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LIFRE    PREMIER. 


J 


E  veux  chercher  fi  dans  l'ordre  ci- 
vil il  peut  y  avoir  quelque  règle  d'ad- 
niiniftratioii  légitime  6c  sûre  en  pre- 
nant les  hommes  tels  qu'ils  font,  6c 
les  loix  telles  qu'elles  peuvent  être. 
Je  tâcherai  d'allier  toujours  dans  ceîtc 
recherche  ce  que  le  droit  permet  avec 
ce  que  l'intérêt  prefcrit  ,  afin  que  la 
juftice  &  l'utilité  ne  fe  trouvent  poinc 
divifées. 

J'entre  en  mvitiète  fans  prouver  i'im- 
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portance  de  mon  fujer.  On  me  demnn- 
Jeia  (î  je  fuis  Prince  ou  Légiflareur  , 
pour  écrire  fur  la  Politique,  Je  réponds 
que  non  ,  ôc  que  c'efl  pour  cela  que 
j'écris  fur  la  Politique.  Si  j'étois  Prince 
ou  Lëgifkreur,  je  ne  perdrois  pas  mon 
rems  à  dire  ce  qu'il  faut  faire  j  je  le 
ferois,  ou  je  me  tairois. 

Né  Citoyen  d'un  Etat  libre.  Se  Mem- 
bre du  Souverain  ,  quelque  foible  in- 
iîuence  que  puilTe  avoir  ma  voix  dans 
les  affaires  publiques ,  le  droit  d'y  voter 
fuffit  pour  m'impofer  le  devoir  de  m'en 
inftruire.  Heureux ,  routes  les  fois  que 
je  médite  fur  les  Gouvernemens  ,  de 
Trouver  toujours  dans  mes  recherches  de 
nouvelles  raifons  daimer  celui  de  m.on 
pays! 


CHAPITRE     PREMIER, 

Sujet  de  ce  premier  Livre, 

X-,'homm£  eft  né  libre  ,  &  par-tout  il 
eft  dans  les  fers.  Tel  fe  croit  le  maître 
des  autres,  qui  ne  lailTe  pas  d'être  plus 
efclave  qu'eux.  Comment  ce  changemenc 
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s'eft  il  fait  ?  Je  Tignore.  Qu'eft-ce  qui 
peut  le  rendre  légitime?  Je  crois  pouvoir 
réfoLidre  cette  queftion. 

Si  je  ne  confidérois  que  la  force , 
ôc  l'effet  qui  en  dérive,  je  dirois:  ranc 
qu'un  Peuple  eft  contraint  d'obéir  ,  ôc 
qu'il  obéit,  il  fait  bien  ^  fuot  qu'il  peut 
fecouer  le  joug  ,  &c  qu'il  le  fecoue  , 
il  fait  encore  mieux  :  car  recouvrant 
fa  liberté  par  le  même  droit  qui  la 
■lui  a  ravie  ,  ou  il  eft  (onde  à  la  re- 
prendre 5  ou  l'on  ne  l'étoit  point  à  la 
lui  ôter.  Mais  Tordre  focial  eft  un  droit 
facré  qui  fert  de  bafe  à  tous  hs  autres. 
Cependant  ce  droit  ne  vient  point  de 
la  Nature  ^  il  eft  donc  fondé  fur  des 
convenions.  Il  s'agit  de  favoir  qu'elles 
font  ces  conventions.  Avant  d'en  venir 
là  y  je  dois  établir  ce  que  je  viens 
d'avancer. 


CHAPITRE     II. 

Des  premières  Sociétés. 


h 


i^A  plus  ancienne  de  toutes  les  So- 
ciécés  ôc  la  feule  naturelle  ,  eft  celle 
de    la    famille.    Encore    ]qs    en  fans    ne 
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reftent-ils  liés  au  père,  qu'auffi  long- 
rems  qu'ils  ont  beioin  de  lui  pour  % 
coiîferver.  Sicoc  que  ce  befoin  cefle  , 
Je  lien  narurel  fe  diffout.  Les  enfans 
exempts  de  robéiffance  qu'ils  dévoient 
au  père,  le  père  exempt  d^s  foins  qu'il 
devoir  aux  enhns  ^  rentrent  tous  éga- 
lement dans  l'indépendance.  S'ils  con- 
tmuent  de  refter  unis,  ce  n'eft  plus  na- 
turellement; c'eft  volontairement.  Se  la 
famille  elle-même  ne  fe  mamtient  que 
par   convention. 

^  Cette  liberté  commune  eft  une  con- 
féquence  de  la  nature  de  l'homme.  Sa 
première  loi  e(l  de  veiller  à  fa  propre 
confervacion  ,  (es  premiers  foins  font 
ceux  qu'il  fe  doit  à  lui-même,  Ôc , 
iitôt  qu'il  eft  en  âge  de  raifon  ,  lui  feul 
ctant  juge  des  moyens  propres  à  fe 
conferver,  devient  par  -  là  fou  propre 
inaîfre. 

La  famille  efl  donc,  fi  Ion  veut,  le 
premier  modèle  des  Sociétés  politiques  : 
ie  chef  eft  l'image  du  père,  le  peuple 
eft  l'image  des  enfans  •  &  tous  étant 
nés  égaux  &  libres  ,  n'aliènent  leur 
■liberté  que  pour  leur  utilité.  Toute  la 
iiifférence  eft  que  dans  la  famille  ,  l'a- 
mour  du  père  pour  fes  enfans  le   paie 
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des  foins  qu  il  leur  rend  ;  &:  que  dans 
l'Etat  le  plcdfir  de  commander  fupplée 
à  cet  amour  que  le  Chel:  n'a  pas  pour 
fes  Peuples. 

Grotius  nie  que  tout  pouvoir  hu- 
main foie  établi  en  faveur  de  ceux  qui 
font  gouvernés  ^  il  cite  refclava(:;e  en 
exemple.  Sa  plus  conitante  manière  de 
raifonner  eft  d'établir  toujours  le  droit 
par  le  fait  (i).  On  pourroit  employer 
une  méthode  plus  conféqaente  ^  mais 
non  pas   plus  favorable  aux  Tyrans  : 

Il  eil  donc  douteux  ,  félon  Grotius  ,' 
fi  le  genre  -  humain  appartient  à  une 
centaine  dliommes  j  ou  si  cette  cen- 
taine d'hommes  appartient  au  genre- 
humain  ^  &  il  paroît  dans  tout  foa 
Livre  pencher  pour  le  premier  avis, 
C'eft  aussi  le  fentiment  de  Hobbes. 
Ainfî     voili    Tefpèce    humaine    divisée 


(i)  «  Les  favantes  recherches  fur  le  Droit 
»  Public  ne  font  fouvent  que  rhidoire  des  an- 
«  ciens  abus  ;  &  on  s'eft  entêté  mal-à-propos  , 
»  quand  en  s'ert  donné  la  peine  de  les  trop  étu- 
>:•  dier  ».  Truite  manufcrlt  des  intérêts  de  la 
France  avec  fes  voifins  ,  par  M,  L,  AI.  d'A, 
Voilà  précileraent  ce  qu'a  fait  Grotius. 

A   V 
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en  troupeaux  de  bétail  ,  dont  chacna 
a  fon  chef,  qui  le  garde  pour  le  dévo- 
rer. 

Comme  un  pâtre  eft  d'une  nature 
fupérieure  à  celle  de  fon  troupeau  ,  les 
Pafteurs  dhommes  ,  qui  font  leurs 
chefs  >  font  au(Ti  d'une  nature  fupérieu- 
re a  ceile  de  leurs  Peuples.  Aiiiii  rai- 
fonnolr,  au  rapport  de  Philon  ,  l'Empe- 
reur Caligula  j  concluant  alfez  bien  de 
cette  analogie  que  les  Rois  étoient  des 
Dieux  5  ou  que  les  Peuples  étoient  des 
bêtes. 

Le  raifonnement  de  ce  Caligula  re- 
vient à  celui  de  Hobbes  ôc  de  Grotius. 
Ariftote  5  avant  eux  tous  ,  avoit  dit 
aulîi  que  les  hommes  ne  font  point  na- 
turellement égaux  5  mais  que  les  uns 
naiifent  pour  Tefclavage,  (Se  les  autres  pour 
la  domination. 

Ariftote  avoit  raifon  ,  mais  il  pre- 
iioit  l'effet  pour  la  caufe.  Tout  homme 
né  dans  l'efclavage  naît  pour  l'efcla- 
vage  ,  rien  n'eft  plus  certain  :  les  ef- 
claves  perdent  tout  dans  leurs  fers  , 
jufqu'au  defir  d'en  fortir  ]  ils  aiment 
leur  fervitude  ,  comme  les  compagnons 
d'Ulyfle    aimoient    leur    abrutiffemenr. 


s  o  c  i  A  I.  Il 

(i)  S'il  y  a  donc  des  efclaves  par  na- 
ture ,  c'eft  parce  qu'il  y  a  eu  des  ef- 
claves contre  natuie.  La  force  a  fait  les 
premiers  efclaves,  leur  lâcheté,  les  a  per- 
pétués. 

Je  n'ai  rieii  dit  du  Roi  Adam  ,  ni  de 
l'Empereur   Noé  ,   père  de  trois  grands 
Monarques  qui  fe  parcigèrent  l'Univers , 
comme   firent    les    enfans    de    Saturne  , 
•qu'on   a   cru   reconnoicre    en    eux,    J'ef- 
père  qu'on  me  faura  gré  de  cette  modé- 
ration ^  car   delcendanc   direétemenc  de 
l'un  de  ces   Ptinces  ,  ôi  peut  être  de  la 
branche  aînée  ,  que  fais-je  ii  par  la  vé- 
rification des  titres  je  ne  me  trouverois 
point  le  légitime  Roi  du  genre  humain  ? 
Quoi  qu'il  en  foie  ,   on  ne  peut  difcon- 
venir   qu'Adam    n'ait  été   Souverain    da 
monde   comme  Robinfon    de  fon    Ille , 
tant  qu'il  en  fut  le  feul  habitant  ;   et  ce 
qu'il    y    avoit    de    commode    dans    cet 
Empire  ,   étoit    que  le  Monarque  ,  af- 
furé  fur    fon  Trône  ,  n'avoir  à  craindre 
ni  rébellions ,   ni  guerres  ,  ni  confpira- 
teurs. 


(i)  Voye7.  un  petit  Traité  de -Plutarq'je,  in-i 
tituié  :  Que  Us  bêtes  ufent  de  la  raison^ 

A  vj 
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CHAPITRE     III, 

Du  droit  du  plus  fort. 


L 


E  plus  fort  n'eft  jamais  alTez  fore 
pour  être  toujours  le  maître  ,  s'il  ne 
transforme  fa  for^e  en  droit  ôc  l'obéif- 
fance  en  devoir.  De- là  le  drjit  du  plus 
■fort,  5  droit  pris  ironiquement  en  ap-- 
parence  ,  &  réellement  établi  en  prin- 
cipe. Mais  ne  nous  expliquera-t-on  ja- 
mais ce  mot  ?  La  force  eft  une  puif- 
fance  phyfique  ;  je  ne  vois  point  quelle 
moralité  peut  réfulter  de  fes  eftets.  Ce-- 
<ier  à  la  force  eft  un  acle  de  néccnicé  , 
lion  de  volonté  j  c'eft  tout  au  plus  un 
adie  de  prudence.  En  quel  (qus  pourra- 
ce  être  un  devoir  ? 

Suppofons  un  moment  ce  prétendu 
droit.  Je  -dis  qu'il  n'en  réfulce  qu'un 
galimathias  inexpliquable  ;  car  (itot  que 
ceft  la  force  qui  fait  le  droit  ,  l'efFec 
•change  avec  la  caufe  :  toute  iforce  qui 
furmonte  la  première  fuccède  a  fon 
ûrcir.  Sitôt  qu'on  peut  défobéir  im- 
punément ,  on  le  peut  légitimement  ; 
Se  puifque  le  plus  fort  a  toujours  rai- 
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fon  5  il  ne  s'agit  que  de  faire  en  forte 
qu'on  foie  le  plus  fore.  Or ,  qu'eft  -  ce 
qu'un  droit  qui  périt ,  quand  la  force 
cefTe  ?  S'il  faut  obéir  par  force  ,  on  n'a 
pas  befoin  d'obéir  par  devoir  ;  ôc  fi  ïoii 
ncft  plus  forcé  d'obéir,  on  n'y  eft  plus 
obligé.  On  voit  donc  que  ce  mot  de 
^ron  n'ajoure  rien  à  la  force  ,  il  ne  fi- 
gnifie  ici  rien  du   tour. 

^  Obéiffez  aux  Puiiîances.  Si  cela  veut 
dire  ,  cédez  à  la  force  ,  le  précepte  eft 
bon  ,  mais  luperflu  ;  je  réponds  qu'il 
ne  fera  jamais  violé.  Toute  puilTance 
vient  de  Dieu  ,  je  l'avoue  ;  mais  toute 
maladie  en  vient  aulTi  :  eft  ce  à  dire 
qu'il  foit  défendu  d'appeller  le  Méde- 
cin ?  Qu'un  brigand  me  furprenne  au 
coin  d'un  bois  :  non- feulement  il  faut 
par  force  donner  la  boiirfe;  mais  quand 
je  pourrois'  la  fouftraire  ,  fuis-je  eu 
çonfcience  obligé  de  la  donner  ?  Car 
enfin  le  piftolet  qu'il  lient  efl  auffi  une 
puilTance. 

Convenons  donc  que  force  ne  fait 
pas  droit  ,&' qu  on  n'eft  obligé  d'obéir 
qu'aux  PuifTànces  légitimes.  Ainfi  ma 
queftion  primitive  revient  toujours. 
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CHAPITRE     IV. 

De  VEfclavagt, 

X  uisqu'aucun  homme  n'a  une  au- 
torité naturelle  fur  fon  fembîabie  ,  & 
puifqae  la  force  ne  produit  aucun  droit, 
retient  donc  les  conventions  pour  bafe 
de  toute  autorité  légitime  parmi  les 
hommes. 

Si  un  particulier  ,  dit  Grotius  ,  peut 
aliéner  fa  liberté  &  fe  rendre  efclave 
d'un  m.iirre',  pourquoi  tout  un  Peuple 
ne  pourroit  -  il  pas  aliéner  la  (îenne  & 
fe  rendre  Sujet  d*un  Roi  ?  Il  y  a  là  bien 
àts>  mots  équivoques  qui  aurcient  bê- 
foin  d'explication  ,  mais  tenons  -  nous- 
en  a  celui  ^ailcner.  Aliéner,  c'eft  don- 
ner ou  vendre.  Or,  un  homme  qui  fe 
fait  efclave  d  un  autre  ne  fe  donne  pas, 
il  fe  vend  tout  au  moins  pour  fa  fub- 
fiftance  :  mais  un  peuple  ,  pourquoi  fe 
vend -il  ?  Bien  loin  qu'un  Roi  four- 
nifle  à  fes  Sujets  leur  fubfiftmce ,  il  ne 
tire  la  (lenne  que  d'eux  *,  &  félon  Ra- 
belais 5  un  Roi  ne  vie  pas  de  peu.  Les 
Sujets  donnent  donc   leur    petfonne    à 


Social  15 

condîtîon  qu'on  prendra  aiifii  leur  bien. 
Je  ne  vois  pas  ce  qui  leur  refte  à  cou- 
fer  ver. 

On  dira  que  le  Defpote  alTure  à  feS 
Sujets  la  tranquillité  civile.  Soit,  mais 
qu'y  gagnent-ils  ,  C\  les  guerres  que  fou 
ambition  leur  attire  ,  C\  fcn  iniatiable 
avidité  ,  fi  les  vexations  de  fon  minif- 
tcre  les  défoient  plus  que  ne  feroienc 
leurs  dîlfentions  ?  Qu'y  gagnent-iU  ,  fi 
cette  tranquillité  même  elt  une  de  leurs 
misères?  On  vit  tranquille  aufli  dans 
les  cachots  ;  en  eft  -  ce  aiTtz  pour  s'y 
trouver  bien  ?  Les  Gtecs  enfermés  dans 
l'antre  du  Cyclope  y  vivoient  tranquil- 
les ,  en  attendant  que  leur  tour  vînt  d'être 
dévorés. 

Dire  qu'un  homme  fe  donne  gra- 
tuitement 5  c'eft  dire  une  chofe  abfurdô 
Où  inconcevable  ;  un  tel  adte  eft  illégi- 
time ,  ôc  nul  5  par  cela  feul  que  celui 
qui  le  fait  n'eft  pas  dans  Ton  bon  fens. 
Dite  la  même  chofe  de  tout  un  Peuple  , 
c'eft  fuppofer  un  peuple  de  fous  ;  la  fo- 
lie ne  fait  pas  droit. 

Quand  chacun  pourroit  s'aliéner  lui- 
même  ,  il  ne  peut  aliéner  fes  enfans  : 
ils  naillenc  hommes  Se  libres  ;  leur  li- 
berté  leur    appartient,    nul    n'a    droit 
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ti^Qn  difpofer  qu'eux.  Avant  qu'ils  foieiit 
en  âge  de  raifon  ,  le  père  peut  en  leur 
iioiri  fnpuler  d&s  conditions  pour  ieui' 
confervarion  ,  pour  leur  bien-être  ; 
mais  non  ks  donner  irrévocablement 
ô:  fans  condition  :  car  un  tel  don  efl: 
contraire  aux  Rns  de  la  nature  ,  3c  pafTe 
les  droits  de  la  paternité.  Il  faudroit 
donc^  ,  pour  qu'un  gouvernement  ar- 
bitraire f-ût  légitime  ,  qu'à  chaque  gé- 
Kération  Je  Peuple  fût  le  maître  de 
l'admettre  ou  de  le  rejetter  :  mais  alors 
ce  gouvernement  ne  feroit  plus  arbi- 
traire. 

Renoncera  fa  liberté,  c'eft  renoncer 
a  fa  qualité  d'homme  ,  aux  droits  de 
l'Humanité,  même  d  {qs  devoirs,  il  n'y 
a  nul  dédommagement  polîible  pour 
quiconque  renonce  à  tout.  \JnQ  telle 
renonciation  ell  incompatible  avec  ia 
nature  de  l'homme,  &:  c'efl:  ôter  toute 
moralité  à  fes  aélions  ,  que  d  oter  toute 
liberté  à  fa  volonté.  Enfin  c'eft  i.ne 
convention  vaine  ôc  contradiétoire  ,  de 
ftipuler  ,  d*une  part  ,  une  autorité  ab- 
Iblue  ;  de  l'autre  ,  une  obéifTance  fans 
bornes.  N'efl:  -  il  pas  clair  qu'on  n'eft 
engagé  à  rien  envers  celui  dont  on  a 
droit   de  tout  exiger  ?  Et   ceue  feule 
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condition ,  fans  équivalent ,  fans  échan- 
ge ,  n  entraîne- t-elie  pas  la  nuiiité  de 
lade?  Car  quel  droit  mon  efclave  au- 
roit-il  contre  moi ,  puiTque  tout  ce 
qu'il  a  m'appartient ,  Se  que  fon  droic 
étant  le  mien  ,  ce  droic  de  moi  contre 
moi-même  eft  un  mot  qui"  n'a  aucun 
fens. 

Grotius  ôc  les  autres  tirent  de  la 
guerre  une  autre  origine  du  prétendu 
droic  d'efclavage.  Le  vainqueur  ayant , 
félon  euXj  le  droic  de  tuer  le  vaincu, 
celui-ci  peut  racheter  fa  vie  aux  dé- 
pens de  sa  liberté  ;  convention  d'autant 
plus  légitime  qu'elle  tourne  au  profit 
de  tous  deux. 

Mais  il  eft  clair  que  ce  prétendu 
droit  de  tuer  les  vaincus  ne  réfulte  ea 
aucune  manière  de  l'érat  de  guerre.  Par 
cela  feul  que  les  hommes ,  vivant  dans 
leur  primitive  indépendance  ,  n'ont 
point  entr'eux  de  rapport  aflez  conf- 
iant pour  conftituer  ni  l'état  de  paix 
ni  l'état  de  guerre,  ils  ne  font  point 
naturellement  ennemis.  C'ell:  le  rap- 
port des  chofes  5  3c  non  des  hommes, 
qui  confiitue  la  guerre  ;  Se  l'érat  de 
guerre  ne  pouvant  naître  des  (impies 
relations  perfonneiles,   mais    feulement 
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des  relations  réelles  ,  ia  guerre  privée  J 
ou  d'homme  à  homme,  ne  peur  exifter, 
ni  dans  l'état  de  nature,  où  il  n'y  a 
point  de  propriété  conftante,  ni  dans 
l'état  focial,  où  tout  eft  fous  l'autorité 
des  Loix. 

Les  combats  particuliers ,  les  duels , 
les  rencontres ,  font  des  actes  qui  ne 
conftituent  point  un  Etat  j  Se  à  l'égard 
des  guerres  privées ,  autorifées  par  les 
étabUffemens  de  Louis  IX ,  Roi  de' 
France ,  Se  fufpendues  par  la  paix  de 
Dieu  ,  ce  font  des  abus  du  gouverne- 
ment féodal  ,  fyftôme  abfurde  s'il  en 
fut  jamais,  contraire  aux  principes  du 
droit  naturel.  Se  â  toute  bonne  poli- 
tique. 

La   guerre   n'eft  donc  point  une   re- 
lation   d'homme    à   homme ,    mais    une 
relation    d'Etat    à    Etat,    dans    laquelle 
les  particuliers   ne  font   ennemis   qu'ac- 
cidentellement, non  point  comme  hom- 
mes, ni  même  comme  Citoyens,  mais 
comme  foldats  \  non  point  comme  mem- 
bres de  la  Patrie,  m?.is  comme  fes  dé- 
fenfeurs.    Enfin    chaque     Etat    ne    peut 
avoir  pour  ennemis  que  d'autres  Etats  , 
Se  non  pas  des  hommes ,  attendu  qu'en- 
tfe    choies    de    diverfes   natures    on    ne 
peur  fixer  aucun  vrai  rapport. 
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Ce  principe  eft  même  conforme  aux 
maximes  établies  de  tous  les  tems ,  6c 
à  la  pratique  confiante  de  tous  les 
Peuples  policés.  Les  déclarations  de 
guerre  font  moins  des  avertiffemens 
aux  PuilFances  qu'a  leurs  Sujets.  L'E- 
tranger ,  foit  Roi ,  foit  Particulier , 
foie  Peuple  ,  qui  vole  ,  tue  ,  ou  détient 
les  Sujets  fans  déclarer  la  guerre  au 
Prince  ,  n'eft  pas  un  ennemi ,  c'eft  ua 
brigand.  Même  en  pleine  guerre  un 
Prince  jufte  s'empare  bien  en  Pays  en- 
nemi de  tout  ce  qui  appartient  au  Pu- 
blic, mais  il  refpede  la  perfonne  Se 
les  biens  des  particuliers  ;  il  refpede 
des  droits  fur  lefquels  font  fondés  les 
Tiens.  La  fin  de  la  guerre  étant  la  def- 
truclion  de  TErat  ennemi ,  on  a  droit 
d'en  tuer  les  défenfeurs  tant  qu'ils  ont 
les  armes  à  la  main  :  mais  fiiôt  qu'ils 
les  pofent  &  fe  rendent,  ceflant  d'être 
ennemis  ou  inftrumens  de  l'ennemi  , 
ils  redeviennent  fimplement  hommes, 
Ôc  l'on  n'a  plus  de  dicit  fur  leur  vie. 
Quelquefois  on  peut  tuer  TEtat  fans 
tuer  un  feul  de  fes  membres  :  or  la 
guerre  ne  donne  aucun  droit  qui  ne 
fou  nécefTaire  à  fa  fin.  Ces  principes 
ne   font  pas   ceux   de    Grotius  j  ils  ne 
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font    pas    fondés   fur   des    aurorités    de 
Pucces,   mais  ils   dciivent  de  la   nature 
des  chofes,   k    foin  fondés  fur  Ja   rai- 
fon. 

^A  l'égard   du  droit  de  conquête,   il 
n'a    d'autre   fondement   que   Ja    loi    du 
plus  fort.  Si  la  guerre  ne  donne  poinc 
au   vainqueur  le  droit  de  madacrer  ks 
Peuples   vaincus,  ce  droit   qu'il  n'a   pas 
ne   peut    fonder    celui    de    les    affervir. 
On   na  Je  droit   de  tuer  l'ennemi  que 
quand  on  ne  peut  le  faire   efclave;  le 
droit  de  le  faire  efclave  ne  vient  donc 
pas  du  droit  de  Je  tuer  :  c'eft  donc  un 
ccliange    inique,    de    Jui    faire    acheter 
au  prix  de  fa  Jiberté  fa  vie  fur  laquelle 
on    n'a    aucun    droit.   En    établillant    le 
droit  de   vie    &    de   mort  fur   le  droit 
defclavage,   ôc  le  droit  d'efclavage  fur 
le  droit  de  vie  &  de  mort,  n'eft-il  pas 
ciair    qu'on    tombe    dans   Je   cercle    vi- 
cieux ? 

En  fuppofant  même  ce  terrible  droit 
de  tout  tuer,  je  dis  qu'un  efclave  fait 
a  la  guerre,  ou  un  Peuple  conquis, 
ifefi:  tenu  a  rien  du  tout  envers  fon 
Maître,  qu'à  lui  obéir  autant  qu'il  y 
eL  forcé.  En  prenant  un  équivalent  à 
^  vie ,  le  vainqueur  ne  lui  en  a  poinc 
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fait  grâce  :  au-lieu  de  le  tuer  fans  friiir, 
il  la  tué  urilemenr.  Loin  donc  qu'il  ait 
acquis  fur  lui  nulle  autorité  jointe  a  la 
force  ,  l'état  de  guerre  fubfifte  entr'eux 
comme  auparavant,  leur  relation  même 
en  eft  Teffet,  &  Tufage  du  droit  de  la 
guerre  ne  fuppofe  aucun  Traité  de 
paix.  Ils  ont  fait  une  convention  ;  foit  : 
mais  cette  convention  ,  loin  de  dé- 
truire l'état  de  guerre,  en  fuppofe  la 
continuité. 

^  Ainfî ,  de  quelque  fens  qu'on  en^ 
vifage  les  chofes,  le  droit  d'efclave 
eft  nul ,  non-feulement  parce  qu'il  eft 
illégitime,  mais  parce  qu'il  eft  abfur- 
de  &  ne  GgmfiQ  rien.  Ces  mots  efc/a- 
rage  Se  droit  font  contradidoires  ;  ils 
s'excluent  mutuellement.  Soit  d'un  hom- 
me à  un  homme,  foit  d'un  homme  à  un 
Peuple,  ce  difcours  fera  toujours  éc:^a- 
lement  infenfé:  Je  fais  avec  toi  tnc 
convention  toute  à  ta  charge  &  toute  à 
mon  profit^  que  j'observerai  tant  quil 
me  plaira,  &  que  tu  ohferveras  tant  quil 
me  plaira. 
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C  H  A  P  I  1   R  E     V. 

Qu^ll    faut     toujours     remonter     à     une 
première  convention, 

kJ  u  a  n  d  j'accorderois   tout    ce    que 

j'ai    réfuté    jufqu'ici ,    les    fauteurs    du 
defpocifme  n'en  feroienc  pas  plus  avan- 
cés.   IJ     y    aura    toujours    une    grande 
différence    entre    fou  mettre    une    mul- 
titude  èc    régir    une    fociété.    Que    à^s 
hommes     épars     fbienc     fuccefiîvemenc 
alTervis  à  un  feul,   en  quelque  nombre 
qu'ils  puiffent  être  ;  je  ne  vois  là  qu'un 
maître  &  des  efclaves ,  je  n'y  vois  point 
un  Peuple  &   fon  Chef:  c'eft  ,   iî  l'oji 
veut  ,   une   aggrégation  ,  mais  non   pas 
une  affociation ,  ii  n'y  a  là  ,  ni  bien  pu- 
blic ,  ni  corps  politique.  Cet  homme  , 
eût  -  il    affervi    la    moitié    du    monde , 
n'eft    toujours    qu'un    particulier  j    fon 
intérêt ,    féparé    de    celui    des    autres  , 
n'efi;  toujours  qu'un  intérêt  privé.  Si  ce 
même   homme  vient  à  périr ,  {on  em- 
p  re    après   lui  relie    épars  &■   fans  liai- 
ion ,    comme    un    chêne    fe  dilfout    <Sj 
tombe  en  tas  de  cendres,  après  que  le 
feu  Ta  confumé. 
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Un  Peuple,  die  Grotius,  peur  fe 
c^onner  à  un  Roi.  Selon  Grotius,  un 
Peuple  eft  donc  un  Peuple  avant  de 
le  donner  d  un  Roi.  Ce  don  même  eft 
yn  ade  civil,  il  fuppofe  une  délibé- 
ration publique.  Avant  donc  que  d'exa- 
mmer  l'ade  par  lequel  un  Peuple  élit 
un  Roi  ,  il  feroit  bon  d'examiner  Tade 
par  lequel  un  Peuple  eft  un  Peuple;  car 
cet  ade  étant  nécefTairement  antérieur 
a  1  autre  ,  eft  le  vrai  fondement  de  la 
lociété. 

En  effet ,  s'il  n  y  avoit  point  de  con- 
vention  antérieure,  où  feroit,  à  moins 
que  leledion  ne  fût  unanime,  l'obli- 
gation  pour  le  petit  nombre  de  fe  fou- 
mettre  au  choix  du  grand;  Ô^  d'où  cent 
qui  veulent  un  maître  ont-ils  un  droit 
de^  voter  pour  dix  qui  n'en  veulent 
point?  La  loi  de  la  pluralité  des  fuf- 
trages  eft  elle-même  un  établilTemenc 
de  convention,  ôc  fuppofe  au  moins 
«ne  fois  l'unanimité. 
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CHAPITRE     VI. 

Du   Pacte  SocïaL 


ji 


E  fuppcTe  Içs  hommes  parvenus  d 
ce  point  où  ks  obftacles  qui  nuifenc  à 
leur  confervation  dans  l'état  de  nature, 
l'emportent  par  leur  rédftance  fur  les 
forces  que  chaque  individu  peut  em- 
ployer pour  fe  maintenir  dans  cet  étar. 
Alors  cet  état  primitif  ne  peut  plus 
fubfifter  ;  &  le  genre-humain  périroir , 
s'il  ne  changeoit  fa  manière  dètre. 

Or ,  comme  les  hommes  ne  peuvent 
enc;endrer  de  nouvelles  forces ,  mais 
feulemenr  unir  &  diriger  celles  qui 
exiflent ,  ils  n'ont  plus  d'autre  moyeta 
pour  fe  confeiver  que  de  former  par 
agorégaiion  une  fomme  de  forces  qui 
puilTe  l'emporter  fur  la  réliftance ,  de 
les  mettre  en  jeu  par  un  feul  mobile , 
cc  de  \t%  faire  agir  de  concert. 

Cette  fomme  de  forces  ne  peut  naî- 
tre que  du  concours  de  pîulieurs  :  mais 
la  force  &"  la  liberté  de  chaque  homme 
étant  les  premiers  inftrumens  de  fa  con- 
ferva^ion ,  comment  les  engagera-t-il 
fans  fe  nuire,  &  fans  négliger  les  foins 

qu'il 
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qu'il  fe  doit?  Cette  difficulté,  ramenée 
a  mon  lujet  ,  peut  s'énoncer  en  ces 
termes. 

«  Trouver  une  forme  d'aObciatioii 
»'  qui  défende  ôc  protège  de  toute  la 
3>  force  commune  la  perfonne  Ôc  les 
»  biens  de  chaque  aflocié,  Ôc  par  la- 
»  quelle  chacun  s'unidant  à  tous  no- 
3>  béifle  pourtant  qu'a  lui-même  ôc  refte 
5>  auflî  libre  qu'auparavant  yy.  Tel  eft:  le 
problème  fondamental  donc  le  Contrat 
Social  donne  la  folution. 

Lqs  claufes  de  ce  Contrat  font  tel- 
lement déterminées  par  la  nature  de 
Tilde,  que  b  moindre  m.odification  les 
rendroit  vaines  ôc  de  nul  effet;  en  forte 
que,  bien  qu'elles  n'aient  peut-être  ja- 
mais été  formellement  énoncées ,  elles 
font  par- tout  les  mêmes,  par-tout  taci- 
tement admifes  Ôc  reconnues  ;  jufqu  a 
ce  que  le  pacte  focial  étant  violé  , 
chacun  rentre  alors  dans  (es  premiers 
droits.  Se  reprenne  fa  liberté  naturelle 
en  perdant  la  liberté  conventionnelle 
pour  laquelle  il  y  renonça. 

Ces  claufes,  bien  entendues,  k  rc- 
duifent  toutes  a  une  feule,  favoir  l'alié- 
nation totale  de  chaque  alfocié  avec 
tous  {q$  droits  à  toute  la  communauté; 
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car  premièrement,  chacun  fe  donnant 
tout  entier ,  la  condition  eft  égale  pour 
tous  j  &  la  condition  étant  égale  pour 
tous,  nul  na  intérêt  de  la  rendre  oné- 
xeufe  aux  autres. 

De  plus  ,  Taliénation  fe  faifant  fans 
réferve,  Tunion  eft  auflî  parfaite  qu'elle 
peut  l'être,  &  nul  affocié  n'a  plus  rien 
i  réclamer  :  car  s'il  reftoit  quelques 
droits  aux  particuliers,  Ôc  comme  il  n'y 
auroit  aucun  fnpérieur  commun  qui  pût 
prononcer  entr'eux  Ôc  le  Public  ,  cha- 
cun, étant  en  quetque  point  fon  pro- 
pre juge ,  prétendroit  bientôt  l'être  en 
tous  ;  l'état  de  nature  fubfifteroit ,  ëc 
FaiTociation  deviendroit  néceiTairement 
tyrannique  ou  vaine. 

Enfin  chacun  fe  donnant  à  tous ,  ne 
fe  donne  à  perfonne  ;  ôc  comme  il  n'y 
a  pas  un  aflTocié  fur  lequel  on  n'acquière 
le  même  droit  qu'on  lui  cède  fur  foi , 
on  gagne  l'équivalent  de  tout  ce  qu'on 
perd,  &  plus  de  force  pour  conferver 
ce  qu'on   a. 

Si  donc  on  écarte  du  pade  focial  ce 
qui  n'eft  pas  de  fon  effence,  on  trouvera 
qu'il  fe  réduit  aux  termes  fuivans:  chu" 
(un  de  nous  met  en  commun  fa  perfonne. 
6»  toute  fa  j^iùQançc  fous  la  fuprêmç  d-t, 
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reclion  de  la  volonté  générale  ;  &  nous 
recevons  en  corps  chaque  membre  comme 
partie  ïndïvïfible  du  tout, 

A  l'inilaiu  ,  ail  lieu  de  la  perfonne 
particulière  de  chaque  contradanr  ,  cet 
adbe  d'aflbciation  produit  un  corps  mo- 
ral &  colledtif,  compofé  d'autant  de 
membres  que  l'AiTemblée  a  de  voix  ; 
lequel  reçoit  de  ce  même  ade  fon 
unité ,  fon  moi  commun  ,  fa  vie  &  fa 
volonté.  Cette  perfonne  publique  qui 
fe  forme  ainfi  par  l'union  de  toutes  les 
autres ,  prenoit  autrefois  le  nom  de 
Cité  {i  )  y   ôc   prend   maintenant   celui 


(1)  Le  vrai  Cens  de  ee  mot  s'eft  prefque  en- 
tièrement effacé  chez  les  modernes  ;  Ja  plupart 
prennent  une  Ville  pour  une  Cité,  &  un  Bour- 
geois pour  un  Citoyen.  Ils  ne  favent  pas  que 
les  maifons  font  la  Ville,  mais  que  les  Ci- 
•toyens  font  U  Cite.  Cette  même  erreur  coûta 
cher  aux  Carthaginois.  Je  n'ai  pas  lu  que  le 
titre  de  Citées  ait  jamais  été  donné  aux  Sujets 
d'aucun  Prince,  pas  même  anciennement  aux 
Macédoniens ,  ni  de  nos  jours  aux  Anglols  , 
quoique  plus  près  de  la  liberté  que  tous  les 
autres.  Les  feuls  François  prennent  tous  fami- 
lièrement ce  nom  de  Citoyens  ,  parce  qu*ils 
n'en  ont  aucune  véritable  idée  ,  comme  on 
peut  le  voir  dans  leurs  Didionnaires,  fans 
guoi  ils  tomberoient,   en  Tufurpant,  dans   le 

fi  ij 


iS  DU     Contrat 

(de  République ,  ou  de  Corps  polulque  ^ 
lequel  efl:  appelle  par  (qs  membres  Etac^ 
quand  il  eft  paiîiFj  Souverain,  quand  i. 
eft  adlif;  PuiJJance  ,  en  le  comparant  à 
fes  femblables.  A  l'égard  des  alTociés , 
ils  prennent  colledtivement  le  nom  de 
Peuple^  Se  s'appellent  en  particulier  Ci* 
toyens  ^  cpmme  participans  à  l'autorité 
fouveraine  ,  èc  Sujets  ,  comme  fouînis 
aux  loix  de  l'Etat.  Mais  ces  termes  fe 
confondent  fouvent  &  fe  prennent  l'un 
pour  l'autre  ;  il  fuliic  de  les  favoir  dif- 
tinguer  quand  ils  font  employés  dans 
route  leur  préciiîon. 


crime  de  lèfe-Majedé :  ce  nom,  chei  eux,  ex- 
prime une  vertu  ,  &  non  pas  un  droit.  Quand 
Bodin  a  voulu  parier  de  nos  Citoyens  &  Bour- 
geois, il  a  fait  une  lourde  bévue  en  prenant 
les  uns  pour  les  autres.  M.  d'Alembert  ne  s'y 
eft  pas  trompé,  &  a  bien  diilingué,  dans  fon 
article  Genève^  les  quatre  ordres  d'hommes  , 
(même  cinq  en  y  comprenant  les  iîmples  étran- 
gers) ,  qui  ibat  dans  notre  Viile,  &  dont  deux 
feulement  compofent  la  République.  Nul  autre 
Auteur  François,  que  je  fâche,  n'a  coiripris  le 
yrgi  fenç  du  mot  Citoyen^ 
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CHAPITRE     VII. 

Du  Souverain^ 

VyN  voit  par  cette  formule  que  l'adô 
d'afFociation  renferme  un  engagement 
réciproque  du  Public  avec  les  parti- 
culiers ,  &  que  chaque  individu,  con- 
tradant,  pour  ainfi  dire,  avec  lui-même, 
fe  trouve  engagé  fous  un  double  rap- 
port j  favoir,  comme  membre  du  Souve- 
rain envers  les  particuliers ,  &  comme 
membre  de  l'Etat  envers  le  Souverain. 
Mais  on  ne  peut  appliquer  ici  la  maxime 
du  droit  civil ,  que  nul  n'eft  tenu  aux 
engagemens  pris  avec  lui-même;  car 
ii  y  a  bien  de  la  différence  entre  s'o- 
fcliger  avec  foi,  ou  envers  un  tout  donc 
on  fait   partie. 

Il  faut  remarquer  encore  que  la  déli- 
bération publique  ,  qui  peut  obliger 
tous  les  fujets  envers  le  Souverain  ,  à 
caufe  des  deux  différens  rapports  fous 
lefquels  chacun  d'eux  eft  envifagé,  ne 
peut  ,  par  la  raifon  contraire ,  obliger 
le  Souverain  envers  lui-même,  &  que, 
par  conféquent ,  il  eft  contre  la  nature 
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à\i  corps  px)lirique  que  le  Souverain 
s'impofe  une  loi  qu'il  ne  puiiTe  enfrein- 
dre. Ne  pouvant  fe  coniîdérer  que  fous 
un  feul  ik  même  rapport  ,  il  eR  alors 
-<ians  le  cas  d'un  particulier  contradtant 
avec  foi-même  :  par  où  l'on  voit  qu'il 
ny  a ,  ni  peut  y  avoir  nulle  efpèce 
de  loi  fondamentale  ,  obligatoire  pour 
ce  corps  du  peuple,  pas  même  le  Con- 
rrat  Social.  Ce  qui  ne  fignifie  pas  que 
ce  corps  ne  puiffe  fort  bien  s'engager 
envers  autrui,  en  ce  qui  ne  déroge 
point  a  ce  Contrat;  car  à  l'égard  de 
^'étranger  ,  il  devient  un  être  lîmple  , 
un  individu. 

Mais  le  corps  politique  ou  le  Souve- 
rain ,  ne  tirant  fon  être  que  de  la  fain- 
teté  du  Contrat ,  ne  peut  jamais  s'o- 
bliger, même  envers  autrui,  à  rien  qui 
déroge  a  ce:  acte  primitif,  comme  d'a- 
liéner quelque  porcion  de  lui-même, 
ou  de  fe  foumetrre  à  un  autre  Souve- 
rain. Violer  Tavle  par  lequel  il  exifte  fe- 
ioir  s'anéantir ,  de  ce  qui  n'eft  rien  ne 
produit  rien. 

Sitôt  que  cette  multitude  eft  ainfi 
réunie  en  un  corps,  on  ne  peut  offènfer 
un  des  membres  fans  attaquer  le  corps, 
encore  moins  offcnfer  le  corps  fans  que 
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ies  membres  sen  relTentent.  Ainfî  le 
devoir  ôc  l'intérêt  obligent  égalemenc 
ks  deux  parties  contradantes  à  stti'^. 
rraider  mutueilement  ,  &  les  mêmes 
hommes  doivent  chercher  à  réunir  fous 
ce  double  rapport  tous  ks  avantages 
qui  en  dépendent. 

Or,  le  Souverain  n'étant  formé  que 
des  particuliers  qui  le  compofent,  na 
ni  ne  peut  avoir  d'intérêt  contraire  au 
leur  •  par  conféquent  la  puiflance  foii- 
veraine  n'a  nul  bçfoin  de  garant  envers 
les  fujets ,  parce  qu'il  eft  impoiïible  que 
le  corps  veuille  nuire  à  tous  fes  membres  » 
6.:  nous  verrons  ci-après  qu'il  ne  peut 
nuire  à  aucun  paiticulier.  Le  Souverain, 
par  cela  feul  qu'il  eft,  eft  toujours  tout 
ce  qu'il  doit  être. 

Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  fujets 
envers  le  Souverain  ,  auquel  ,  malgré 
l'intciêt  commun  ,  rien  ne  répondroit 
de  leurs  engagemens ,  s'il  ne  trouvoit 
des  moyens  de  s'alTurer  de  leur  fidélité* 

En  effets  chaque  individu  peut  com- 
me homme  avoir  une  volonté  particu- 
lière contraire  ou  dilTemblable  à  la  vo- 
lonté générale  qu'il  a  comme  Citoyen. 
Son  intérêt  particulier  peut  lui  parler 
tout  autrement   que  l'intérêt  commun  j 
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fon  exlftence  abfoliie,  Se  naturellement 
indépendante ,  peut  lui  faire  envifager 
ce  qu'il  doit  à  la  caufe  commune  com- 
ine  une  contribution  gratuite ,  dont  la 
perte  fera  moins  nuifîble  aux  autres  que 
le  payement  n'en  eii  onéreux  pour  lui, 
ôc  regardant  la  perfonne  morale  qui 
conftirue  l'Etat  comme  un  être  de  rai- 
fon,  parce  que  ce  n'eft  pas  un  homme, 
il  jouiroit  des  droits  du  Citoyen  fans 
vouloir  remplir  les  devoirs  du  fujet  ; 
mjuftice  donc  le  progrès  caufèroit  la  ruine 
du  corps  politique. 

Afin  donc  que  le  pade  focial  ne  foie 
pas  un  vain  formulaire  ^  il  renferme 
tacitement  cet  engagement  ,  qui  feul 
peut  donner  de  la  force  aux  autres  : 
que  quiconque  refufera  dobéir  à  la  vo- 
lonté générale  y  fera  contraint  par  tout 
le  corps;  ce  qui  ne  fignifie  autre  chofe 
fnion  qu'on  le  forcera  d'être  libre  :  car 
telle  eft  la  condition  qui  donnant  cha- 
que Citoyen  à  la  Patrie,  le  garantit  de 
route  dépendance  perfonnelle  ;  condi- 
tion qui  fait  l'artifice  8c  le  jeu  de  la 
machine  politique ,  &  qui  feule  rend 
légitimes  les  engagemens  civils  ,  lef- 
quels  fans  cela  feroient  abfurdes,  tyran- 
iliquô«,  ôc  fujets  aux  plus  énormes  abus. 


CHAPITRE     VII  L 

De  VEtat  CïvïL 

Vj  E    padàge    de    l'état    de    nature    à 
l'état  civil ,   produit  dans  l'homme   un 
changement  très- remarquable,  en  fubf- 
tiruant  dans  fa  conduite  la  juftice  à  l'inf- 
tin6t  5  &  donnant  à  i^s  allions  la  mo- 
ralité   qui    leur    manquoit    auparavant. 
C'eft  alors  feulement  que ,  la  voix  du 
devoir  fuccédant  à  l'impulfion  phyfîque, 
&   le  droit  a  l'appétit ,    l'homme ,   qui 
jufques  là  n'avoir  regardé   que  Jui  mê- 
me,  fe   voit   forcé    d'agir    fur  d'autres 
principes ,    &     de    confuher    fa    raifon 
avant  d'écouter  Îqs  penchans.  Quoiqu'il 
fe  prive  dans  cet  état  de  phifieurs  av^an- 
tages  qu'il  tient  de  la  nature  ,  il  en  re- 
gagne de  fi  grands  ,  {^%  facultés  s'exer- 
cent &  fe  développent,  fes  idées  ë'éten- 
dent  5  fes  fentimens  s'ennoblilTent ,  fon 
ame  toute  entière  s'élève  à   tel   point, 
que ,  fi  les  abus  ,de  cette   nouvelle  con- 
dition ne  le  dégrkdoient  fouvent  au  def- 
fous  de  celle  dont  il  eft  forti ,  il  devroic 
bénir   fans   ccflTe    l'inftant    heureux    qui 
Teft  arracha  pour  jamais  ,  &  qui  d'un 
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animal  ftupide  Se  borné ,  fit  un  être  in- 
telligent  èc  un  homme. 

Réduifons  toute  cette  balance  à  des 
termes  faciles  à  comparer.  Ce  que  l'hom- 
me perd  par  le  Contrat  Social ,  c'eft  U 
liberté  naturelle  Se  un  droit  illimité  à 
tout  ce  qui  le  tente  Se  qu'il  peut  attein- 
dre ;  ce  qu*il  gagne ,  c'eft  la  liberté  ci- 
vile &  la  propriété  de  tout  ce  qu'il  pof- 

'îède.  Pour  ne  pas  fe  tromper  dans  ces 
cdnpenfacions  ,   il   faut  bien   diftinguer 

,  k  liberté  naturelle  »  qui  n'a  pour  bornes 
que  les  forces  de  l'individu  ,  de  la  li- 
berté civile  qui  eft  limitée  par  la  liberté 
générale,  Se  la  pofTeiîion  qui  n'eft 
que  l'effet  de  la  force  ou  le  droit  du 
premier  occupant ,  de  la  propriété  qui 
ne  peut  être  fondée  que  fur  un  titre 
pofitif. 

On  pourroit  fur  ce  qui  précède  ajou- 
ter à  l'acquit  de  l'état  civil  la  liberté 
morale  ,  qui  feule  rend  l'homme  vrai- 
ment maître  de  lui;  car  l'impulfion  du 
feul  appétit  eft  l'efclavage  ,  &  l'obéif- 
fance  à  la  loi  qu'on  s'eft  prefcrire  eft 
liberté.  Mais  je  n'en  ai  déjà  que  trop 
dit  fur  cet  article.  Se  le  fens  philo- 
fophique  du  mot  liberté  n'eft  pâs  ici  de 
mon  fujet. 
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CHAPITRE    IX. 
Du  Domaine  réd, 

Vj  h  a  q  xj  e  membre  de  la  commu- 
nauté fe  donne  à  elle  au  moment  qu'elle 
fe  forme  ,  tel  qu'il  fe  trouve  a6tuelle- 
mept  5  lui  &  toutes  {t%  forces ,  donc 
les  biens  qu'il  pofsède  font  partie.  Ce 
n'efl:  pas  que  par  cet  aûe  la  pofleflîon 
change  de  nature  en  changeant  de  mains, 
&  devienne  propriété  dans  celle  du 
Souverain  ;  mais  comme  les  forces  de 
la  Cite  font  incomparablement  plus  gran- 
des que  celles  d'un  particulier,  la  pot- 
feflion  publique  eft  auffi  dans  le  fait 
plus  forte  &  plus  irrévocable,  fans  être 
plus  légitime,  au  moins  pour  les  Etran- 
gers :  car  TEtat ,  à  Tégard  de  fes  mem- 
bres, eft  maître  de  tous  leurs  biens  par 
le  Contrat  Social ,  qui  dans  l'Etat  ferc 
de  bafe  à  tous  les  droits  \  mais  il  ne  l'eft 
à  l'égard  des  autres  Piûlfances  que  par 
le  droit  de  premier  occupant  qu'il  tient 
èit%  particuliers. 

Le  droit  de  premier  occupant ,  quoi- 
que plus  réel  que  celui  du  plus  fort, 
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ne  devient  un  vrai  droit  qu'après  Vétu^ 
bliflement  de  celui  de  propriété.  Tout 
homme  a  naturellement  droit  à  tout  ce 
qui  l^ii  eft  néceflaire  ;  mais  Tade  pofi- 
tif  qui  le  rend  propriétaire  de  quelque 
bien,  l'oiclut  de  tout  le  refte.  Sa  parc 
étant  faite,  il  doit  s'y  borner,  ik  n'a 
plus  aucun  droit  à  la  Communauté. 
Voila  pourquoi  le  droit  du  premier 
occupant,  fi  foible  dans  l'état  de  na- 
ture ,  eft  refpedtable  à  tout  homme  ci- 
vil. On  refpedte  moins  dans  ce  droit  ce 
qui  eft  à  autrui ,  que  ce  qui  n'eft  pas  à 
foi. 

En  général ,  pour  autorifer  fur  un 
terrein  quelconque  le  droit  de  premier 
occupant,  il  faut  les  conditions  fuivan- 
tes.  Premièrement,  que  ce  terrein  ne 
foit  encore  habité  par  perfonne  ;  fe- 
condement ,  qu'on  n'en  occupe  que  la 
quantité  dont  on  a  befoin  pour  fubfif- 
rer  ;  en  trolfîème  lieu ,  qu'on  en  prenne 
polTeftlon  ,  non  par  une  vaine  cérémo- 
nie ,  mais  par  le  travail  &  la  culture  , 
feul  figne  de  propriété ,  qui ,  au  défaut 
de  titres  juridiques ,  doive  être  refpeélé 
d'autrui. 

En  effet,  accorder  au  befoin  &  au 
travail  le  droit  de  premier   occupant. 
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nei\  ce  pas  l'érendte  auffi  loin  qu'il 
peur  aller  ?  Peuc-oii  ne  pas  donner  des 
bornes  à  ce  droit  ?  Suffira-t-il  de  mettre 
le  pied  Tnr  un  cérrein  conunun  ,  pour 
«'en  préteiidre  anflî-tôt  le  maître  ? 
Suffira-t-il  d'avoir  la  force  cYen  écarter 
un  moment  les  autres  hommes  ,  pour 
leur  ôter  le  droit  d'y  jamais  revenir? 
Comment  un  homme  ou  un  Peuple 
peut-il  s'emparer  d'un  territoire  imm.enfe 
&i  en  priver  tout  le  genre  humain  autre- 
ment quQ  par  une  ufurpation  puniffable, 
puifqu'elle  ote  au  refte  des  hommes  le 
îejour  Se  les  alimens  que  la  nature  leur 
donne  en  commun  ?  Quand  Nufiez 
Balbao  prenoit  fur  le  rivage  pofTeffion 
dé  la  mer  dii  Sud  &  de  toute  l'Amérique 
méridionale,  au  nom  de  la  Couronne 
de  Caftiile  j  étoit-ce  affez  pour  en  dé- 
polféder  tous  les  habitans  Se  en  exclure 
tous  les  Princes  du  monde  ?  Sur  ce 
pied-là  ces  cérémonies  fe  multiplioienc 
aiïez  vainement,  &  le  Roi  Catholique 
n'avoit  tout  d'un  coup  qu'a  prendre  de 
fon  cabinet  poflelîîon  de  tout  l'Univers; 
fauf  à  retrancher  enfuite  de  fon  empire 
ce  qui  étoit  auparavant  polTédé  pat  les 
autres  Princes. 

On  conçoic  comment  les  terres  des 
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particuliers  réunies  &  continues  devien- 
nent le  territoire  public,  &  comment 
le  droit  de  fonveraineré  s'étendant  des 
Sujets  au  terrein  qu'ils  occupent ,  de- 
vient à  la  fois  réel  ôc  perfonnelj  ce  qui 
nier  les  pofTe fleurs  dans  une  plus  grande 
dépendance,  de  fait  de  leurs  forces 
mêmes  les  garans  de  leur  fidélité. 
Avantage  qui  ne  paroîc  pas  avoir  été 
bien  fenri  des  anciens  Monarques,  qui, 
ne  s'appellant  que  Rois  des  Perfes,  à^s 
Scythes ,  àts  Macédoniens ,  fembloienc 
fe  regarder  comme  les  Chefs  des 
hommes  plutôt  que  comme  les  maîtres 
du  pays.  Ceux  d'aujourd'hui  s'appellent 
plus  habilement  Rois  de  France,  d'Ef- 
pagne,  d'Angleterre j  Sec,  Eu  tenant 
ainfi  le  terrein  ,  ils  font  bien  sûrs  à!Qn 
tenir  les  habitans. 

Ce  qu'il  y  a  de  fingulier  dans  cette 
aliénation ,  c'eft  que ,  loin  qu'en  accep- 
tant les  biens  a^s  particuliers  la  Com- 
munauté les  en  dépouille,  elle  ne  fait 
que  leur  en  afTurer  la  légitime  pofTef- 
fion,  changer  l'ufurpation  en  un  véri- 
table droit,  &  la  jouiffance  en  proprié- 
té. Alors  les  pofleflfeurs  étant  confidér 
rés  comme  dépositaires  du  bien  public, 
leurs  droits  étant  refpeâ;és  de  toiw  les 
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membres  de  l'Etat ,  &  maintenus  de 
routes  (es  forces  contre  l'étranger ,  par 
une  ceflîon  avantageufe  au  Public ,  ôc 
plus  encore  à  eux  mêmes,  ils  ont,  pour 
ainfi  dire ,  acquis  tout  ce  qu'ils  ont 
donné.  Paradoxe  qui  s'explique  aifément 
par  la  diftindtion  des  droits  que  le 
Souverain  ôc  le  propriétaire  ont  fur  le 
même  fonds ,  comme  on  verra  ci-après. 

Il  peut  arriver  auffi  que  les  hommes 
commencent  à  s'unir  avant  que  de  rien 
pofïeder  ,  ôc  que ,  s'emparant  enfuite 
d'un  terrein  fuflifant  pour  tous,  ils  en 
jouiiTent  en  commun,  ou  qu'ils  le 
partagent  entr*eux,  foit  également,  foit 
félon  des  proportions  établies  par  le 
Souverain.  De  quelque  manière  que  fe 
falTe  cette  acquifition ,  le  droit  que 
chaque  particulier  a  fur  fon  propre 
fonds,  eft  toujours  fubordonné  au  droit 
que  la  Communauté  a  fur  tous^  fans 
quoi ,  il  n'y  auroit  ni  folidité  dans  le  lien 
focial ,  ni  force  réelle  dans  l'exercice  de 
la  Souveraineté. 

Je  terminerai  ce  Chapitre^  &  ce  Li- 
vre par  une  remarque  qui  doit  fervir  de 
bafe  à  tout  le  fyftême  focial  ;  c' eft  qu'au 
lieu  de  détruire  l'égalité  naturelle ,  le 
paûe  fondamental  fubftitue  au  contraire 
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une  cgnlicé  morale  &  légitime  ,  à  ce 
que  la  nature  avoit  pu  metcre  d'inéga- 
lité phyfiqae  entre  les  hommes;  ôc  cjue, 
pouvant  être  inégaux  en  force  ou  en 
génie  ,  ils  cîevienn-ent  tous  égaux  par 
convention  ôc  de   droit  (  i  ). 


(  I  )  Sons  les  mauvais  gouvernemens ,  cette 
égalité  n'eft  qu'apparente  &  illufoire;  eile  ne 
fert  qu'a  maintenir  le  pauvre  dans  fa  misère,  & 
le  riche  dans  Ton  ufurpation.  Dans  le  fait,  les 
loix  font  toujours  utiles  à  ceux  qui  pofsèdent , 
&  nuifibles  à  ceux  qui  n'ont  rien  :  d'où  il  fuit 
que  l'état  focial  n'eft  avantageux  aux  hommes 
qu'autant  qu'ils  ont  tous  quelque  chofe  ,  & 
qu'aucun  d'eux   n'a  rien   de   trop. 

Fin  du  premier  Lîvru 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Que  la  Souveraineté  efl  Inaliénable, 

i  i  A  première  Sz  îa  plus  importante 
conféquence  à^s  principes  ci  -  devant 
établis,  eft  que  la  voiciité  géncrale  peut 
feule  diriger  les  forces  de  TEt^c  félon 
la  fin  de  fon  inftirution ,  qui  efl  le  bien 
commun  j  car  n  l'oppoluion  des  in- 
térêts particuliers  a  rendu  nécelfaire 
l'ctablidèment  des  Sociétés ,  c'eft  l'ac- 
cord de  ces  mêmes  incércts  qui  l'a  rendu 
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pofTible.  C'eft  ce  qu'il  y  a  de  commun 
dans  ces  différens  intérêts  qui  forme  le 
lien  focial;  ôc  ,  s'il  n'y  avoir  pas  quelque 
point  dans  lequel  tous  les  intérêts 
s'accordent ,  nulle  Société  ne  fauroit 
exifter.  Or  ,  c'eft  uniquement  fur  cet 
intérêt  commun  que  la  Société  doit  être 
gouvernée. 

Je  dis  donc  que  la  fouveraineté 
n'étant  que  l'exercice  de  la  volonté 
générale  ,  ne  peut  jamais  s'aliéner  ,  & 
que  le  Souverain,  qui  n'eft  qu'un  être 
coUeétif  5  ne  peut  être  repréfenté  que  par 
lui-même  ^  le  pouvoir  peut  bien  fe  tranf- 
mettre  ,  mais  non  la  volonté. 

En  effet  ,  s'il  n'eft  pas  impofîible 
cu'une  volonté  particulière  s'accorde 
fur  quelque  point  avec  la  volonté 
générale  ,  il  eft  impoflîble  au  moins  que 
cet  accord  foit  durable  &  conftanr  ; 
car  la  volonté  particulière  tend  ,  par 
fa  nature  ,  aux  préférences  ,  &  la 
Tolcnté  générale  a  l'égalité.  Il  eft  plus 
impcffible  encore  qu'on  ait  un  garant 
de  cet  accord  ,  quand  même  il  devroit 
toujours  exifter  ;  ce  ne  feroit  pas  un  effet 
de  l'ait  ,  mais  du  hafard.  Le  Souverain 
peut  bien  dire  :  je  veux  aéluellement 
ce  que  veut  un  tel  homme  ^  ou  du  moins 
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ce  quil  an  vouloir  ;  mais  il  ne 
peut  pas  diœ  :  ce  que  cet  homme 
voudra  demain  ,  je  le  voudrai  encore , 
puifqu'il  eft  abfurde  que  la  volonté  fe 
donne  des  chaînes  pour  l'avenir  ,  & 
paifquil  ne  dépend  d'aucune  volonté 
de  confentir  à  rien  de  contraire  au  bien 
de  l'être  qui  veut.  Si  donc  le  Peuple 
promet  fimplement  d'obéir  ,  il  /© 
diffout  par  cet  ade  ,  il  perd  fa  qualité 
de  Peuple  ;  à  Tinftant  qu'il  y  a  un  maî- 
tre 5  il  n'y  a  plus  de  Souverain  ,  ôc 
dès- lors  le  corps  politique  eft  détruit. 

Ce  n'eft  point  à  dire  que  les  ordres 
des  chefs  ne  puilTent  pafler  pour 
des  volontés  générales ,  tant  que  le 
Souverain,  libre  de  s'y  oppofer  ,  ne  le 
fait  pas.  En  pareil  cas  ,  du  filence 
univerfel  ,  on  doit  préfumer  le  confen- 
tement  du  Peuple.  Ceci  s'expliquera  plus 


au  long. 


CHAPITRE     II. 

Que  la  Scuveraineté  e(l  indïvifible. 

1^  A  R  la  même  raifon  que  la  fouverai- 
neté  eft  inaliénable  ,  elle  eft  indivifible, 
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Car  la  volonté  eft  générale  (i)  ,  ou  elle 
ne  l'eft  pas  ;  elle  eft  celle  du  corps  du 
Peuple  5  ou  feulement  d'une  partie. 
Dans  le  premier  cas  ,  cette  volonté 
déclarée  eft  un  a6te  de  fouveraineté  &c 
fait  loi  :  dans  le  (econd  ,  ce  n'eft  qu'une 
volonté  particulière  ,  ou  un  acle  de 
Magiftrature  j  c'eft  un  Décret  tout  au 
plus. 

Mais  nos  politiques  ne  pouvant  di- 
vifer  la  fouveraineté  dans  fon  principe  , 
la  divifent  dans  fon  objet  ;  ils  la  di- 
vifent  en  force  ôc  en  volonté ,  en  puif- 
fance  légiflative  Ôc  en  puiffance  execu- 
tive ,  en  droits  d'impôts ,  de  juftice  de 
de  guerre  ,  en  adminiftration  intérieure 
ôc  en  pouvoir  de  traiter  avec  l'étranger: 
tantôt  ils  confondent  toutes  ce^  parties  , 
àc  tantôt  ils  ks  féparent  ]  ils  font  du 
Souverain  un  Etre  fantaftique  &  formé 
de  pièces  rapportées  j  c'eft  comme  s'ils 
compofoient  l'homme  de  pluiieurs  corps  , 
dont  l'un  auroit  des  yeux  ,   l'autre  des 


(i)  Pour  qu*ane  volonté  feit  générale  ,  il 
n'eft  pas  toujours  néceffaire  qu'elle  fait  una- 
nime ;  mais  il  eft  néceffaire  que  toutes  les  voix 
foient  comptées  ;  toute  e.scluiîon  formelle  rompt 


la  généraliiét 
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br^iS ,  Tautre  des  pieds ,  Se  rien  de  plus. 
Les  charlatans  du  Japon  dépècent ,  dit- 
on  ,  un  enfant  aux  yeux  des  fpeârateursj 
puis ,  jettant  en  l'air  tous  fes  membres 
î'un  après  l'autre  ,  ils  font  retomber 
l'enfant  vivant  de  tout  rafTemblé.  Tels 
font  â-peu-près  les  tours  de  gobelets  de 
nos  politiques  ;  après  avoir  démembré 
le  corps  focial  par  un  preftige  digne  de 
la  f  jire ,  ils  rairemblent  les  pièces  on  ne 
fait  comment. 

Cette  erreur  vient  de  ne  s'être  pas 
fait  des  notions  exadles  de  l'autorité 
fouveraine  ,  èc  d'avoir  pris  pour  des 
parties  de  cette  autorité  ,  ce  qui  n*en 
étoit  que  des  émanations.  Ainli  ,  par 
exemple ,  on  a  regardé  l'acte  de  dé- 
clarer la  guerre  de  celui  de  faire  la  paix 
comme  des  adles  de  fouverainecé  ,  ce 
qui  n'eft  pas ,  puifque  chacun  de  cqs 
actes  n'eft:  point  une  loi ,  mais  feule- 
ment une  application  de  la  loi,  un  a6te 
particulier  qui  détermine  le  cas  de  la 
loi ,  comme  on  le  verra  clairement , 
quand  l'idée  attachée  au  mot  loi  fera 
fixée. 

En  fuivanc  de  même  les  autres  divi- 
fions-5  on  trouveroit  que  toutes  les  fois 
gu'on  croie  voir  la  fouveraineté  parta:» 
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gée  on  fe  trompe  ,  que  les  droits  qu'o» 
prend  pour  des  parties  de  cette  foave- 
raineté  lui  font  tous  fubordonnés  ,  6c 
fuppofent  toujours  des  volontés  fu- 
prèmes  donc  cqs  droits  ne  donnent  que 
l'exécution. 

On   ne    fauroic  dire  combien  ce  dé- 
faut d'exac'litude  a   jette  d'obfcurké  fur 
les  décifions  des  Auteurs  en  matière  de 
droit    politique ,    quand    ils   ont    voulu 
juger  des   droits   refpeclifs  des  Rois  ôc 
des    Peuples  ,    fur   les    principes    qu'ils 
avoienc  établis.   Chacun  peut  voir  dans 
les  Chapitres  III  êc  IV  du  premier  Livre 
de  Grotius ,  comment  ce  favant  homme 
ôc   fon    tradudeur  Barbeyrac ,    s'enche* 
Têtrenc  ,   s'embarraiTent   dans  leurs   fo- 
phifmes ,  crainte  d'en  dire  trop  ,  ou  de 
n'en   pas   dire   allez   félon   leurs    vues  , 
ôc  de  choquer  les  intérêts  qu'ils  avoienc 
à  concilier.  Grotius  réfugié  en   France  , 
mécontent  de  fa  patrie,  ôc  voulant  faire 
fa  cour  à  Louis  XIII ,  à  qui  fon  Livre 
eft  dédié  ,  n'épargne  rien  pour  dépouil- 
ler les  Peuples  de  tous  leurs  droits  ,  ôc 
pour  en  revêtir  les  Rois  avec  tout  l'arc 
pofTible.  C'eût  bien  été  auflî  le  goût  de 
Barbeyrac,  qui  dédioic  fa  rradudion  au 
Roi  d*Anglecerre,  George  L  Mais  malr 
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heureufemeiiL  l'expiilfion  de  Jacques  II, 
qu'il  appelle  abdication ,  le  forçoir  à  fe 
tenir  fur  la  réferve,  a  gauchir,  à  tergi- 
verfer  ,  pour  ne  pas  faire  de  Guillaume 
un  ufurpateur.  Si  ces  deux  Ecrivains 
avoient  adopté  les  vrais  principes ,  toutes 
les  difficultés  étoient  levées,  ôc  ils  euifenc 
été  toujours  conféquens  ;  mais  ils  au- 
roient  triftement  dit  la  vérité,  ôc  n*au- 
roient  fait  leur  cour  qu'au  Peuple.  Or  , 
la  vérité  ne  mène  point  à  la  fortune ,  Ôc 
le  Peuple  ne  donne  ni  ambaffades ,  ni 
chaires ,  ni  penfions. 

CHAPITRE    III. 

Si  la  volonté  générale  peut  errer. 


I 


L  s'enfuit  de  ce  qui  précède  que  la 
volonté  générale  eft  toujours  droite  Ôc 
tend  toujours  à  l'utilité  publique  :  mais 
il  ne  s'enfuit  pas  que  les  délibérations 
du  Peuple  aient  toujours  la  même  rec- 
titude. On  veut  toujours  fon  bien ,  mais 
on  ne  le  voit  pas  toujours  :  jamais  on  ne 
corrompt  le  Peuple ,  mais  fouvent  o« 
le  trompe;  ôc  c'e^  alors  feulement  qu'il 
paroît  vouloir  ce  qui  eft  mal. 

II  /  a  fouveac  bien  de  la  diiFéreiice 
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entre  la  volonté  de  tous  ôc  la  volonté 
générale,  celle-ci  ne  regarde  qu'à  l'in- 
térêt commun ,  l'autre  regarde  a  l'in- 
térêt privé  ,  ôc  n'eft  qu'une  fomme  de 
volontés  particulières  :  mais  otez  de 
CQS  mêmes  volontés  Iqs  plus  ôc  les  moins 
qui  s'entredétruifent  (ij  ,  refte  pour 
Ibmme  d^s  différences  k  volonté  géné- 
rale. 

Si ,  quand  le  Peuple  fuffifammenc  in- 
formé  délibère ,  les  citoyens  n'avoi^nc 
aucune  communication  enrr*eux  ,  du 
grand  nombre  de  petites  différences  ré- 
fulteroic  toujours  la  volonté  générale  , 
3c  la  délibération  feroit  toujours  bonne* 
Mais  quand  il  fe  fait  des  brigues  ,  des 
affociations  partielles  auxdépens  de  la 
grande  ,  la  volonté  de  chacune  de  ces 
alTociatiohs    devient    générale    par    rap- 


(2)  Chaque  intérêt  y  dit  le  M.  cl*A.  a  des 

principes  différens,  Vaccord  de  deux  in^ 
térêts  particuliers  fe  forme  par  oppofuion  à 
celui  d'un  tiers.  Il  eut  pu  ajouter  que  Taccord 
de  tous  les  Intérêts  fe  forme  par  oppofîtion  à  ce- 
lui de  chacun.  S'il  n'y  avoit  point  d'intérêts  dif- 
férens, à  peine  fentirolt-on  l'Intérêt  commun 
qui  ne  trouverolt  jamais  d'obftacle  :  tout  Iroic 
de  lui-rafme  ,  &  la  politique  cefTeroit  d'êire 

porc 
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port  a  fes  membres,  3c  particulière  par 
rapport  à  l'Etat  ;  on  peut  dire  alors 
qu'il  n'y  a  plus  autant  de  votans  que 
d^hommes,  mais  feulement  autant  que 
d'afrociationsj  les  différences  deviennent 
moins  no mbreu fes ,  ôc  donnent  un  ré- 
fultat  moins  général.  Enfin,  quand  une 
de  ces  aflbciations  ell  fi  grande  qu'elle 
l'emporte  fur  toutes  ks  autres,  vous 
n'ayez  plus  pour  rcfuitac  une  fomme  de 
petites  différences,  mais  une  différence 
unique;  alors  il  n'y  a  plus  de  volonté 
générale,  &:  l'avis  qui  l'emporte  n'efl 
qu'un  avis  particulier. 

Il  importe  donc  ^  pour  avoir  bien 
Icnoncé  de  la  volonté  générale,  qu'il 
n>  ait  pas  de  fociéré  partielle  dans 
l'Etat,  ëc  que  chaque  Citoyen  n  opine 
que  d'après  lui  (  i  ).  Telle  fut  l'uniqu© 

(0   r^eraco/cze\dh]\UchhveU  che  alcunt 

Bjovano:  quelle  nuocono  che  fo no  dalle  Cette 
e  da  pamgiam  accompa^nate  :  auelU  JZ 
vanv,  cke  fen^a  fette.  fen^^a  pLJlan     a 

fiano  uunuc^^ie  in  quelle,  hà  da proveder  al 
-^eno  chc  non  najîano  fetce.  Hift.  Vioren  .  I. 


cm  DU  Contrat 
Se  fublime  infticurion  du  grand  Ly- 
curgue.  Que  s'il  y  a  des  fociétés  par-  | 
tielles,  il  en  faut  multiplier  le  nombre. 
Se  en  prévenir  l'inégalité,  comme  hrent 
Solon,  Numa,  Servius.  Ces  précautions 
font  les  feules  bonnes  pour  que  la  vo- 
lonté générale  foit  toujours  éclairée  ,  Sc 
que  le  peuple  ne  fe  trompe  point. 


CHAPITRE     IV, 

Des    bornes    du    pouvoir   Souverain. 

Si  l'Etat  ou  la  Cité  n'eft  qu'une  perr 
fonne  morale  dont  la  vie  confifte  dans 
l'union  de  fes  membres;  &:  fi  \q  plus 
important  de  ùs  foins  ell  celui  de  fa  / 
propre  confervation  ,  il  lui  faut  une 
force  unlverfelle  &  compulfive  _  pour 
mouvoir  &  difpofer  chaque  partie  de 
la  manière  la  plus  convenable  au  tour. 
Gomme  la  nature  donne  à  chaque  hom- 
me un  pouvoir  abfolu  fur  tous  les  mem- 
bres, le  pade  focial  donne  au  corps 
politique  un  pouvoir  abfolu  fur  tous 
les  fiens,  &  ceft  ce  même  pouvoir  , 
qui,  dirigé  par  la  volonté  générale, 
porte,  comme  je  l'ai  dicj  le  nom  dç 
Souvefaineté. 
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Mais  ,  outre  la  peiTonne  publique  , 
iioiTS  avons  à  confîdérer  ks  perfonnes 
privées  qui  la  compofeiK  ,  Se  dont  la 
vie  'Se  h  liberté  font  natLirellemeiir  in- 
dépendantes d'elle.  Il  s'agit  donc  de 
bien  dillinguer  les  droits  refpedifs  des 
Citoyens  Ôc  du  Souverain  (  i  )  ,  &  les 
devoirs  qu'ont  à  remplir  les  premiers 
en  qualité  de  fujets ,  du  droit  natu- 
rel dont  ils  doivent  jouir  en  qualité 
d'hommes. 

On  convient  que  tout  ce  que  chacun 
aliène  par  le  padte  focial  de  fa  puifTance, 
de  Ces  biens,  de  fa  liberté,  c'efl:  feule- 
inent  la  partie  de  tout  cela  dont  l'ufao-e 
importe  à  la  Communauté  j  mais  il  faut 
convenir  aufli  que  le  Souverain  feul  e(t 
jngQ  de  cette  importance. 

Tous  les  fervices  qu'un  Citoyen  peut 
rendre  à  l'Etat,  il  les  lui  doit  fitot  que 
le  Souverain  les  demande;  mais  le  Sou- 
verain de  fon  côté  ne  peut  charger  ks 
Sujets  d'aucune  chaîne  inutile  à  la  Corn- 
munatité;  il  ne  peut  pas  même  le  vou- 


^  (t)  Ledeurs  attentifs,  ne  vous  preOez  pas, 
)e  vous  prie,  de  m'accufer  ici  de  coniradiaion. 
Je  n'ai  pu  l'éviter  dans  les  termes,  vu  la  pau- 
^reté  de  la  langue;  mais  attendez. 

Ci; 
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Joir  :  CM  luiis  Ia  lui  de  raifoii  rien  ne 
fe  Fait  r.ins  caufe  ,  non  plus  que  fous 
la  loi   de  nature. 

Lzs    engagemens    qui    nous     lient  au 
corps    focial    ne    font    obligatoires    que 
parce   qu'ils  font   mutuels  ,  6:   leur  na- 
ture cft    telle    qu'en   les   remplilTant  on 
ne  peut  travailler  pour  autrui  fans  tra- 
vailler aulîi    pour  foi.  Pourquoi    la   vo- 
lonté générale  eft-clle  toujours   droite, 
&:  pourquoi    tous    veulent -ils   conTcam- 
nienc  le  bonheur    de    chacun   d^eux,    fi 
ce    n'eft   pas    qu'il   n'y    a   perfonne   qui 
ne   s'approprie  'ce   mot   chacun ,    ôc    qui 
ne  fonge  à    lui -même  en  votant    pour 
tous  ?    Ce  qui    prouve    que  l'égalité  de 
droit     de    h    noùon    de    juftice    qu'elle 
produit,    dérivent  de  la  préférence  que 
chacun   fe  donne,  &  par  confcquenc  de 
la    nature  de   fhommej  que  la   volonté 
crénérale  ,     pour    être    vraiment    telle  , 
doit  Têtre  dans  fon  objet,  ainfi  que  dans 
fon   efTence;  qu'elle  doit  partir  de  tous 
pour  s'appliquer  à  tous,  es:  quelle  perd 
fa   reditude   naturelle ,    lorfqu'elle   rend 
à    quelque    objet    individuel    cV    déter- 
miné; parce  qu'alors  jugeant    de  ce  qui 
nous    eft    étranger  ,    nous    n'avons    au- 
<:un    vrai    principe     d'cquité    qui    nous 
guide. 
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En  effet  ,  fiiot  qu'il  s'agit  d'an  fait 
ou  d'un  droic  particulier ,  i'in  un  point 
qui  n*a  pas  ézé  réglé  par  une  conven- 
tion générale  ôc  intérieure,  l'affaire  de- 
vient contagieufe.  C'eft  un  procès  où 
les  particuliers  intéreffés  font  une  des 
parties  &c  le  public  l'autre ,  mais  où  je 
ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  fuivre,  ni  le 
juge  qui  doit  prononcer.  Il  feroic  ridi- 
cule de  vouloir  alors  s'en  rapporter  à 
une  expreffe  déciiion  de  la  voloiué 
générale  >  qui  ne  peut  être  que  la  con- 
clu/îon  de  l'une  des  p.inies,  ôz  qui  par 
conféquenc  n'efl  pour  l'autre  qu'une 
volonté  étrangère  ,  particulière  ,  portée 
en  cette  occafîon  à  i'injudice ,  &  fu- 
jette  à  l'erreur.  Ainfi ,  de  même  qu'une 
volonté  particulière  ne  peut  repréfenter 
la  volonté  générale  ,  la  volonté  géné- 
rale a  fon  tour  change  de  nature  ayant 
un  objet  particulier,  ôc  ne  peut,  comme 
générale ,  prononcer  ni  fur  un  homme  ni 
fur  un  fait.  Quand  le  Peuple  d'Athènes , 
par  exemple,  nommoit  ou  caffcit  Tes 
Chefs,  dccernoit  les  honneurs  à  l'un, 
impofoit  des  peines  a  l'autre,  (Se,  par 
des  multitudes  de  décrets  particuliers  , 
exerçoit  indiilinélement  tous  les  adtes 
du  Gouvernement ,  le  Peuple  alors  n'a- 

C  iij 
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voit  plus  de  volonté  générale  propre- 
ment dite  5  il  n'agilfoit  plus  comme  Sou- 
verain ,  mais  comme  Magiftrat.  Ceci  pa- 
roîtra  contraire  aux  idées  communes , 
mais  il  faut  me  laifTer  le  tems  d'expofer 
Jes  miennes. 

On  doit  concevoir  par-là  que  ce  qui 
généralife  la  volonté  eft  moins  le  nombre 
des  voix ,  que  l'intérêt  commun  qui  Ïqs 
unit  :  car  ,  dans  cette  inftitution,  chacun 
fe  fou  met  néceffairement  aux  conditions 
qu'il  impofe  aux  autres  ,  accord  admi- 
rable de  rinrérèt  3c  de  la  juftice  ,  qui 
donne  aux  délibérations  communes  uii 
caraélère  d'équité  qu'on  voit  évanouir 
dans  la  difcuiiion  de  toute  affaire  parti- 
culière,  faute  d'un  intérêt  commun  qui 
iiniiTe  ôc  identifie  la  règle  du  juge  avec 
celle  de  la  partie. 

Par  quelque  côté  qu'on  remonte  au 
principe,  on  arrive  toujours  a  la  même 
conclu fion  j  favoir  ,  que  le  pacte  focial 
établit  entre  \qs  Citoyens  une  relie 
égalité  5  qu'ils  s'engagent  tous  fous  hs 
mêmes  conditions,  Ôc  doivent  jouir  tous 
des  mêmes  droits.  Ainfi ,  par  la  na- 
ture du  pade  ,  tout  ade  de  fouverai- 
neté ,  c*eft-à«dire ,  tout  ade  authen- 
tique  de    la   volonté   générale  ,   oblige 
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ou  favorife  également  rous  les  Citoyens, 
en  forte  que  le  Souverain  connoît  feu- 
lement le  corps  de  la  Nation ,  Se  ne  dif* 
tingLie  aucun  de  ceux  qui  la  compofent. 
Qii'eft-ce  donc  proprement  qu'un  ade 
de  fouveraineté  ?  Ce  n'eil  pas  une  con- 
vention du  fupérieur  avec  l'inférieur  5 
mais  une  ccnveiuion  du  corps  avec  cha- 
cun de  fes  membres  :  convention  léei- 
time,  parce  qu'elle  a  pour  bafe  le  Con- 
trat Social  ;  équitable ,  parce  qu'elle  eft 
commune  â  tous  j  utile ,  parce  qu  elle 
ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  le  biea 
général  j  de  folide ,  parce  qu'elle  a  pour 
garant  la  force  publique  &  le  pouvoir 
fuprôme.  Tant  que  les  fujets  ne  font 
fournis  qu'à  de  telles  conventions  ,  ils 
n'obéilfent  â  perfonne ,  mais  feulement 
à  leur  propre  volonté  ;  &  demander 
jufquoù  s'étendent  les  droits  refpedifs 
du  Souverain  Se  des  Citoyens,  c'eft  de- 
mander jufqu'à  quel  point  ceux-ci  peu- 
vent s'engager  avec  eux-mêmes ,  cha- 
cun envers  tous.  Se  tous  envers  cha- 
cun d'eux. 

On  voir  par- là  que  le  pouvoir  Sou- 
verain ,  tout  abfolu  ,  tout  facré ,  tout 
inviolable  qu'il  eft,  ne  paffe  ni  ne  peut 
paiïèr  les  bornes  des  conventions  gcnc- 

C  iv 
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raies ,  Se  que  tout  homme  peur  difpofer 
pleinement  de  ce  qui  lui  a  été  laifle  de 
its  biens  ôc  de  fa  liberté  par  cqs  con- 
ventions ;  de  forte  que  le  Souverain 
n^eft  jamais  en  droit  de  charger  un  fujec 
plus  qu'un  autre  ,  parce  qu'alors ,  l'af- 
faire devenant  particulière ,  fon  pouvoir 
n'cft  plus  compétent. 

Ces  diftinélions  une  fois  admifes ,  il 
efl:  fi  faux  que  dans  le  Contra:  Social  il 
y  ait  de  la  part  des  particuliers,  aucune 
renonciation  véritable ,  que  leur  fitua- 
lion,  par  l'effet  de  ce  Contrat,  fe  trouve 
réellement  préférable  a  ce  qu'elle  étoic 
auparavant,  ôc  qu'au  lieu  d'une  aliéna- 
tion, ils  n'ont  fait  qu'un  échange  avan- 
tageux d'une  manière  incertaine  Se  pré- 
caire contre  une  autre  meilleure  Se 
plus  sûre  5  de  l'indépendance  naturelle 
contre  la  liberté ,  du  pouvoir  de  nuire 
à  autrui  contre  leur  propre  sûreté  , 
&  de  leur  force  que  d'autres  pouvoienc 
furmonter  contre  un  droit  que  l'union 
fociale  rend  invincible.  Leur  vie  même 
qu'ils  ont  dévouée  a  l'Etat  en  cft  con- 
tinuellement protégée,  &  lorfqu'iis  l'ex- 
pofent  pour  fa  défenfe ,  que  font-^ils 
alors  que  lui  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu 
de   lui?    Que  font-ils   qu'ils   ne    filTent 
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plus  fréquemment  Ôc  avec  plus  de  dan- 
ger dans  l'érac  de  nature  ,  lorfque  ,  li- 
vrant des  combats  inévitables  ,  ils  dé- 
fendroient,  au  péril  de  leur  vie,  ce  qui 
leur  fert  à  la  conferver  ?  Tous  ont  à 
combattre  au  befoin  pour  la  partie  ,  il 
eft:  vrai ,  mais  auffi  nul  n*a  jamais  à  com- 
battre pour  foi.  Ne  gagne- t-on  pas 
encore  à  courir  ,  pour  ce  qui  fait  no- 
tre iureté  ,  une  partie  des  rifques  qu'il 
faudroit  courir  pour  nous-mêmes  iîtôt 
qu'elle  nous  feroit  orée  ? 


CHAPITRE     V. 

Du  droit  de  vie  &  de  mort, 

vy  N  demande  comment  les  particu- 
liers n'ayant  point  droit  de  difpofer  de 
leur  propre  vie  ,  peuvent  tranfmettre 
au  Souverain  ce  même  droit  qu'ils  n'ont 
pas  ?  Cette  queftion  ne  paroît  difficile  à 
refoudre  que  parce  qu'elle  eft  mal  po- 
fée.  Tout  homme  a  droit  de  rifquer  fa 
propre  vie  pour  la  conferver.  A- t-on 
jamais  dit  que  celui  qui  fe  jette  par  une 
fenêtre  pour  échapper  à  un  incendie  ^ 
'  foit  coupable  de  fuicide  ?  A-t-on  même 
jamais  imputé  ce  crime  à  celui  qui  péric 

C  V 
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dans  une  tempère  dont,  en  s'embar- 
qaant,  il  n'ignuroit  pas  le  danger? 

Le  traité  focial  a  pour  fin  la  coiifer- 
vatioia  des  contradans.  Qui  veut  la  fin 
veut  aulîi  les  moyens  ,  &  ces  moyens 
font  inféparables  de  quelques  rifques  , 
même  de  quelques  pertes.  Qui  veut 
conferver  fa  vie  aux  dépens  des  autres, 
doit  la  donner  aufiî  pour  eux  quand  il 
faut.  Or ,  le  Citoyen  n'eft  plus  juge  du 
péril  auquel  la  loi  veut  qu'il  s'expcfe  ; 
Ôc  quand  le  Prince  lui  a  dit ,  il  eft  expé- 
dient a  i'Erat  que  tu  meures  ,  il  doit 
mourir  j  puifque  ce  n'tft  qu'à  cette  con- 
dition qu'il  a  vécu  en  sûreté  jufqu'alors  , 
de  que  fa  vie  n'ell  plus  feulement  un 
bienfait  de  la  nature,  mais  un  don  con- 
ditionel  de  l'Etat. 

La  peine  de  mort  infligée  aux  crimi- 
nels peut  être  envifagée  à  peu  près  feus 
le  même  point  de  vue  :  c'efi:  pour  n'être 
pas  la  vidlime  d'un  afiTaflin  que  l'on 
confent  a  mourir  ,  fi  on  le  devient.  Dans 
ce  traité  ,  loin  de  difpofer  de  fa  propre 
vie  ,  on  ne  fonge  qu^à  la  garantir  ,  ôc 
il  n'eft  pas  .1  préfumer  qu'aucun  àçs 
contradans  prémédite  alors  de  fe  faire 
penilre. 

D'ailleurs  tout  malfaiteur ,   attaquant 


s    O    C    ï    A    t.  j^ 

h  droit  focial  >  devient  par  {çs  forfaits 
rebelle  &   traîcre  a  Ja   Pj.crie  ;    il    ceife 
d'en  être  membre  en   violant  ùs  lo'ix  , 
ôc  même  ii  lai  fait  la  guerre.  Alors,  la 
coiifervation  de   l'Etat  eft   incompatible 
avec  la  fienne  ,  il  faut  qu  an  des  deux 
péiilTe  ^  ôc  quand  on  fiit  mourir  le  cou- 
pable,  c'cft  moins  comme  Citoyen  que 
comme  ennemi.  Les  procédures ,  le  ju- 
gement ,  font  les  preuves  de  la  déclara- 
tion qu'il  a   rompu  le   traité   focial ,  ôc 
par  ronféquent  qu'il  n'eft  plus  membre 
de  l'Etat.  Or  ,  comme  il   s'eft  reconnu 
tel  ,  tout  au    moins   par  fon  féjour,  il 
en  doit  être  retranché  par  l'exil ,  comme 
infra(5teur  du  pacbe  ,  ou  par  la  mort  , 
comme  ennemi  public  ,  car  un  tel  en- 
nemi   n'eft   pas    une   perfonne    morale  ; 
c'eil:  un  homme,  Se  c'eft  alors  que  le  droit 
de  la  guerre  eft  de  tuer  le  vaincu. 

Mais  ,  dira-t-on,  la  condamnation  d'un 
criminel  eft  un  ad:e  particulier.  D'ac- 
cord :  aufti  cette  condamnation  n'appar- 
tient-elle point  au  Souverain  j  c*eft  ua 
droit  qu'il  peut  conférer  fans  pouvoir 
l'exercer  lui-même.  Toutes  mes  idées  fe 
tiennent ,  mais  je  ne  faurois  les  cxpofer 
toutes  à  la  fois. 

Au  refte ,  la  fréquence  dçs  fupplices 

C  vj 
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eft  toujours  un  figne  de  foiblefle  ou 
de  pareHTe  dans  le  Gouvernemenc  :  il 
n'y  a  point  de  méchant  qu'on  ne  pût  ren- 
dre bon  à  quelque  chofe.  On  n'a  droit 
de  frire  mourir,  même  pour  l'exemple, 
que  celui  qu'on  ne  peu:  conferver  fans 
danger. 

A  l'égard  du  droit  de  faire  grâce  , 
ou  d'exempter  un  coupable  de  la  peine 
portée  par  la  loi  &c  prononcée  par  le 
Juge  5  il  n'appartient  qu'à  celui  qui  eft 
aU'defTus  du  Juge  &  de  la  loi  ,  c'e(l-a- 
dire  au  Souverain  :  encore  fon  droit 
en  ceci  n'eft  il  pas  bien  net ,  &:  les  cas 
d'en  ufer  font -ils  très -rares.  Dans  un 
Ecat  bien  gouverné  il  y  a  peu  de  puni- 
tions 5  non  parce  qu  on  fait  beaucoup 
de  grâces ,  mais  parce  qu'il  y  a  peu  de 
criminels  ;  la  multitude  des  crimes  en 
aflure  l'impunité  ,  lorfque  l'Etat  dépérir. 
Sous  la  République  Romaine  jamais 
le  Sénat  ni  les  Confuls  ne  tentèrent  de 
faire  grâce  ,  le  Peuple  même  n'en  fai- 
foic  pas  ,  quoiqu'il  révoquât  quelque- 
fois fon  propre  jugement.  Les  fré- 
quentes grâces  annoncent  que  bientôt 
les  forfaits  nen  auront  plus  befoin  ,  Ôc 
chacun  voir  où  cela  mène.  Mais  je  fens 
eue  mou  cœur  murmure  ^  retient  ma 
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plume  ;  laiffbns  difciiter  ces  qneftions 
a  riiomme  jufte  qui  n'a  point  failli,  ôc 
qui  jamais  n'eut  lui -même  befoin  de 
grâce. 


CHAPITRE     VI. 
De  la  Loi. 

if  A  R  le  padte  focial  nous  avons  donné 
l'exiftence  Ôc  la  vie  au  corps  politique  : 
^1  s'agit  maintenant  de  lui  donner  le  moU' 
vement  ôc  la  volonté  par  la  légiflation. 
Car  l'acte  primitif  par  lequel  ce  corps 
fe  forme  ôc  s'unit  ,  ne  détermine  rien 
encore  de  ce  qu'il  doit  faire  pour  fe 
conferver. 

Ce  qui  eft  bien  conforme  à  l'ordre , 
eft  tel  que  la  nature  des  cbofes ,  ôc  in- 
dépendamment des  conventions  hu- 
maines. Toute  juftice  vient  de  Dieu  , 
lui  feul  en  eft  la  fource  \  mi\s  fi  nous 
favions  la  recevoir  de  (i  haut  ,  nous 
n'aurions  befoin  ni  de  gouvernement 
ni  de  loix.  Sans  douie  il  eft  une  juftice 
univerfeile  émanée  de  la  raifon  feule  , 
mais  cette  juftice  ,  pour  être  admife 
encre    nous  ,   doit    ecre    réciproque.   A 
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confidérer  humainement  les  chofes  i 
faure  de  fandion  naturelle,  les  loix  de 
la  juftice  font  vaines  parmi  les  hommes; 
elles  ne  font  que  le  bien  du  méchant 
&  le  mal  du  jufte  ,  quand  celui-ci  Iqs 
obferve  avec  tout  le  monde  ,  fans  que 
perfonne  les  obferve  avec  lui.  Il  faut 
donc  des  conventions  &  des  loix  pour 
unir  les  diolts  aux  devoirs,  &  ramener 
la  juftice  à  fon  objet.  Dans  lecat  de 
nature ,  où  tout  eft  commun ,  je  ne 
dois  rien  à  ceux  a  qui  je  n'ai  rien  pro- 
mis ;  je  ne  reconnois  pour  être  a  autrui 
que  ce  qui  m'efl  inutile.  Il  n*en  eft  pas 
ainfi  dans  l'état  civil ,  où  tous  les  droits 
font  fixés  par  la  loi. 

Mais  qu'eft-ce  donc  enfin  qu'une  loi  ? 
Tant  qu'on  fe  contentera  de  n'attacher 
à  ce  mot  que  des  idées  métaphyiiques  5 
on  continuera  de  raifonner  fans  s'en- 
tendre ;  &  quand  on  aura  dit  ce  que 
c'eft  qu'une  loi  de  la  nature  ,  on  n^n 
faura  pas  mieux  ce  que  c'eft  qu'une  loi 
de  l'Etat. 

J'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avoit  point 
de  volonté  générale  fur  un  objec  par- 
ticulier. En  effet  ,  cet  obiet  particulier 
eft  dans  l'Etat  ou  hors  de  TErat  S'il 
eft  hors  de  l'Etat ,  une  volonté  qui  lui 
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eft  étrangère  n'eft  point  gcnérale  par 
rapport  à  lui  ;  &  C\  cet  objet  eft  dans 
l'État  ,  il  en  fait  partie  :  alors  il  fe 
forme  entre  le  tout  Ôc  fa  partie  une  re- 
lation qui  en  fait  deux  êtres  fcpaiés  , 
dont  la  partie  eft  Tun  ,  &  le  tout  moins 
cette  même  partie  eft  l'autre.  Mais  le 
tout  moins  une  partie  n'eft  point  le 
tout  y  ôc  tant  que  ce  rapport  fubfifte  , 
il  n'y  a  plus  de  tout  ,  mais  deux  parties 
inégales  j  doii  il  fuit  que  la  volonté  de 
l'une  n*eft  point  non  plus  générale  par 
rapport  à  l'autre* 

Mais  quand  tout  le  Peuple  (latue 
fur  tout  le  Peuple  ,  il  ne  confidère  que 
lui  mèm.e  ^  ôc  s'il  fe  forme  alors  un 
rapport  5  c'eft  de  l'objet  entier  fous  un 
point  de  vue  à  l'objet  entier  fous  un 
aune  point  de  vue  ,  fans  aucune  divifion 
du  tour.  Alors  la  matière  fur  laquelle 
on  ftatue  eft  gcnérale  comme  la  volonté 
qui  ftatue.  C'cft  cet  a6te  que  j'apelle  une 
loi. 

Quand  je  dis  que  l'objet  des  loix  eft 
toujours  général  ,  j'entends  que  la  loi 
confidère  les  fujets  en  corps  &  les  ac- 
tions comme  abftraites  ,  jamais  un 
homme  comme  individu  ,  ni  une  aélion 
particulière.    Ainlî  ,    la   loi     peut    biea 
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ftatuer  qu'il  y  aura  des  privilèges ,  mais 
tlle  n'en  peut  donner  nommément  à 
perfonne  y  la  loi  peut  faire  plufieurs 
Claffes  de  Citoyens ,  afîigner  même  les 
qualités  qui  donneront  droit  à  ces 
Claffes  j  mais  elle  ne  peut  nommer  tels 
&  tels  pour  y  être  admis  :  elle  peut 
écablrr  un  Gouvernement  Royal  ,  & 
une  fuccefîion  héréditaire  ;  mais  elle 
ne  peut  élire  un  Roi  ni  nommer  une 
famille  Royale  :  en  un  mot ,  toute  fonc- 
tion qui  fe  rapporte  à  un  objet  indivi- 
duel 5  n'appartient  point  à  la  puiiFance 
légiilacive. 

Sur  cette  idée,  on  voit  à  rinftant  qu'il 
ne  faut  plus  demander  à  qui  il  appar- 
tient de  faire  des  loix  ,  puifqii'elles  font 
des  adles  de  la  volonté  générale  ^  ni  f\  le 
Prince  eft  au  -  delTus  des  loix  ,  puif- 
qu'il  eft  membre  de  l'Erat  ;  ni  f\  h  loi 
peur  être  injuftej  puifque  nul  n'eft  in- 
jufte  envers  lui-même  j  ni  comment  on 
eft  libre  ôc  fournis  aux  loix,  puifqu'elles 
ne  font  que  des  regiftres  de  nos  vo- 
lontés. 

Oa  voit  encore  que  ,  la  loi  réunif- 
fant  l'univerfaiité  de  la  volonté,  &  celle 
de  l'objet ,  ce  qu'un  homme  ,  quel  qu'il 
puifie    être,  ordonne  de  fon  chef  n'cll 
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point  une  loi:  ce  qu'ordonne  même  le 
Soaveraiîi  fur  un  objet  particalier,  n'eft 
pas  non  plus  une  loi,  mnis  un  décret^ 
ni  un  aâe  de  fouveraineté,  mais  de 
niagiftrature. 

J'appelle  donc  République  tout  Etat 
rcgi  par  dQS  loix  ,  fous  quelque  forme 
d'adminiftration  que  ce  puide  être:  car 
alors  feulem.ent  rintérèt  public  gou- 
verne, Ôc  la  chofe  publique  eil:  quelque 
chofe.  Tout  Gouvernement  légitime  eft 
républicain  (  i  )  :  j'expliquerai  ci-après 
ce  que  c'eft   que  Gouvernement. 

Les  loix  ne  font  proprement  que 
les  conditions  de  l'alTociation  civile. 
Le  Peuple  foumis  aux  loix  ,  en  doit 
être  l'auteur  :  il  n'appartient  qu'à  ceux 
qui  s'affocient  de  régler  les  conditions 
de  la  fociéré  ;  niais  comment  les  ré- 
gleront-ils ?    Sera  -  ce    d'un     commun 


(i)  Je  nVntends  pas  feulement  par  ce  mot 
une  Aliftocratie  ou  une  démocratie,  mais  en 
général  tout  Gouvernement  guidé  par  la  vo- 
lonté générale  ,  qui  efl  la  loi.  Pour  être  lé- 
gitime ,  il  ne  faut  pas  que  Je  Gouvernement 
fe  confonde  avec  le  Souverain,  mais  qu'il  en 
foit  le  minière:  alors  la  Monarchie  elle-même 
e{\  Rtpubii(|ue.  Ceci  s'éclaircira  dans  le  Livre 
fuivant. 
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accord  y     par    une    infpiratioii    fubire  ? 
Le    corps     politique    a-t-il     un    organe 
pour    énoncer    ces    volontés  ?   Qui    lui 
donnera    la   prévoyance    nécelFaire   pour 
en  informer  les  adtes  de  les  publier  d'a- 
vance ,    ou    comment    les    prononcera- 
t-il  au  moment   du  befoin  ?   Cammenc 
une  multitude  aveugle,  qui  fouvent  ne 
fait   ce  qu'elle  veut,   parce  qu'elle  faic 
rarement  ce   qui  lui   eft    bon,  exécure- 
roit-elle    d'elle-même    une    entreprife 
auffi   grande,  auffi   difficile,   qu'un  fyf- 
tème   de   légiflation  ?   De   lui-même    le 
Peuple  veut  toujours  le  bien  ,    mais  de 
lui-même ,   il   ne   le   voit   pas   toujours. 
La  volonté  générale  eft  toujours  droite, 
mais  le  jugement  qui  la  guide  n'eft  pas 
toujours   éclairé.    Il   faut  lui   faire   voir 
hs  objets  tels  qu'ils   font,    quelquefois 
tels  qu'ils  doivent  lui  paroître,  lui  mon- 
trer le  bon  chemin  qu'elle  cherche  ,  la 
garantir    de    la    féduàion   des    volontés 
particulières  ,  rapprocher  à  fes  yeux  les 
lieux  &  les  tems,  balancer  l'attrait  ans 
avantages    préfens    &    fenfibles ,    par   le 
danger    des    maux    éloignés    &    cachés. 
Les   particuliers   voient    le    bien    qu'ils 
rejettent  :  le   Public    veut   le   bien    qu'il 
lie  voit  pas.  Tous  ont  également  bc-. 
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foin  de  guides  :  il  faut  obliger  les  uns 
à  conformer  leurs  volontés  d  leur  rai- 
fon  ;  il  faut  apprendre  d  l'autre  a  con- 
noîrre  ce  qu'il  veur.  Alors  ^^^  lumières 
publiques  réfulce  l'union  de  l'entende- 
ment ^  de  la  velouté  dans  le  corps 
focial  j  de  la  Texadl:  concours  àt%  par- 
lies  j  &  enfin  la  plus  grande  force  du 
tout.  Voila  d'où  naît  la  nécefliié  d'un 
Légiflareur, 


CHAPITRE    VIL 

Du  LégïJLauur. 

J:  ouR  découvrir  les  meilleures  rè- 
gles de  ibciéré  qui  conviennent  aux 
Nations ,  il  faudroit  une  intelligence 
fupérieurc  ,  qui  vît  toutes  les  partions  , 
6c  qui  n^w  éprouvât  aucune;  qui  n'eût 
aucun  rapport  avec  notre  nature ,  &:  qui 
la  connût  a  fond  \  dont  le  bonheur  fût 
indépendant  de  nous ,  &  qui  pourtant 
voulût  bien  s'occuper  du  nôtre;  enfin 
qui  ,  dans  le  progrès  de^  tems  fe  mé- 
nageant \\\\Q  gloire  éloignée  ,  pût  tra- 
vailler  dans  un  fiècle  &  jouir  dcVis  un 
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î^utre  (  1  ).   Il    faudroic   des  Dieux   pour 
donner  des  loix   aux   hommes. 

Le  même  raifonnemeiu  que  falfoît 
Caligula  quant  au  fait,  Platon  le  faifoit 
quanr  au  droit,  pour  définir  l'homme 
civil  ou  royal  qu'il  cherche  dans  fou 
Livre  du  règne  ^  mais  s'il  eft  vrai  qu'un 
grand  Prince  ti\  un.  homme  rare  ,  que 
fera-ce  d'un  grand  Légidareur  ?  Le 
premier  n'a  qu'à  Uiivre  le  modèle  que 
l'autre  doit  propofer.  Celui-ci  eft  le 
Méchanicien  qui  invente  la  machine  j 
celui-là  n'eft  que  l'ouvrier  qui  la  monie 
&  la  fait  marcher.  Dans  la  naiffance 
des  Sociétés ,  dit  Montefquieu ,  ce 
font  les  Chefs  des  Républiques  qui 
font  rinftitution  ;  ôc  c'eft  enfuite  l'mf- 
titutton  qui  forme  les  Chefs  des  Ré- 
publiques. 

Celui  qui  ofe  entreprendre  d'inftituer 
un  Peuple,  doit  fe  fentir  en  état  de 
changer  ,  pour  ainfi  dire ,  la  nature 
humaine  ;  de  transformer  chaque  in- 
dividu,   qui   par   lui-même   eft  un   tout 

(i)  Un  Peuple  ne  devient  célèbre  que  quand 
fa  légiflation  commence  à  décliner.  On  ignore 
durant  combien  de  ficelés  rinftitution  de  Lycur- 
gue  fit  le  bonheur  des  Spartiates ,  avant  qu'il 
lût  quellion  d'eux  dans  le  relie  de  la  Grèce. 
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parfait  8c  foliraire,  en  partie  d'un  plus 
gr^nd    tout    dont    cet    individu    reçoive 
en    quelque  forte   fi   vie  (k    {on    être; 
d'altérer    la    conftitution    de    ihomme 
pour    la    renforcer;    de    fubfuituer    une 
exiftence    partielle    d<:    morale    à    Jexif- 
rence    phyfique    &     indépendante    que 
nous  avons  tous  reçue  de  Ja  nature.  Jl 
faut,  en  un  mot,  qu'il  ôte  à  l'iiomme 
fts  forces   propres   pour  lui   en  donner 
qui  lui  foicnt  étrangères,  Ôc  dont  il  ne 
puifîe  faire  ufage  fans  le  fecours  d'au- 
trui.    Plus    ces    fovcQs     naturelles     font 
mortes  Ôc  anéanties  ,    plus   ks   acquifes 
font    grandes    Se    durables,     plus    aufiî 
IniRirution    eft    folide    &c    parfaite:    en 
forte  que,  fi  chaque  Citoyen  n'eft  rien, 
ne   peut  rien  ,  que  par  tous  ks  autres , 
^   que  la  force  acquife  par  le  tout  foie 
égale    ou    fupérieure    à    la    fomme    des 
forces  naturelles  de  tous  ics  individus, 
on    peut  dire   que    la  legifiarion  eft   au 
plus   haut    point    de    perfection   quelle 
puiife   atteindre. 

Le  Légiflàteur  eft  à  tous  écrards  un 
homme  extraordinaire  dans  TEcat.  S'il 
doit  Terre  par  fon  génie,  il  ne  l'eft  pas 
moins  par  fon  emploi.  Ce  n'eR  point 
magiftrature  ,     ce     u'ell     point     fouvd- 
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raineté.  Cet  emploi ,  qui  conllirue  h 
République,  n'entre  point  dans  fa  conf- 
tirution  :  c'eft  une  fondion  particulière 
S:  (iipérieur^  y  qui  n'a  rien  de  commun 
av-ec  l'empire  liumain  :  car  fi  celui  qui 
commiand-e  aux  hommes  ne  doit  pas 
commander  aux  loix  ,  celui  qui  com- 
mande aux  loix ,  ne  doit  pas  non  plus 
commander  aux  hommes  ;  autrement 
{es  loix,  miniftres  d^  ùs  pa filons  ,  ne 
feroient  fouvent  que  perpétuer  fes  in- 
juftices  5  ôc  jamais  il  ne  pourroit  éviter 
qi;^  des  vues  particulières  n'ahéraiîenc 
la  fainteté  de  fon  ouvrage. 

Quand  Lycurgue  donna  des  loix  à 
fa  Patrie ,  il  con-imença  par  abdiquer 
la  Royauté.  C'étoit  la  coutume  de  la 
plupart  d^s  Villes  Grecques ,  de  confier 
à  des  étrangers  l'établififêment  dQS  leurs. 
Les  RépuWiques  modernes  de  l'Italie 
imitèrent  fouvent  cet  ufage  ;  celle  de 
Genève  en  fie  autant  j  ôc  s'en  trouva 
bien  (  i  ).  Rome  dans  fon  plus  bel  âge 

(  I  )  Ceux  qui  ne  conddèrent  Calvin  que  com- 
me Théologien ,  connolifent  mal  Tétendue  de 
fon  ^énie.  I^a  rédafticn  de  nos  fages  Edirs,  à 
laquelle  il  eut  beaucoup  de  par:  ,  lui  fait  au» 
tant  d'honneur  que  fon  inflitution.  Quelque 
révolution  que  le  tems  puiffe  amener  dans  notre 
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vît  renaître  en  iow  fein  tous  les  crimes 
cîe  la  tyrannie ,  ^  fe  vit  prête  à  périr , 
pour  avoir  réuni  fur  les  mêmes  têtes 
raiitorité  légiflative  &  Le  pouvoir  fou- 
yerain. 

Cependant  les  Décemvirs  eux-mêmes 
ne  s'arrogèrent  jamais  le  droit  de  faire 
pafler  aucune  loi  de  leur  feule  autorité, 
Rïen  de  ce  que  nous  vous  propofons ,  di* 
foient-ils  au  Peuple  ,  ne  peut  paffer  en 
loi  fans  votre  confentement,  Romains  ^ 
foye:ç^  vous  mêmes  les  auteurs  des  loix 
qui  doivent  faire  votre  bonheur. 

Celui  qui  rédige  les  loix  n^a  donc 
ou  ne  doit  avoir  aucun  droit  légiflatif, 
èc  le  Peuple  même  ne  peur ,  quand  il 
le  voudroit,  fe  dépouiller  de  ce  droit 
incommunicable  \  parce  que ,  félon  le 
pacSle  fondamental ,  il  n'y  a  que  la  vo- 
lonté générale  qui  oblige  \qs  particu- 
liers 5  ^  qu'on  ne  peut  jamais  s'afTurer 
qu'une  volonté  particulière  eft  con- 
forme a  la  volonté  générale ,  qu'après 
l'avoir  foumife   aux  fuffrages  libres   du 


icuîtç,  tant  que  Tamcyr  de  la  Patrie  &  de  Ja  li- 
berté ne  fera  pas  éteint  parmi  nous  ,  jamais  la 
mémoire  de  ce  grand  homme  ne  cefTera  d'y  être 
^ïi  bénédi^ion. 
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Peuple:  j'ai  déjà  çiic  cela,  Qiais  il  n-eft 
pas  inutile  de  le   repérer. 

Air.fi  Ton  trouve  à  la  fois  dnns  l'ou- 
vrage de  la  légulation  deux  chofes  qui 
fembîent  incompaubles  :  une  entrepnfe 
au-deifus  de  la  force  humaine,  6c,  pour 
rexécurer  ,  une  autorité   qui    n'eft   rien. 

Autre  difficulté  qui  mérite  attention. 
Les  Sages  qui  veulent  parier  au  vulgaire 
leur  langage  au  lieu'  du  fien  ,  n'en  fau- 
roient  être  entendus.  Or  ,  il  y  a  mille 
fortes  d'idées  qu'il  eft  impoffible  de 
traduire  dans  la  Langue  du  Peuple. 
Les  vues  trop  générales  de  Iqs  objets 
trop  éloignés  font  également  hors  de 
fa  portée;  chaque  individu,  ne  goûtant 
d'autre  plan  de  Gouvernement  que  celui 
qui  fe  rapporte  à  (on  intérêt  particu- 
lier ,  apperçoir  difficilement  les  avan- 
tages qu'il  doit  retirer  des  privations 
continuelles  qu'impofent  les  bonnes 
lolx.  Pour  qu'un  Peuple  nai^Tant  pûc 
goûter  les  faines  maximes  de  la  poli- 
tique Se  fuivre  les  règles  fondamen- 
tales de  la  railon  de  TEiat ,  il  faudroic 
que  l'cuet  pût  devenir  la  caufe ,  que 
l'eTprit  focial  ,  qui  doit  être  l'ouvrage 
de  l'inftitution  ,  préfidât  à  Tinditution 
même,  ôc  que  les  hommes  fuûfent  avant 

les 
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\  'îf  H"-  l^  .''"''''  '^°'^«'"  «devenir  par 
elles.  A.nfi  donc  le  Légifl^eur  ne  pou- 
vant employer  ni  la  force  ni  le  raifonne- 
inenc,  c'eft  une  néceffité  qu'il  recoure 
a  une  autorité  d'un  autre  ordre  ,  qui 
puifTe  entraîner  fans  violence,  &  per- 
luader  fans  convaincre. 

,  Voilà  ce  qui  força  de  tour  tems  les 
pères  des  Nations  de  recourir  à  l'jn 
tervention  du  Ciel  &  d'honorer  ij 
D.eux  de  leur  propre  fagelTe,  afin  que 
les  Peuples  fournis  aux  loix  de  l'Etat 
comme  à  celle  de  la  nature.  Se  Z 
connoifl-ant  le  même  pouvoir  dans  k 
formanon  de  rhomme  ic  dans  celle  de 
ia  Cite    obeilTent  avec  libetté.  &  por- 

uf '"  j  "!'"''"  ^""'™^  *î"'  s'élève  au- 
delTus  de  la  portée  des  hommes  vul 
pires,  eft  celle  dont  le  Léaiaateur  T^r 

esaéciWdanslaboudidttnro! 
tels,  pour  entraiaet  par  l'autorité  di- 
vne  ceux  que  ne  pourtoit  ébranler 
!!_P!!^!^^fiJ^ne(,).  Mais  il  n'ap. 

(0  E  veramente ^  dit  MarhTmï  '-  "~^ 

un  popolo,  che  non  rio^fJTÊr:'  T 
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partient   pas    à    tout    homme    cle    faire 
parler  les  Dieux,  ni  d'en  erre  cru  quand 
il  s'annonce    pour  ciXQ    leur,  incetprèce, 
La  -grande:  ame    du  .  Léglûateur.  efl^;  le 
vrai    miracle  qui   doit   prouver   fa    mif-, 
ihn.    Tour  ,homme.  .peu;  .graver  ,des 
xables  de  pierres,  ou  acheter  un/oracle;, 
ou    feindre    un    fecrec    commerce    avec 
quelque 'divinité, ,   ou  dreifer  un  oifeau 
pour   lui   parler   à,  roreiUe,,^.oU:  trouver 
d'autres  moyens /groflTierSj  d'en   impqfqri. 
au  Peuple/ Celui  .qui  ne  Taur^v.  que  cela,l 
pourra  même.  alTembler.par.  >hafard  ,imç  , 
troupe!  4'infenfés,    m4^i:il^,inô;  fçnderx  : 
jamais'■^n    Empire ',   c\-   fou    extravagant  ^ 
ouvrage    périra    bientor.  ayec^  lui.    iJef 
vains. ipreftiges   fo:cm€^t:i^a  Jien',pafl,a- , 
gerTil  n'y  a  que  la  fageffe  qui  le  tende., 
durable..  '  La  ;  Loi  .  J^d^ïc^u^  ^t(^joui:s 
fubfiîlani;^^  ,ç^ll^^de,i:^i>£antid;im^0.,:. 

qui  depmr^dix  fi^l^JS^m--  ^^■^^^^'^^, 
du  riionde.,  annoncent  .encore,  aujour-,. 
d'hui  les  grands,  hcmn^fr^ui  les  ont. 
diaéesii  6c.  tai>d-is  ■:qfie,.,i'orgi\ei]leule, 
Philofophia  ou  r^veugler-erpri^^ 

rZ^Ul   non  hannç   ui  fc  ragg^on,  evUenn 
fopra  Tito-Livio..  L.  !•  <-•  -^i* 
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ne  voit  en  eux  que  d'heureux  impof- 
ceurs,  le  vrai  politique  admire  dans 
leurs  infticutions  ce  grande  puifTanc 
génie  qui  prélide  aux  établiffemens  du- 
rables. 

11   ne  faut  pas  de  tout  ceci  conclure?* 
Avec  Warburton  que  la  politique  &   Ja^ 
Religion    aient    parmi    nous    un    objet 
commun;   mais   que   dans   lorigine  des 
Nations   l'une  fert  d'inftrument  à   l'au- 
tre. 


CHAPITRE     VIII, 

Du  Peuple» 

Vjomme  avant  d'élever  un  grand 
édilice  Tarchitede  obferve  &c  fonde  le 
fol,  pour  voir  s'il  en  peut  foutenir 
ie  poids,  le  fage  Inftituteur  ne  com- 
mence pas^  par  rédiger  de  bonnes  loix 
en  elles-mêmes  ;  mais  il  examine  aupa- 
ravant Cl  le  Peuple  auquel  il  \qs  dd- 
tine  elt  propre  à  \ts  fupporter.  C'eft 
pour  cela  que  Platon  refufa  de  donner 
^Qs  loix  aux  Arcàdiens  ôc  aux.  Cyré- 
lîiens,  fâchant  que  cqs  deux  Peuples 
etoient  riches  &  :ne  pouvoient  foufïiir 
legahté;   c'eft  pour   cela   qu'on  vit  eu 

Dij 
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Crète  de  bonnes  loix    &    de   méchans 
hommes  ,    parce    que    Minos     n  avoit 
difcipliné  qu'un  Peuple  chargé  de  vices. 

Mille  Nations  'ont  brillé  fur  la  terre , 
qui    n  auroient    jamais    pu    fouffrir    de 
bpnnes  loix^  &   celles  même  qui  l'au- 
foienc  pu  ,   n  ont   eu   dans    toute   leur 
durée  qu  un  tems  fort  court  pour  cela. 
Les   Peuples ,   ainfi   que    les   hommes , 
ne  font  dociles  que  dans  leur  jeunefle; 
ils   deviennent   incorrigibles   en  viellif- 
fant:    quand    une    fois    les    coutumes 
font  établies  &   les  préjugés  enracines, 
c'eft  une  entreprife  dangereufe  &  vaine 
de  vouloir  les  réformer^  le  Peuple  ne 
pçut  pas    même    fouffrir   qu'on    touche 
à    fes    maux    pour    les    détruire,   fem- 
blable    à  ces   malades   ftupides    &    fans 
courage    qui    frémiffent    â    Vafped    dii  , 
Médecin, 

Ce  neft  pas  que,  comme  quelques 
maladies  bouleverfent  la  tête  des  hom- 
mes &  leur  ôtent  le  fouvenir  du  paOe  , 
il  ne  fe  trouve  quelquefois  dans  la 
durée  des  Etats  des  époques  violentes 
où  les  révolutions  font  fur  les  Peup  es 
ce  que  certaines  crifes  font  fur  les 
individus  i  où  Fhorreur  du  paffé  tieiu 
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Keu  d*oubli,  &  où  l'Etat,  cmbrâfé  par 
ks  guerres  civiles,  renaît,  pour  ainfi 
dire  de  fa  cendre,  &  reprend  la  vigueur 
de  la  jeunefTe  en  forrant  des  bras  de 
la  mort.  Telle  fut  Sparte  au  tems  de 
Lycurgue  ,  telle  fut  Rome  après  les 
Tarquins;  de  telles  ont  été  parmi  nous 
la  Hollande  &  la  Suiffe  après  l'expulfion 
des  Tyrans. 

Mais  ces  événemens  font  rares;    ce 
font    des    exceptions  ,    dont    la    raifon 
fe    trouve    toujours    dans    la    conftitu- 
tion  particulière  de  l'Etat  excepté.  Elles 
ne  fauroient  même  avoir  lieu  deux  fois 
pour  le   même    Peuple  j   car  il  peut  fe 
rendre    libre   tant   qu'il    ne(ï   que    bar- 
bare, mais  il  ne  le   peut  que  quand   le 
reffort  civil   eft  ufé.  Alors  ks  troubles 
peuvent  le  détruire   fans  que  les  révo- 
lutions    puifTent     le    rétablir,    Ôc    firôc 
que   ks  fers  font  brifés,  il  tombe  épars 
Se   nexifte   plus:    il  lui    faut  déformais 
lin  maître  ,  ôc   non   pas  un   libérateur. 
Peuples  libres,  fouvenez  -  vous  de  cette 
maxime  :   on  peut   acquérir   la  liberté  ; 
niais  on  ne  la   recouvre  jamais. 

II  eft  pour  les  Nations,  comme  pour 
les  hommes,  un  tcms  de  maturité  qu'il 
faut  attendre  avant  de  les  foumettre  à 
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des  loix  y  mais  la  maturité  d'un  Peuple 
n'ell  pas  toujours  ùc'ile  à  coîinoitre  ; 
6c  11  on  la  prévient,  l'onvrage  eft  mati- 
Cjné.  Tel  Peuple  eft  difciplinable  en 
iiaiiTanc  ,•  tel  autre  ne  l'eft  pas  au  bouc 
de  dix  fiècles.  Les  Ruifes  ne  feront 
jamais  vraiment  policés  ,  parce  qu'ils 
l'ont,  été  trop  tôt.  Pierre  avoit  le  gé- 
nie imiratif  ^  il  n'avoic  pas  le  vrai  gé- 
nie,  celui  qui  crée  ôc  fait  tout  de  rien. 
Quelques  -  unes  des  chofes  qu'il  fit 
étoient  bien;  la  plupart  étoient  dépla- 
cées. Il  a  vu  que  fon  Peuple  étoit 
barbare  ,  il  n'a  point  vu  qu'il  n'étoit 
pas  mûr  pour  la  police  ;  il  l'a  voulu 
civilifet,  quand  il  ne  falloit  que  l'a- 
guerrir. Il  a  d'abord  voulu  faire  des 
Allemands  ,  des  Anglois  ,  quand  il 
falloir  commencer  par  faire  des  Rulfes  ; 
il  a  empêché  fes  Sujets  de  jamais  de- 
venir ce  qu'ils  pourraient  être ,  en  leur 
perfuadanc  qu'ils  étoient  ce  qu'ils  ne 
font  pas.  C'eft  ainfi  qu'un  Précepteur 
François  forme  fon  Elève  pour  briller 
un  moment  dans  fon  enfance  ,  ôc  puis 
n'être  jamais  rien.  L'Empire  de  RuiTie 
voudra  fubjuguer  l'Europe  ,  6c  fera 
fubjugué  lui-même.  Les  Tartares  ,  fts 
Sujets  ou  {qs   voiiîns  ,  deviendront  fes. 
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ma-îtres  &  les  nôtres.  Cette^  révolution 
me  paroîc  infaillible.  Tous  les  Rois 
de  l'Europe  •travaillent  de  concert  à 
ra<?céléreï.-   - 

— ■        ■ 

C  H  A  P  I  JAE,   IX. 

Suite  dû  Chapitre  précédent, 

VjoMmb  la^  nature  a  dohilé  des  ter- 
mes à  l'a  ftature  d'un  homme  bien  con- 
formé,  pafTé  lefquels  elle  ne  fait  pitis 
que  des  Géants  ou  des  Nains ^  il  y  a 
de  même,  eu-égard  à  la  meilleure  côhf- 
tîtutiori'  d'un  "Etat ,  des  bornes  à  Té- 
tendue  qu'il-péuc  avoir  ,  afin  «qu'il  ne 
foit  ni  trop  'grand  pour-  pbuyoïr  être 
bien  gouverné ,  ni  trop  petit  pour  pou* 
voir,  (q  maintenir  par  lui-même.  Il  y 
a  daAs  tout  corps  politique  un  ma- 
ximum de  force  qu'il  ne  faurbit  pafTer, 
&r  du<:]H.iel  fôuvent  il  s'éloigne- à.  force 
de  s'aggrandir.  Plus  le  lien  focial  s'é- 
tend,  plus  il  fe  felâcheV'&  en"  général 
un  petit' Etat  eft:  proportionnellement 
plus  fort  qu*un  grand. 

Mille  raifons  démontrent  cette  ma»- 
^idie.  Pfértiièrement  i'adminiflration 
devient*  plus  pénible    dans    les   grandes 
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diftances  ,    comme    un    poids    devient 
plus    lourd    au    bout    d'un    plus    grandi 
levier.  Elle  devient   aufll  plus  onéreufe 
a  mefure  que  les  degrés  fe  mulciplienr, 
car    chaque    Ville   a  d'abord    la    fienne 
que    le    Peuple    paye ,    chaque    diftriâ: 
la  fienne  encore   payée  par   le  Peuple  ^ 
enfuite     chaque     Province  ,     puis     les 
grands    Gouvernemens  ,    les    Satrapies , 
les    Viceroyautés  ,    qu'il    faut    toujours 
payer  plus  cher  à  mefure  qu'on  monte, 
âc   toujours  aux  dépens  du   malheureux 
Peuple:  enfin  vient  l'adminiftrarion  fu- 
prême  ,    qui  écrafe  tout.  Tant    de  fur- 
charges     épuifant     contniuellement     hs 
a  Sujets  ,    loin    d'être    mieux    gouvernés 
par    ces   différens    Ordres  ,    ils   le  font 
.moins  bien  que  s'il  n'y  en  avoir  qu'un 
feul  au-delTus  d'eux.  Cependant  à  peine 
refte  -  t-il    des    refTources    pour    les    cas 
extraordinaires ,    &  quand  il  y  faut  re- 
courir 5    l'Etat   eft   toujours  à  la    veille 
de  fa  ruine. 

Ce  n'eft  pas  tout;  non-feulement  le 
Gouvernement  a  moins  de  vigueur  ôc 
de  célérité  pour  faire  obferver  les  loix, 
empêcher  les  vexations  ,  corriger  les 
abus ,  prévenir  les  entreprifes  féditieu- 
{çs  qui  peuvent  fe  faire  dans  des  lieux 
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éloignés  ;  mais  le  Peuple  a  moins  d  af- 
feclion  pour  fes  Chefs  qu'il  ne  voit 
jamais,  pour  la  Patrie  qui  eft  à  fes  yeux 
comme  le  monde  ,  Ôc  pour  fes  Conci- 
toyens dont  la  plupart  lui  font  étran- 
gers. Les  mêmes  loix  ne  peuvent  con- 
venir à  tant  de  Provinces  diverfes  qui 
ont  des  mœurs  différentes  ,  qui  vivcnr 
fous  des  climats  oppofés  ,  &  qui  ne 
peuvent  fouffrir  la  même  forme  de 
Gouvernement.  Des  loix  différentes 
n'engendrent  que  trouble  Ôc  confu/îon 
parmi  des  Peuples  qui  ,  vivant  fous  les 
mêmes  Chefs  ôc  dans  une  communi- 
cation continuelle  ,  paffent  ou  fe  ma- 
rient les  uns  chez  les  autres  ^  &c  fournis 
i  d'autres  coutumes  ,  ne  favent  jamais 
il  leur  patrimoine  efl  bien  à  eux.  Les 
talens  font  enfouis,  les  vertus  ignorées, 
les  vices  impunis  ,  dans  cette  multitude 
d'hommes  inconnus  les  uns  aux  autres, 
que  le  fiége  de  l'adminiflration  fuprême 
raffemble  dans  un  même  lieu.  Les  Chefs 
accablés  d'affaires  ne  voient  rien  par 
^eux-mêmes,  des  Commis  gouvernent 
l'Etat.  Enfin  les  meftiies  qu*il  faut  pren- 
dre pour  maintenir  l'aucoriré  générale  , 
à  laquelle  tant  d'Officiers  élcignés  veu- 
lent  fe    fouflraire  ou  en  impofcr  ,  ab- 
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forbent  cous  les  foins  publics ,  il  n'en 
refte  plus  ponr  le  bonheur  du  Peuple  , 
à  peine  en  refte-t-il  pour  fa  défenfe  au 
befoin  ;  Se  c'eft  ainfi  qu'un  corps  trop 
grand  pour  fa  conftitution  s'affailfe  éc 
périr  écrafé  fous  fon  propre  poids. 

D'un  autre  côté  ,  l'Etar  doit  fe  don- 
ner une  certaine  bafe  pour  avoir  de  la 
folidité  5  pour  rcfifter  aux  fecoulFes 
qu'il  ne  manquera  pas  d'éprouver  ,  ôc 
aux  efforts  qu'il  fera  contraint  de  faire 
pour  fe  fourenir  :  car  tous  les  Peuples 
ont  une  efpèce  de  force  centrifuge  , 
par  laquelle  ils  agiiîent  continuellement 
les  uns  contre  les  autres  ,  â\'  tendent 
.':  s'agrandir  aux  dépens  de  leurs  voi- 
fins ,  comme  les  tourbillons  de  Def- 
cartes.  Ainfi  les  foibles  rifquent  d'être 
{bientôt  engloutis  ,  ôc  nul  ne  peut  guères 
fe  cdnferver  qu'en  fe  mettant  avec  tous 
dans  une  efpèce  d'équilibre  qui  rende  j 
la    comprefllon   par  -  tout  -  à  -  peu  -  près 


égale 


On  voir  par -là  qu'il  va  des  raifons 
de  s'étendre  Ôc  des  raifons  de  fe  reffer- 
rer  ;  &  ce  n'eft  pas  le  moindre  talent  ^ 
du  politi(iue  ,  de  trouver  ,  entre  les 
unes  ôc  les  autres  ,  la  proportion  la 
plus  tivantageufe    a   la  confervacion   de 
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rExac.  On  peut  dire  en  général  qu€  les 
premières  n'étant  qii'exréritiires  4Sc  rela- 
tives,  doivent  être  fubordonnées  alix 
autres  qni  font  internes  3c  abfolues  ; 
une  faine  &  forte  conftitution  eft  la 
première  chofe  qu'il  faut  rechercher;  ôc 
l'on  doit  phis  compter  fur  la  vigueur  qui 
naît  d'un  bon  Gouvernement ,  que  fur 
les  relfources  que  fournie  ùn  grand  c-^r- 
ritoire. 

Au'refi:e,ona  vu  des  Etats  telle- 
ment confticués  ,  que  la  nécefîité  àes 
conquêtes  entroit  dans  leur  conftitution 
même  ,  &  que  pour  fe  maintenir  ,  ils 
étoient  forcés  de  s'agrandir  fans  •  celle. 
Peut-être  fe  félicitoient-ils  beaucoup 
de  cette  heureufe  nécefîité ,  qui  leur 
moritroit  pourtant  ,  avec  le  terme  de 
leur  grandeur ,  l'inévitable  moment  de 
leur  chute. 

o  une, 

V-/N  peut  mefurer  iin  corps  politi- 
que de  deux  manières  :  favoir  ,  par  l'é- 
tendue du  territoire  ,  ^  par  le  nombre 
du   Peuples  6c  il   y  n  ,  éntfë-  l'une  & 

D  vj 
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lautre  de  ces  mesures,  un  rappoïC  con- 
venable pour  donner  à  i'Ecac  fa  véri- 
table grandeur.  Ce  font  les  hommes 
qui  font  TErar  ,  &  c'eft  le  rerreia  qui 
nourrit  les  hommes  ;  ce  rapport  eft 
donc  que  la  terre  fufEfe  à  l'entretiea 
de  fes  habitans  ,  ôc  qu'il  y  ait  autant 
d'habit&ns  que  la  terre  en  peut  nourrir. 
C'eft  dans  cette  propofition  que  fe  trouve 
le  maximum  de  force  d'un  nombre 
donné  de  Peuple  ;  car  s  il  y  a  du  ter- 
rein  de  trop  ,  la  garde  en  eR  onéreufe, 
la  culture  infuffifante  ,  le  produit  fa- 
perflu  \  c'eft  la  caufe  prochaine  à^s 
guerres  d^fenfives  :  s'il  n'y  en  a  pas 
affez  j  TEcat  fe  trouve  pour  le  fupplé- 
ment  à  la  difcrécion  de  (^s  voifins  j  c'eft 
la  caufe  prochaine  à^s  guerres  ofFen- 
fives.  Tout  peuple  qui  n'a ,  par  fa  po- 
iition  ,  que  i'alrer native  entre  le  com- 
inerce  ou  la  guerre  ,  eft  foible  en  lui- 
même  y  il  dépend  de  fes  voifins  ,  il 
dépend  des  événemens  \  il  n'a  jamais 
qu'une  exiftence  incertaine  &  courre. 
11  fubjugue  &  change  de  iituarion  ,  ou 
il  eft  fubjugué  &  n'eft  rien.  Il  ne  peut 
fe  conferver  libre  qu'à  force  de  petitefTe 
ou  de  grandeur. 

On  ne    peut   donner    en    calcul   uia 


Social.  gî 

rapport  fixe  entre  l'érendue  àe  terre 
&  le  nombre  d'hommes  qui  fe  fuflBfeiic 
1*1111  a  1  autre  ,  tant  à  caufe  dts  diffé- 
rences qui  fe  trouvent  dans  les  qualités 
du  terrein  ^  dans  fes  degrés  de  fertilité, 
dans  la  nature  de  fes  produdions ,  daiis 
Tinfluence  des  climats ,  que  de  celles 
qu'on  remarque  dans  les  tempérament 
des  hommes  qui  \qs  habitent  ,  dont  les 
lins  confomment  peu  dans  un  pays  fer- 
tile ,  les  autres  beaucoup  fur  un  fol 
ingrat.  Il  faut  encore  avoir  égard  à  la 
plus  grande  ou  moindre  fécondité  des 
femmes  ,  à  ce  que  le  pays  peut  avoir 
de  plus  ou  moins  favorable  à  la  popu- 
lation 5  à  la  quantité  dont  le  Légi da- 
teur peut  efpérer  d'y  concourir  par  fes 
établiHemens  j  de  forte  qu'il  ne  doit 
pas  fonder  {on  jugement  fur  ce  qu'il 
voit  ,  mais  fur  ce  qu'il  prévoit  ^  ni 
s'arrêter  autant  a  l'état  aéluel  de  la 
population  qu'à  celui  où  elle  doit  na- 
turellement parvenir.  Enîin  i!  y  a  mille 
occafions  où  hs  ^cciàens  particuliers 
du  lieu  exigent  ou  permettent  qu'on 
embarraffe  plus  àe  terrein  qui  ne  pa- 
roît  nécelTaire.  Ainfi ,  l'on  s'étendra 
beaucoup  dans  un  pays  de  montagnes, 
où  les  ptodudions  natiudles ,  favoir ,, 
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les  bois  ,  les  pâturages  ,  demandent 
inoins  de  travail  ,  où  l'expérience  ap- 
prend que  les  femmes  font  plus  fé- 
condes que  dans  les  plaines  ,  &  où  un 
grand  fol  incliné  ne  donne  qu'une  pe- 
tite bafe  orizontale  ,  la  feule  qu'il 
faut  compter  pour  la  végétation.  Au 
contraire  ,  on  peut  fe  re (Terrer  au  bord 
de  la  mer  5  même  dans  des  rochers  & 
des  fables  prefque  ftériles  ,  parce  que 
ia  pêche  y  peut  fuppléer  en  grande 
partie  aux  produdions  de' la  terre,  que 
les  hommes  doivent  être  plus  raffem- 
blés  pour  repoulTèr  les  pirates ,  Se  qu'on 
a  d'ailleurs  plus  de  facilité  pour  délivrer 
le  pays ,  par  les  colonies ,  des  habitans 
dont  il   eft  furchareë.  - 

A  ces  conditions ,  pour  iriftituer  iin 
Peuple,  iien  faut  ajouter  une  qui  ne  peut 
fuppléer  à  nulle  autre ,  mais  fans  la- 
quelle elles  font  toutes  inutiles -,  c'eft 
qu'on  jouifTe  de  l'abondance  de  de  la 
paix:  car  le  tems  où  s'ordonne  un  Etat, 
ert  ,  comme  celui  où  fe  forme  un  batail- 
lon ,  i'inftant  où  le  *corps  tù.  le  moins 
capable  de  réfiftance  &  le  plus  facile  à 
détruire.  On  réfifteroic  mieux  dans  un 
défordre  abfolu  que  dans  un  moment 
de   fermentation,    où    chacun   s'occupe 
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de  fon  rang  &  non  du  péril.  Qu'une 
guerre  ,  une  famine  ,  une  fédition  fur- 
yieane  en  ce  tems  de  crife  j  l'Etat  eft 
infailliblement  renverfé. 

Ce  n'ell:  pas   qu'il    n'y  ait   beaucoup 
de     Gouvernemens    établis    durant    ces 
orages  ,    mais   alors    ce    font  ces  Gou- 
vernemens mêmes  cjui  détruifent  l'Etat. 
Les  ufurpareurs   amènent  ou  choiliffenc 
toujours   ces    tems    de    troubles  ,    pour 
faire  paffer ,  à  la  faveur^de  l'effroi  pu- 
blic ,  des  loix  deftrudives  que  le  Peuple 
u'adopreroit  jamais    de    fing  froid.    Le 
choix  du   moment    de    Tinftitucion     eft 
un  des  caradères  les  plus  sûrs  par  iefquels 
on  peut  diftinguer  l'œuvre  du  Légiflateur 
d'avec  celle  du  tyran. 
^  Quel    Peuple    eft    donc    propre   à    la 
légiiîatioA  ?  Celui  qui  ,  fe  trouvant  dcjd 
iie    par   quelque  union  d  origine  ,   d'in- 
térêt,  ou  de  convention  ,   n'a  point  en- 
core   porté   le    vrai  joug   des    loix  ;  ce- 
lui  qui  n'a  ni  coutumes  ni  fuperftirions 
bien    enracinées;    celui    qui    ne    craint 
pas    dêrre  accablé  par  une  invafion   fu- 
t>ite;    qui,    fans    encrer   dans    les    que- 
relles de  fes   voifins  ,  peut  réfifter  feu! 
a   chacun    d'eux  ,    ou    s'aider    de    l'un 
pour     repoulfer     l'autre  j     celui     donc 
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chaque  membre  peut  être  connu  âe 
tous  j  ôc  où  Ton  n'eft  point  forcé  de 
charger  un  homme  d'un  plus  grand  far- 
deau qu'un  homme  ne  peut  porter  ; 
celui  qui  peut  fe  paffer  des  autres 
Peuples  ,  &  dont  tout  autre  Peuple 
peur  fe  paflTer  (i)^  celui  qui  n'eft  ni 
riche  ni  pauvre  ,  ôc  peut  fe  fufBre  à  iui- 
même  :  enfin  celui  qui  réunit  Ja  conlîf- 
tance  d'un  ancien  Peuple  avec  la  dc^ 
cilité  d'un  Peuple  nouveau.  Ce  qui 
rend  jpénible  Tuuvrage  de  la  Légi/la- 
non  elt  moins  ce  qu'il  faut  établir  que 
ce  qu'il  faut  détruire  j  &  ce  qui  rend  le 
fuccès  fi  rare  ,  c'eft  TimpoiTibilité  de 
trouver  la  fimplicité  de  la  nature  jointe 


(t)  si  de  deux  peuples  voifîns  Tun  ne  pou-* 
■voit  fe  paiïer  de  l'autre ,  ce  feroit  une  fitua- 
tion  très-dure  pour  le  premier,  &  très  dange- 
reufe  pour  le  fécond.  Toute  Nation  fage , 
en  pareil  cas,  s'efforcera  bien  vite  de  délivrer 
Taurre  de  cette  dépendance.  La  République  de 
Thlafcala  ,  enclavée  dans  l'empire  da  Mexi- 
que ,  aimz  mieux  fe  paiTer  de  fel ,  que  d'en 
acheter  des  Mexicains  ,  &  même  d'en  accepter 
gratuitement.  Les  fagcs  Thlafcalans  virent  le 
piègs  cacbf  fous  cette  libéralité.  Ils  Ce  confer- 
vèrent  libres  ;  5:  ce  petit  Ëtàt  ,  enfermé  d.^.ns 
ce  grand  Empire ,  fut  enfin  rinftrumeni  de  (a 
ruine. 


s  o  c  1  A  i:  85) 

aux  befoins  de  la  Société.  Tontes  ces 
conditions ,  il  eft  vrai ,  fe  trouvent  dif- 
ficilement raflemblées.  Auffi  voit-on 
peu  d'Etats  bien  conftitués. 

Il  eft  encore  en  Europe  un  Pays 
capable  de  légiflation  ^  c'eft  Tlfle  de 
Corfe.  La  valeur  &  la  conftance  avec 
laquelle  ce  brave  Peuple  a  fu  recouvrer 
&  défendre  fa  liberté,  mériteroit  bien 
que  quelque  homme  fage  lui  apprît  d 
la  conferver.  J*ai  quelque  preflentimenc 
qu'un  jour  cette  petite  Ifle  étonnera 
l'Europe. 

CHAPITRE    XI. 

Des    divers  fyjlêmes    de    Légiflation. 

Ol  l*on  recherche  en  quoi  confifte 
précifément  le  plus  grand  bien  de  tous, 
qui  doit  être  la  fin  de  tout  fyftôme  de 
légiflation ,  on  trouvera  qu'il  fe  réduit 
à  ces  deux  objets  principaux  ,  la  liberté 
ôz  Végaiué,  La  liberté,  parce  que  toute 
indépendance  particulière  eft  autant  de 
force  ôtée  au  corps  de  l'Erut  \  l'égalité , 
parce  que  la  liberté  ne  peut  iubfifter 
fans  elle. 
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J'ai  déjà  dit  ce  que  c'eft  que  la  liberté 
civile:  à  l'égard  de  l'égalité,  il  ne  faut 
pas  entendre,  par  ce  mot,  que  les  degrés 
de  puiiTance  &  de  richefTe  foient  ab- 
fokiment  les  mêmes;  mais  que,  quant 
À  la  puiflance  ,  elle  foit  au-deifous  de 
-toute  vioietice  ,  &  ne  s'exerce. jamais 
qu'en  vertu  du  rang  &  des  loix  :  ôc  , 
quant  à  la  richefTe  ,  que  iiui  Citoyen 
ne  foit  alTez  opulent  pour  en  pouvoir 
acheter  un  autre ,  &  nul  .aftez  pauvre 
pour  être  contraint  de  fe  vendre  (  i  )  : 
ce  qui  fuppofe,  du  côté  des  grands  , 
modération  cje.biens.&.de^  crédit  ;  &  du 
côté  des  petits,  modération  d'avarice 
ôc  de  convoitife. 

Cette  égalité,  difent-ils.j-.i.eft/ une 
chimère  de  fpécuîation  qui  ne  peut  exif- 
ter  dans  la  pratique  -^  mais  fi  l'abus  eft 


('.)Vou!ez-vôus  donc  donner  à  TEtat  de 
la  confiiiance?  Rapprochez  les  degrés  extrêmes 
autant  qu'il  eu  poîilble  :  ne  fouffrez  ni  des  gens 
opulens  ni  des  gueux.  Ces  deux  états  naturel- 
lement inféparables  font  également  funeftes 
au  bien  commun  ;  de  l'un  forient  les  fau- 
teurs de  la  tyrannie  ,  &  de  l'autre  les  tyrans  : 
c'eft  toujours  enir'eux  que  fe  fait  le  trafic  de 
la  liberté  publique;  l'un  l'acheté  &.rauti;e  la 
vend. 
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Inévitable ,  s'enfait-il  qu'il  ne  faille 
pas  moins  le  régler  ?  Ceft  précifé- 
ment  parce  que  la  force  des  chofes  tend 
toujours  à  détruire  régalicé ,  que  la 
force  de  la  légiflarion  doit  toujours 
tendre  à   la  maintenir. 

Mais    ces   objets   généraux    de    route 
bonne  inftitution  doivent  être  modifiés^ 
en    chaque    pays    par    les   rapports    qui 
naiffent  tant   de  la  lîtuation  locale  que 
du  caradère  des  habitans  ;  &  c'eft  fur 
ces  rapports  qu'il  faut  allîgner  à  chaque 
Peuple   un    fyftême    particulier    d'infti- 
tution  ,  qui  foit  le  meilleur,  non  peut- 
être    en   lui-même,    mais    pour    l'Etat 
auquel   il  eft  deftiné.   Par  exemple,    le 
fol  eft-il   ingrat   &   ftérile,  ou   le  pays 
trop  ferré  pour  les  habitans?  Tournez- 
vous  du  côté  de  l'induftrie  ôc  des  Arts, 
dont    vous    échangerez    les    produdians 
contre  les  denrées  qui  vous  manquent. 
Au  contraire  ,  occupez-vous   de    riches 
plaines    ôc   des   coteaux   fertiles  ?    Dans 
un    bon    terrein ,    manquez-vous    d'ha- 
bitans?  Donnez  tous  vos  foins  à  l'Agri- 
culture qui    multiplie  les    hommes,   ôc 
chalTez  les  Arts  qui  ne  feroient  qu'ache- 
ver   de   dépeupler  le   pays,    en    attrou- 
pant fur   quelques   points  du  territoire 
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le  peu  d'habitans  qu'il  a  (  i  ).  Occnpéz- 
vous  des  rivages  écendus  &  commodes? 
Couvrez  la  mer  de  vaifTeàux,  cultivez 
le  commerce  5c  la  navigation ,  vous  au- 
rez une  exiftence  brillante  ôd  courte, 
La  mer  ne  baigne- 1- elle  fur  vos  cotes 
que  des  rochers  prefque  inacceflîbles  ? 
Reftez  barbares  &  ichtyophages ,  vous 
en  vivrez  plus  tranquilles,  meilleurs, 
peut-être,  &  sûrement  plus  heureux. 
En  un  mot,  outre  les  maximes  com- 
munes à  tous ,  chaque  Peuple  renferme 
en  lui  quelque  caufe  qui  les  ordonne 
d'une  manière  particulière  ;  ôc  rend  ia 
légiflation  propre  a  lui  feul.  C'eft  ainfi 
qu'autrefois  les  Hébreux ,  ôc  récem- 
ment les  Arabes ,  ont  eu  pour  prin- 
cipal objet  la  Religion;  les  Athéniens, 
les  Lettres  ;  Carthage  ôc  Tyr  ,  le  Com- 
merce 'y  Rhodes ,  la  marine  ;  Sparte ,  la 
Guerre  ;  &  Rome ,  la  Vertu.  L'Auteur 
de  l*Efprit  des  Loix  a  montré  dans  àes 


(  1  )  Quelque  branche  de  commerce  extérieur, 
dit  M  d*A, ,  ne  répand  guères  qu'une  faufTe 
tJtilité  pour  un  Royaume  en  général;  elle  peut 
enrichir  quelques  particuliers,  même  quelques 
Villes;  mais  la  Nation  entière  n'y  gagne  rien;^ 
&  le  Peuple  n*en  eft  pj^s  mi^ux, 
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foules  d'exemples  par  quel  art  Je  Lé- 
giflareur  dirige  rinftitutioii  vers  chacun 
de  ces  objet*. 

Ce  qui  rend  la  conftitution  d*un  Etat 
véritablement    folide   éc   durable,    c'eft 
quand    les   convenances    font   tellement 
obfervées  que   les    rapports    naturels  de 
les   loix    tombent    toujours   de    concert 
fur  les  mêmes  points,  ôc  que  celles-ci 
ne   font,    pour   ainC    dire,   qiiafTurer, 
accompagner ,  reârifiec  les  autres.  Mais 
fî  le  Légiflateur,  fe  trompant  dans  fon 
objet,   prend    un    principe  différent   de 
celui  qui  naît  de  la  nature  des  chofes, 
que  Tun  lend^  à  la  fervitude  6c  Tautre 
à  la  population  ;  Tun  à  la  paix  ,  Tautre 
aux  conquêtes  ;  on  verra  les  Loix  s*af- 
foibiir    ii)fenfiblement ,    la    conftitution 
s'altérer ,  (&  l'Etat  ne  cédera  d'être  agité 
jufqu'd  ce  qu'il  foit  défruit  ou  changé, 
&  que  l'invincible  nature  ait  repris  ïo^ 
empire. 


AV» 


m 
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CHAPITRE     XII. 

,    .Dmjion  des  Lolx, 

Jl  o  u  r  ordonner  le  tout ,  ou  donner 
la.  meilleure  forme  pofTible  à  la  chofe 
publique,  il  y  a  diverfes  relations  à 
confidérer.  Premièrement ,  l'adlion  du 
cotpà  entier  agiffant  fur  lui  -  même , 
c  elià-dire ,  le  rapport  du  tout  au  tout , 
ou  du  Souverain  à  l'Etat;  &  ce  rapport 
efl:  compoié  de  celai  des  termes  inter- 
médiaires ,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après. 

Les  loix  qui  règlent  ce  rapport 
portent  le  nom  de  loix  politiques  , 
ôc  s'appellent  au(îi  loix  fondamentales, 
non  fans  quelque  raifon ,  fi  ces  loix 
font  fages.  Car  s'il  n'y  a  dans  chaque 
Etat  qu'une  bonne  manière  de  l'or- 
donner, le  Peuple  qui  l'a  trouvée  doit 
s'y  tenir  :  mais  fi  l'ordre  établi  efl:  mau- 
vais 5  pourquoi  prendroic-on  pour  fon- 
damentales des  loix  qui  l'empêchent 
d'être  bon?  D'ailleurs,  en  tout  état  de 
caufe ,  un  Peuple  eft  toujours  le  maître 
de  changer  fes  loix ,  même  les  meilleures  j 
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car  s*il  lui  plaîc  de  fe  faire  mal  à  lui- 
même,,  qui  eft'Ce  qui  a  droic  de  Teii 
empêcher  ?  .-jMvr. 

Là  féconde  relation  eft  celle  des 
membres  entr'eux  ou  avec  le  corps 
entier,  6c  cq  rapport  doic  erre  au  pre- 
mier, égard  auiîi  petit  5  ôc  au.  feçpnd 
aufli  grand  qu'il  eft  polTible  j  en  force 
que  chaque  Citoyen  foie  dans  une  par- 
faite .indépendance  de  tous  l.es  autres  , 
ôc  dans  une  excefliye  dépendance  de 
la  Cité  ;;  ce  qui  fe  fait  toujours  par 
les  mêmes  moyens  j  car  il  n'y  a  que 
la  force  de  l'Etat  qui  faife  la  liberté  de 
(qs  membres.  C'eft  de  ce  deuxième  rap- 
port que  nailfent   les  loix   civiles. 

On  ..  peut  confidérer  une  trolfième 
forte  de  relation  entre  l'homme  ôc  la  loi, 
favoir ,.  celle  de  la  défobéillance  à  la 
peme^  ,&  celle-ci  .donne  lieu  à  l'éta- 
blirTement  des  loix  criminelles,  qui 
dans  le  fond  font  moins  une  efpèce 
particulière  de  loix,  que  la  fanclion  de 
toutes  les  autres. 

A  ces   trois    fortes   de   loix ,    il  s'en 
joint   une    quatrième ,    la    plus   impor- 
tante de    toutes ,  qui   ne    fe    grave ,    ni 
fur   le    maibre  ,   ni    fur    l'airain  ,    mais 
.dans  les  coeurs  des  Citoyens  y  qui  fait 
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la  véritable  conftirution  de  l'Etat  ;  qui 
prend  tous  les  jours  de  nouvelles  forces  ; 
qui  ,  lorfque  les  autres  loix  vieilliflTenc 
ou  s  éteignent,  les  ranime  ou  les  fup- 
pfée  ,  conferve  un  Peuple  dans  refpiic 
de  fon  inftitution,  ôc  fubftitue  infenfi- 
blement  la  force  de  l'habitude  à  celle  de 
lautorité.  Je  parle  des  moeurs ,  dts  cou- 
tumes,  &  fur  tout  de  l'opinion*,  partie 
inconnue  à  nos  politiques,  mais  de  la- 
quelle dépend  le  fuccès  de  toutes  hs 
autres;  partie  dont  le  grand  Légifïa- 
teur  s  occupe  en  fecret,  tandis  qu'il 
proît  fe  borner  à  des  rcgiemens  par- 
ticuliers qui  ne  font  que  le  ceintre  de 
la  voûte ,  dont  les  mœurs  ,  plus  lentes 
à  naître  ,  forment  enfin  l'inébranlable 
clef. 

Entre  ces  diverfes  Clafles ,  les  loix 
politiques  qui  conftituent  la  forme  du 
Gouvernement,  font  la  feule  relative  à 
mon  fujet. 


Fin  du  deuxième  Liyrà^ 
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DU  DROIT  POLITIQUE. 

L  I  F  R  E    III, 

J\vANT  de  parler  des  diverfes  formes 
de  Gouveniemenr,  tâchons  de  fixer  le 
fens  précis  de  ce  moc ,  qui  n'a  pas 
encore  été  fort  bien  explii^ué. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du    Gouvernement  en  général. 

T 

J  AVERTIS  le  Ledeur  que  ce  Clia- 
pKre  doit  être  lu  pofément.  &  que  ie 
'le  fais  pas  l'art  d'être  clair  pour  qui 
le  veut  pas  être  attentif, 
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Toute  adioii  libre  a  deux  ciufcs 
qui  coiicoureiic  à  la  produire  :  Tuiia 
morale  ,  ravoir  la  voloiué  qui  décer- 
miue  Tade  ^  l'aucre  phyfique ,  favoir 
la  puilTance  qui  l'exécute.  Quand  je 
marche  vers  un  objet ,  il  faut  pre- 
mièrement que  j'y  veuille  aller  j  en 
fécond  lieu,  que  mes  pieds  m'y  por- 
tent. Qu'un  paralytique  veuille  cou- 
yir,  qu'un  homme  agile  ne  le  veuille 
pas  5  tous  deux  relieront  en  place.  Le 
corps  politique  a  les  mêmes  mobiles; 
on.  y  diftlngue  de  même  la  force  & 
la  volonté  ;  celle-ci  foUs  le  nom  de 
puiffance  lègljlative  ,  l'autre  fous  le 
nom  de  puiffance  executive»  Rien  ne  s'y 
fait  ou  ne  s'y  doit  faire  fans  leur  con^ 
cours. 

Nous  avons  vu  que  la  puilfance  lé- 
giilacive  appartient  au  Peuple  ,  <Sc  no 
peut  appartenir  qu'à  ^ui.  Il  eft  aifé  de 
voir ,  au  contraire  ,  pAr  les  principes 
ci- devant  établis  ,  que  la  puillance  exe- 
cutive ne  peut  appartenir  à  la  géné- 
ralisé comme  lé;jiilatrice  ou  fouve- 
raine  ,  parce  que  cette  puiifance  nQ 
confifte  qu'en  dés  adres  particuliers  qui 
ne  font  point  du  refiort  de  la  loi,  ni 
par  conféquenc  de  celui  du  Souverain  > 
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dont  tous  Us  ades  ne  peuvent  être  que 
des  loix. 

Il  faut  donc  à  la  force  publique  un 
ngent  propre  qui  la  réunilfe  3c  la  mette 
en  œuvre  félon  les  directions  de  la 
volonté  générale,  qui  ferve  à  la  com- 
«nunication  de  l'Etat  6c  du  Souverain  , 
qui  faife  en  quelque  façon  dans'  la  per- 
fonne  publique  ce  que  fait  dans  Tiiom- 
me  l'union  cie  Famé  Se  du  corps.  Voilà 
qu'elle  eft  dans  l'Etat  la  raifon  du  Gou- 
vernement ,  confondu  mal  -  à  -  propos 
avec  le  Souverain,  dont  il  neft  que  le 
Miniftre. 

Qu  efl:  -  ce  donc  que  le  Gouverne- 
ment ?  Un  Corps  intermédiaire  établi 
entre  les  Sujets  «^  le  Souverain  pour 
leur  mutuelle  correfpondance  ,  chargé 
de  l'exécution  des  loix,  &:.  du  maintien 
de  la  liberté,  tant  civile  que  politique. 

Les  Adembres  de  ce  Corps  s'ap- 
pellent Magiftrats  ou  Rois,  c'eft-d- 
dire,  Gouverneurs,  ôc  le  Corps  entier 
porte  le  nom  de  Prince,  (i).  Ainfi  ceux 
qui  prétendent  que  l'acTie  par  lequel  un 

^  (ï)  Cc(î  ainfî  qu'à  Ven'iCe  on  donne  au  Cd- 
iege  l6  nom  de  SérénlJTime  Prince,  mvme 
quand  le  Doge  n'y  affnte  pas. 

Eij 
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Peuple  fe  foumet  à  des  chefs  n'eft  point 
un  contrat,  ont  grande  raifon.  Ce  n'eft 
âbfolument  qu'une  commiflion  ,  un 
emploi  dans  lequel,  amples  Officiers 
du  Souverain,  ils  exercent  en  fon  nom 
le  pouvoir  dont  il  les  a  fait  dépositai- 
res,  &:  qu'il  peut  limicer,  modifier  6c 
reprendre  quand  il  lui  plaît;  l'aliéna- 
tion d'un  tel  droit  étant  incompatible 
avec  la  nature  du  Corps  focial,  ck  con- 
traire au  but  de  l'aflibciation. 

J'appelle  donc  Gouvernement  ou  fu- 
prèm.e  Adminiftration  ,  Texercice  légi- 
time de  la  puiiîance  executive;  Se  Prin- 
ce ou  Magiftrat,  l'homme  ou  le  Corps 
chargé  de  cette  adminiftration. 

C'eft  dans  le  Gouvernement  que  fe 
trouvent  les  forces  intermédiaires  dont 
les  rapports  compofent  celui  du  tout 
nu  tout,  ou  du  Souverain  à  TEtat.  On 
peut  repréfenter  ce  dernier  rapport  par 
celui  des  extrêmes  d'une  proportion 
continue  ,  dont  la  moyenne  propor- 
tionnelle ,  eil:  le  Gouvernement.  I.e 
Gouvernement  reçoit  du  Souverain  les 
ordres  qu'il  donne  au  Peuple,  &  pour 
que  l'Etat  foit  dans  un  bon  équilibre, 
il  faut,  tout  compenfé,  qu'il  y  ait  éga-' 
lité  entre  le  produit  ou  la  puiflance  di; 
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Gouvernement  pris  en  lui-même.  Se  le 
produit  ou  la  puilfance  des  Citoyens  ^ 
qui  font  Souverains  d'tm  côté  6c  Sujets 
de  l'autre. 

De   plus,  on  ne   fauroit   altérer   au- 
cun   des    trois    termes    fans    rompre    à 
rinftant  la   proportion.   Si   le  Souverain 
veut. gouverner,  ou  fi  le  Magiftrat  veut 
donner   des    loix,   ou    fi   les   fujets   re- 
fufent    d'obéir,    le    défordre    fuccède   à 
la  règle,   la    force   ôc  h   volonté    n'a- 
giiïent  plus   de  concert,  ôc  l'Etat  dif- 
.fous    tombe    ainfi    dans    le    defpotifme 
ou   dans    l'anarchie.    Enfin ,   comme    it 
n'y   a  qu'une  moyenne  proportionnelle 
entre    chaque    rapport  ,    il    n'y    a    non 
•  plus  qu'un   bon  Gouvernement  pofiible 
dans  un  Etat.  Mais  comme  mille  évé- 
nemens    peuvent    changer    les    rapports 
d'un    Peuple,    non-feulement    diiférens 
Gouvernemens      peuvent    être    bons    à 
divers  Peuples,  mais   au  mcme  Peuple 
en  diiférens  tems. 

^  Pour  lâcher  de  donner  une  idée  des 
divers  rapports  qui  peuvent  régner  en- 
tre ces  deux  extrêmes  ,  je  prendrai 
pour  exemple  le  nombre  du  Peuple , 
comme  un  rapport  plus  facile  à  exprimer. 
Suppofons   que    l'état    foit    compofé 

E  iij 
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de    dix    mille    Citoyens.    Le    Souverain 
ne   peut   êcre  confidéré   que    colledlive- 
menc   ôc  en   Corps  j   mais   chaque  par- 
ticulier, en  qualité  de  Sujet,   eft    con- 
fidéré comme  individu  :  ainfi  le  Souve- 
rain  efl:  au  fujet   comme  dix   mille  eft    j 
à  un;  c'eft'à-dire,   que    chaque    mem- 
bre  de  l'Erat   n'a   pour  fa   part   que   la 
dix   millième    partie    de    l'autorité  foii- 
reraine ,  quoiqu'il  lui   foie  foumis  tout 
entier.    Que    le    Peuple    foit    compofé  . 
de  cent   mille  hommes ,   l'état   des  Su- 
jets   ne   change    pas  j    de   chacun   porte 
également  tout   l'empire  des   loix ,  tan- 
dis que  fon  fuffrage ,  réduit  à  un  cenc- 
miliième,  a  dix  fois  moins  d'influence 
dans    leur    rédadion.    Alors     le    Sujet 
reliant     toujours    un  ,    le    rapport     du 
Souverain  augmente  en  raifon  du  nom- 
bre   des    Citoyens.    D'où    il    fuie    que 
plus    l'Etat    s'agrandit ,   plus    la    liberté 
diminue. 

Quand  je  dis  que  le  rapport  aug- 
mente ,  j'entends  qu'il  s'éloigne  de  l'é- 
galité. Ainfi  plus  le  rapport  eft  grand 
dans  l'acceptation  des  Géomètres,  moins 
il  y  a  de  rapport  dans  l'acceptation  com- 
mune ;  dans  la  première ,  le  rapport 
confidéré  félon  la  quantité,  fe   mefure 
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par  rexpofant  ;  Se  dans  l'autre  confi- 
déré  feloii  rindentitéj  il  s'eftime  par  la 
fimiliiude. 

Or  ,  moins  les  volontés  particuliè- 
res fe  rapportent  à  la  volonté  généra- 
le,  c'eft-àdire^  les  mœurs  aux  îoix  , 
plus  la  force  réprimante  doit  augmen- 
ter. Donc  le  Gouvernement,  pour  être 
bon ,  doit  être  relativement  plus  fort 
à  mefure  que  le  Peuple  eft  plus  nom- 
breux. 

D'un  autre  coté  ,  l'agrandi (Tement 
de  TErat  donnant  aux  dépofitaires  de 
l'autorité  publique  plus  de  tentations 
ôc  de  moyens  d'abufer  de  leur  pou- 
voir, plus  le  Gouvernement  doit  avoir 
de  force  pour  contenir  le  Peuple ,  plus 
Je  Souverain  doit  en  avoir  à  ion  tour 
pour  contenir  le  Gouvernement.  Je  ne 
parle  pas  ici  d'une  force  abfolue,  mais 
de  la  force  relative  des  diverfes  parties 
de  l'Etat. 

Il  fuit  de  ce  double  rapport  que  la 
proportion  continue  entre  le  Souve- 
rain ,  le  Prince  ôc  le  Peuple  ,  n'efl 
point  une  idée  arbitraire  ,  mais  une 
conféquence  néce^Taire  de  la  nature  du 
Corps  politique.  Il  fuit  encore  que  Tun 
des   extrêmes,   favoir   le    Peuple    coai-, 

E  IV 
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me  Sujer,  étanc  fixe  ôc  repréfencé  par 
l'unité  j  tcures  les  fois  que  la  railoii 
doublée  augmente  ou  diminue  ,  la  rai- 
fon  (impie  augmente  ou  diminue  fem- 
blablement ,  &  que  par  conféquent  le 
moyen  terme  eft  changé.  Ce  qui  fait 
voir  qu'il  n'y  a  pas  une  conftitution  de 
Gouvernement  unique  ôc  abfolue,  mais 
qu'il  peut  y  avoir  autant  de  Gouverne- 
mens  difFérens  en  nature,  que  d'Etats 
différens  en  grandeur. 

Si,  tournanr  ce  fyilème  en  ridicule  , 
on  difoit  que,  pour  trouver  cette  moyen^ 
ne  proportionnelle  &c  former  le  Corps 
du  Gouvernement ,  il  ne  faut ,  félon 
moi ,  que  tirer  la  racine  quarrée  du 
nombre  du  Peuple  j  je  rcpondrois  que 
je  ne  prends  ici  ce  nombre  que  pour  un 
exemple  ,  que  les  rapports  dont  je 
parle  ne  fe  mefarent  pas  feu!ement  par  le 
nombre  des  hommiCS,  mais  en  général 
par  la  quantité  d'aclion  ,  laquelle  ie 
combine  par  des  multitudes  de  caufes  ; 
qu'au  refte ,  ii ,  pour  m'exprimer  en 
moins  de  paroles,  j'emprunte  un  mo- 
ment des  termes  de  Géométrie ,  je  n'i- 
gncre  pas  cependant  que  la  précifioa 
géométrique  n'a  point  lieu  dans  les 
Quantités  morales. 
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Le  Gouvernement  eft  en  petit  ,  ce 
^ue  le  Corps  politique  qui  le  renferme 
eft  en  grand.  Ceft  une  perfonne  mo- 
rale douée  de  certaines  facultés  ,  ao^ 
live  comme  le  Souverain  ,  paffive  com- 
me TEtac ,  Ôc  qu'on  peut  décompofer 
en  d'ntutres  rapports  fembiables  d'où  naîc 
par  conféquent  une  nouvelle  proportion, 
une  autre  encore  dans  celle-ci  ,  ieloii 
l'ordre  des  tribunaux  ,  jufquM  ce  qu'on 
arrive  à  un  moyen  terme  indivifible , 
c'eft-à-dire,  à  un  feul  Chef  ou  Ma- 
giftrat  fuprême  ,  qu'on  peut  fe  repréfen- 
ter  5  au  milieu  de  cette  progreflion  , 
comme  l'unité  entre  la  férié  des  fradions 
ôc  celle  des  nombres. 
.j  Sans  nous  embarrafler  de  cette  multi- 
plication de  termes  ,  contentons-nous  de 
confidérer  le  Gouvernement  comme  un 
nouveau  Corps  de  l'Etat  diftind  du  Peu- 
ple &  du  Souverain  ,  Se  intermédiaire 
entre  l'un  ôc  l'autre. 

Il  y  a  cetre  différence  effcntielle  en- 
tre CQS  deux  Corps  ,  que  l'Etat  exifte 
par  lui  -  même  ,  &z  que  le  Gouverne- 
ment n'exifte  que  par  le  Souverain, 
Ainfi  la  volonté  dominante  du  Prince 
n'eit  ou  ne  doit  ctrs  que  la  volonté 
générale  ou  la  loi  j  fa  force  n'eft  que  la 
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force  publique  concentrée  en  lui  :  fî* 
toc  qu'il  veut  tirer  de  lui-même  quel- 
qu'acte  abfolu  Se  indépendant ,  la  liai- 
fon  du  tout  commence  à  fe  relâcher. 
S'il  arrivoic  enfin  que  le  Prince  eût  une 
volonté  particulière  plus  adive  que 
celle  du  Souverain  ,  &  qu'il  usât,  pour 
faire  obéir  à  cette  volonté  particulière  , 
de  la  force  publique  qui  eft  dans  fes 
tiiains  ,  en  forte  qu'on  eût  ,  pour  ain(î 
dire  ,  deux  Souverains  ,  l'un  de  droit  de 
l'autre  de  fait  ;  à  l'inftant  l'union  fociaîe 
s'évanouiroit ,  ôc  le  Corps  politique  feroic 
diffous. 

Cependant  pour  que  le  Corps  du 
Gouvernement  ait  une  exigence  ,  une 
vie  réelle  qui  le  diftingue  du  corps  de 
l'Etat  j  pour  que  tous  fes  membres 
puiffent  agir  de  concert  &  répondre  à 
la  fin  pour  laquelle  il  eft  inftitué,  il  lui 
faut  un  mol  particulier  ,  une  fenfibilité 
commune  â  fes  membres  ,  une  force  , 
une  volonté  propre  qui  tende  â  fa  con- 
fervation.  Cette  exiftence  particulière 
fuppofe  des  alfemblées  ,  des  confe'ils  j 
un  pouvoir  de  délibérer  ,  de  réfoudre  ^ 
des  droits  ,  des  titres  ,  des  privilèges 
qui  appartiennent  au  Prmce  exclufive- 
jnenc ,  Se  qui  rendent  la  condition  du 
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Magiftrat  pins  honorable  à  proporrioii 
qu'elle  eft  plus  pénible.  Les  dilhciihés 
font  dans  la  manière  d'ordonner ,  dans 
le  toLit  5  ce  tout  fubairerne ,  de  forte 
qu'il  n'altère  point  la  conllituiion  gé- 
nérale en  atfern^ilfant  la  Tienne  ;  qu'il 
diftingue  toujours  fa  force  particulière 
deftinée  à  fa  propre  confervation  ,  de  la 
force  publique  deftinée  à  la  conferva- 
tion de  l'Etat;  ôc  qu'en  un  mot  il  foie 
toujours  prêt  à  facriher  le  Gouverne- 
ment du  Peuple  ,  ôc  non  le  Peuple  au 
Gouvernement. 

D'ailleurs  ,  bien  que  le  Corps  artifi- 
ciel du  Gouvernement  foit  l'ouvrage 
d'un  autre  corps  artificiel ,  Se  qu'il  n'aie 
en  quelque  forte  qu'une  vie  empruntée 
Se  fubordoniiée  ,  cela  n'empêche  pas 
qu'il  ne  puilfe  agir  avec  plus  ou  moins 
de  vigueur  ou  de  célérité;  jouir,  pour 
ainfi  dire  ,  d'une  fantc  plus  ou  moins  ro- 
bufte.  Enfin  ,  fans  s'éloigner  diredremenc 
du  but  de  fon  inftitution  ,  ïl  peut  s'en 
écarter  plus  ou  moins ,  félon  la  manière 
dont  il  eft  conftitué. 

C'ell  de  toutes  ces  différences  que 
jrjailfent  les  rapports  divers  que  le  Gou- 
vernement doit  avoir  avec  le  Corps  de 
l'Etat  ,  félon  les  rapports   accidentels  ^ 
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particuliers  par  IcTquels  ce  même  Eat 
eil  modihé.  Car  fouven:  le  Gouverne- 
ment le  meilleur  en  foi  deviendra  le 
plus  vicieux  ,  fi  fcs  rapports  ne  font  al- 
térés félon  les  défauts  du  Carps  policic]ue 
auquel   il  appartient. 

CHAPITRE     II. 

Du    Principe    qui    confiitue    les    diverjls^ 
formes   du   Gouvernement,. 

Jl  ouR  expofer  Li  caufe  générale  de- 
ces  différences  ,  il  faut  didinguer  ici  le 
Prince  &  le  Gouvernement  ,  comme. 
j*ai  diftingué  ci-devant  l'Etat  &  le  Sou- 
verain. 

Le  Corps  du  Magiftrat  peut  être  corn- 
pofé  d'un  plus  grand  ou  moindre  nom- 
bre de  membres*  Nous  avons  dit  que  le 
rapport  àw  Souverain  aux  Sujets  étoir 
d*aurant  plus  grand  que  le  Peuple  étoic 
plus  nombreux  ,  de  par  une  évidente 
analogie  nous  en  pouvons  dire  autant 
du  Gouvernement  à  l'égard  des  Magif- 
rrats. 

Or,  la  force  totale  du  Gouverne- 
xoent  étant  toujours  celle  de  l'Etat ,  ne 


Social.  i©^ 

varie  point  :  d'où  il  fuie  que  ,  plus  il 
ufe  de  cette  force  fur  (es  propres  mem- 
bres,  moins  il  lui  en  refte  pour  agir  fur 
loue  le  Peuple. 

Donc ,  plus  les  Magiftrats  font  nom- 
breux ,  plus  le  Gouvernement  eft  foi- 
ble.  Comme  cette  maxime  eft  fonda- 
mentale, appliquons  -  nous  a  la  mieux 
éclaircir. 

Nous  pouvons  diftinguer  dans  la 
perfonne  du  MagiRrac  trois  volontés 
elTentiellement  différentes.  Première- 
ment,  la  volonté  propre  de  l'individu, 
qui  ne  tend  qu'à  ion  avantage  particu- 
lier ;  fecondemenr  ,  la  volonté  com- 
mune des  Magiftrat3  ,  qui  fe  rapporte 
uniquement  à  l'avantage  du  Prince  ,  ôc 
qu'on  peut  appeler  volonté  de  Corps  y 
laquelle  efl:  générale  par  rapport  au  Goii- 
vernemenc ,  Ôc  particulière  par  rapport 
a  l'Etat  5  dont  le  Gouvernement  fait 
partie  ,  en  troihéme  lieu  ,  la  volonté  du 
Peuple  ou  la  volonté  fouveraine  ,  laquelle 
eft  générale  ,  tant  par  rapport  à  l'Etat 
confidéré  comme  le  tout  ,  que  par  rap- 
port au  Gouvernement  confidéré  comme 
partie  du  tout. 

Dans  une  légiflation  parfaire  ,  la  vo 
lontc   particulière   ou    individuelle   doic 
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être  mille  ,  la  volonté  de  Corps  propffif 
au  Gouvernement  très  fubordonnée  ,  6c 
par  conféquenr  la  volonté  générale  ou 
îciiveraine  toujours  dominante  &  la  règle 
unique  de  routes  les  autres. 

Selon  l'ordre  naturel  ,  au  contraire  , 
ces  différentes  volontés  deviennent  plus 
aébives  à  mefure  qu'elles  fe  concentrent. 
Ainfi  5  la  volonté  générale  eft  toujours 
la  plus  fjible  ,  la  volonté  de  Corps  a 
le  fécond  rang  ,  &  la  volonté  particu- 
lière le  premier  de  tous  :  de  forte  que 
dans  le  Gouvernement  ,  chaque  mem- 
bre eft  premièrement  foi-mème,  Se  puis 
Magiftrat  ,  &  puis  Citoyen  ,  gradation 
directemenr  oppofée  à  celle  qu'exige 
l'ordre  fociaî. 

Cela  pofé  ,  que  tout  le  Gouverne- 
ment foit  entre  les  mains  d'un  feul 
homme  :  voilà  la  volonté  particulière 
&c  la  volonté  de  Corps  parfaitement 
réunies ,  Se  par  conféquent  celle-ci  au 
plus  haut  degré  d'intenfité  qu'elle  puilfe 
avoir.  Or,  comme  c'eft  du  degré  de 
la  volonté  que  dépcHd  l'uf-ge  de  la 
force ,  &c  que  la  force  ahfolue  du  Gou- 
vernement ne  varie  point  ,  il  s'enfuit 
que  le  plus  actif  des  Gouvernemens  ell 
celui  d'uu  feul. 


Social.  iiî' 

Au  contraire  ,  uii/lfons  le  Gouver- 
nement à  l'autorité  légiflative  ;  faifons 
le  Prince  du  Souverain  ,  &  de  tons  les 
Citoyens  autant  de  Mai;iftrars  :  alors , 
la  volonté  de  Corps  ,  confondue  avec 
la  volonté  générale  ,  n'aura  pas  plus 
d'adivité  qu'elle  ,  Se  lailfera  la  volonté 
particulière  dans  toute  fa  force.  Ainfi, 
le  Gouvernement  ,  toujours  avec  la 
même  force  abfolue  ,  fera  ,  dans  fou 
minimum  ,  de  force  relative  ou  d'adi- 
vité. 

Ces  rapports  font  inconteftahles  ,  Se 
d'autres  confiJcrations  fervent  encore 
à  les  confirmer.  On  voit,  par  exemple, 
que  chaque  Magiftrat  eft  plus  adlif  dans 
fon  Corps  que  chaque  Citoyen  dans 
le  fien  ,  &c  que  ,  par  conféquent  ,  la 
volonté  particulière  a  beaucoup  plus 
d*influence  dans  les  adles  du  Gouver- 
nement ,  que  dans  ceux  du  Souverain  ; 
car  chaque  Magiftrar  cfl:  prefque  tou- 
jours chargé  de  quelque  fondion  du 
Gouvernement  ,  au  Jicu  que  chaque 
Citoyen,  pris  à  part,  n'a  aucune  fonc- 
tion de  la  fouveraineté.  D'ailleurs,  plus 
l'Etat  s'étend  ,  plus  fa  force  réelle  aug- 
mente ,  quoiqu'elle  n'augmente  pas  en 
laifon  ck  fon  étendue  :  mais  l'Etat  ref- 
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tant  le  mèine ,  les  Magiftrats  ont  beaïî 
.  fe  multiplier  ,  le  Gouvernement  n'en 
acquiert  pas  une  plus  grande  force 
réelle  ,  parce  que  cetce  force  eft  celle 
de  l'Ecac  ,  dont  la  mefure  eft  toujours 
égale.  Ainfî  ,  la  force  relative  ou  l'ac- 
tivité du  Gouvernement  diminue  ,  fans 
que  fa  force  abfolue  ou  réelle  puifle 
.augmenter. 

Il  eft  sur  encore  que  rexpédition  des 
affaires  devient  plus  lente  à  mefure  que 
plus  de  gens  en  font  chargés  j  qu'ea 
donnant  trop  à  la  prudence  ,  on  ne 
donne  pas  afî'ez  a  la  fortune;  qu'on  laifle 
échapper  l'occafion  ,  &  qu'à  force  do 
délibérer  on  perd  fouvent  le  fruit  de  la 
délibération. 

Je  viens  de  prouver  que  le  Gou- 
vernement fe  relâche  ,  à  mefure  que  hs 
Magiitrats  fe  multiplient  ;  &  j'ai  prouvé 
ci-devant  que,  plus  le  Peuple  eft  nom- 
breux ,  plus  la  force  réprimante  doit 
augmenter.  D'où  il  fuit  que  le  rapport 
des  Magiftrats  au  Gouvernement  doit 
être  inverfe  du  rapport  des  Sujets  au 
Souverain  :  c'eft-a-dire  que,  plus  l'Etat 
s'agrandit,  plus  le  Gouvernement  doit 
fe  relTerrer  ;  tellement  que  le  nombre 
des  chefs  diminue  en  raifon  de  Taugmen- 
tation  du  Peuple. 
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Au  refte,  Je  ne  parle  ici  que  de  la 
force  relative  du  Gouvernement ,  & 
non  de  (a  redliiude  :  car,  au  contraire, 
plus  le  Magiftrac  eft  nombreux ,  plus 
la  volonté  de  Corps  fe  rapproche  de 
la  volonté  générale  *,  au  lieu  que  ,  fous 
un  Magiftrat  unique  ,  cette  même  vo- 
lonté de  Corps  n'eft,  commue  je  l'ai  dit, 
qu'une  volonté  particulière.  Ainfi ,  l'on 
perd  d'un  côté  ce  qu'on  peut  gagner 
de  l'autre,  Se  l'art  du  Légiflateur  eft 
de  favoir  fixer  le  point  où  la  force  Ôc 
la  volonté  du  Gouvernement,  toujours 
en  proportion  réciproque,  fe  combinent 
dans  le  rapport  le  plus  avantageux  à 
rEcat. 


CHAPITRE     III. 

Dlyifion  des   Gouverne  mens, 

VyN  a  vu,  dans  le  Chapitre  précé- 
dent, pourquoi  l'on  distingue  les  di-- 
verfes  efpèces  ou  formes  de  Gouverne- 
mens  par  le  nombre  des  membres 
t]ui  les  compofent  ^  il  refte  à  voir 
dans  celui-ci  comment  fe  fait  cette 
divifion. 
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Le  Souverain  peut,  en  premier  lieu^ 
commettre  le  dépôc  du  Gouvernemeiu 
a  tout  ie  Peuple  ou  à  la  plus  grande 
partie  du  Peuple ,  en  forte  qu'il  y  aie 
plus  de  Citoyens  MngiRrats  que  de  Ci- 
ïoyens  fimples  particuliers.  On  donne 
â  cette  forme  de  Gouvernement  le  nom 
de  Démocratie. 

Ou  bien  il  peut  refTerrer  le  Gou- 
vernement entre  les  mains  d'un  petit 
nombre  ,  en  fotte  qu'il  y  air  plus  de 
(îm.ples  Citoyens  que  de  Magiftrats  j 
&  cette  forme  porte  le  nom  d^njio- 
crade. 

Enfin  il  peut  concentrer  tout  le  Gou- 
vernement  dans  les  mains  d'un  Magif- 
trat  unique  dont  tous  les  autres  tiennent 
leur  pouvoir.  Cette  troifième  forme  eft 
Ja  plus  commune ,  &  s'appelle  Monar^ 
chie ,   ou  Gouvernement  Royal. 

On  doit  remarquer  que  toutes  ces 
formes ,  ou  du  moins  les  deux  pre- 
mières ,  font  fufceptibles  de  plus  ou  de 
moins ,  ik  ont  même  une  alTez  grande 
latitude  \  car  la  Démocratie  peut  em- 
bralTer  tout  le  Peuple  ,  ou  fe  refTerrer 
jufqua  la  moitié,  L'Ariftocratie  à  fon 
tour  5  peur ,  de  la  moitié  du  Peuple , 
fe  rclTerrcr  jufquau  plus  petit  nombre 
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înciaerminémenr.  La  Royauté  même  eft 
fLifcepcible  de  quelque  partage.  Sparte 
eut  conftammeiic  deux  Rois  par  fa  conf- 
titiition  ,  de  Von  a  vu  ,  dans  l'Empire 
Romain  ,  jufqu'â  huit  Empereurs  à  la 
fois ,  fans  qu'on  pût  dire  que  l'Empire 
fût  divifé.  Ain(i  ,  il  y  a  un  point  où 
chaque  forme  de  Gouvernement  fe  con- 
fond avec  la  fuivante,  Ôc  l'on  voit  que, 
fous  trois  feules  dénominations,  le  Gou- 
vernement eft  réellement  fufceprible 
d'autant  de  formes  diverfes  que  l'Etat 
a  de  Citoyens. 

Il  y  a  plus  :  ce  même  Gouvernement 
pouvant  à  certains  égards  fe  fubdivifer 
en  d'autres  parties  ,  l'une  adminiftrée 
d'une  manière,  ôc  l'autre  d'une  autre, 
il  peut  réfulcer  de  ces  trois  formes  com- 
binées une  multitude  de  formes  mixtes, 
dont  chacune  eft  multipliable  par  toutes 
les  formes  fimples. 

On  a  de  tout  tems  beaucoup  difputé 
fur  la  meilleure  forme  de  Gouverne- 
ment ,  fans  confidérer  que  chacune 
d'elles  eft  la  meilleure  en  certains  cas  , 
ôc   la  pire  en   d'autres. 

Si  dans  les  différens  Etats,  le  nombre 
des  Magiftrats  fuprêmes  doit  être  en  rai- 
fon   inverfe  de  celui  des  Citoyens ,  il 
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s'enlaic  qu'en  général  le  Gouvernement 
Démocratique  convient  aux  petits  Etats , 
i'Ariftocratique  aux  médiocres  ,  Ôc  le 
Monarchique  aux  grands.  Cette  règle 
fe  tire  immédiatement  du  principe  ^ 
mais  comment  compter  la  multitude  de 
circonftances  qui  peuvent  fournir  des 
exceptions  ? 


CHAPITRE    IV. 

De  la   Démocratie, 

Vj  e  l  u  I  qui  fait  la  loi  fait  mieux 
que  perfonne  comment  elle  doit  être 
exécutée  &  interprétée.  Il  femble  donc 
qu'on  ne  fauroit  avoir  une  meilleure 
confliruîion  que  celle  où  le  pouvoir 
exécutif  eft  joint  au  législatif  :  mais 
ceft  cela  même  qui  rend  ce  Gouver- 
nement infuffifant  à  t:ertains  égards, 
parce  que  \qs  chofes  qui  doivent  être 
diftinguées  ne  le  font  pas,  &  que  le 
Prince  &  le  Souverain  n'étant  que  la 
même  perfonne ,  ne  forment ,  pour 
îiinfi  dire ,  qu'un  Gouvernement  fans 
Gouvernement. 
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Il  h'efl:  pas  bon  que  celui  qui  fait 
les  loix  les  exécute ,  ni  que  le  Corps 
du  Peuple  détourne  fon  attention  des . 
vues  générales ,  pour  les  donner  aux 
objets  particuliers.  Rien  n'eft  plus 
dangereux  que  l'influence  des  intérêts 
privés  dans  les  affaires  publiques  ,  de. 
l'abus  des  loix  par  le  Gouvernement 
eft  nn  mal  moindre  que  la  corruption 
du  Légiflateur ,  fuite  infaillible  des 
V{\es  particulières.  Alors ,  l'Etat  étant 
altéré  dans  fa  fubftance  >  toute  réforme 
devient  mnpoflible.  Un  Peuple  qui  n'abu- 
feroit  jamais  du  Gouvernement  n'abu- 
feroit  pas  non  plus  de  l'indépendance  ; 
un  Peuple  qui  gouverneroit  toujours 
bien ,  n'a ur oit  pas  befoin  d'être  gou- 
verné, 

A  prendre  le  terme  dans  la  rigueur 
de  l'acception ,  il  n'a  jamais  exifté  de 
véritable  Démocratie ,  de  il  n'en  exif- 
tera  jamais.  Il  eft  contre  l'ordre  naturel 
que  le  grand  nombre  gouverne,  de  que 
le  petit  foit  gouverné.  On  ne  peut  ima- 
giner que  le  Peuple  refte  inceflammenc 
affemblé  pour  vaquer  aux  affaires  pu- 
bliques ,  éc  l'on  voit  aifément  qu'il  ne 
fauroit  établir  pour  cela  des  commif- 
fîons,  fans  que  la  forme  de  radminiftr:^* 
tiou  change. 
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En  effet ,  je  crois  pouvoir  pofer  Cfi 
principe  que ,  quand  les  fonâions  du 
Gouvernement  font  partagées  encre 
plufieurs  tribunaux ,  les  moins  nom- 
breux acquièrent  toc  ou  raid  la  plus 
grande  autorité*,  ne  fût  ce  qu'à  caufe 
de  la  facilité  d'expédier  les  affaires  qui 
les  y  amène   naturellement. 

D'ailleurs,  que  de  chofes  difficiles 
à  réunir  ne  fuppofe  pas  ce  Gouverne- 
ment ?  Prem.ièrement,  nn  Etat  très- 
petit  où  le  Peuple  foit  facile  à  rcifem-. 
bler ,  ôc  où  chaque  Citoyen  puilfe  ai- 
fémenc  connoître  tous  les  autres  j  fecon^ 
dément ,  une  grande  Simplicité  de  moeurs 
qui  prévienne  la  multitude  d'affaires  de 
les  difcuiîjons  épineufes  ,  enfuite  beau- 
coup d'égalicé  dans  les  rangs  &  dans  les 
fortunes ,  fans  quoi  l'cgalité  ne  fauroic 
fubfifler  long-tems  dans  hs  droits  & 
l'autorité:  enfin,  peu  ou  point  de  luxe  j 
car  ou  le  luxe  ell  Teflet  des  richeffes, 
ou  il  les  rend  néceflaires;  il  corrompe 
à  la  fois  le  riche  &  le  pauvre,  l'un, 
par  la  poffeffion  ,  l'autre  par  la  con- 
voitife^  il  vend  la  Patrie  à  la  mollefîè, 
à  la  vanité;  il  ote  à  l'Etat  tous  fes  Ci- 
toyens ,  pour  les  a(fe;  vit  les  uns  aux 
auires ,  «Se  tous  â  l'opinion. 
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Voilà  pourquoi  un  Auteur  célèbre 
a  donné  la  verru  pour  principe  à  la 
République  ;  car  toures  ces  condirions 
ne  fauroienc  fubhfter  fans  la  vertu  : 
mais,  faute  d'avoir  fait  les  diftindions 
nécelfâires ,  ce  beau  génie  a  manqué 
fouvenc  de  juiletîe  ,  quelquefois  de 
clarté,  Se  n'a  pas  vu  que  Tautorité  fou- 
veraine  étant  par- tout  la  même,  le 
même  principe  doit  avoir  lieu  dans  tout 
Etat  bien  cooftitué  ;  plus  ou  moins, 
il  effc  vrai ,  fclon  la  forme  du  Gouver- 
nement. 

Ajourons  qu'il  n'y  a  pas  de  Gouver^ 
nement  Ci  fuiet  aux  guerres  civiles  ÔC 
aux  agitations  inteftines  que  le  Dé- 
mocratique ou  populaire ,  parce  qu'il 
n'y  en  a  aucun  qui  tende  fi  fortement 
&  Cl  conrinuellemenr  a  chane,er  de 
forme,  ni  qui  demande  plus  de  vigi- 
lance &  de  courage  pour  être  main- 
tenu dans  la  fienne.  C'eft  fur^rout  dans 
cette  conftitution  que  le  Citoyen  doit 
s'armer  de  force  <5v  de  conft-.nce  ,  &:: 
dire  chaque  jour  de  Ci  vie  au  Cond  de 
fon  cœur  ce  que  difjit  un  verrueu:c 
Palatin  (  i  )  dans  la   Dicte  de   Polo  nie  : 


(  I  )  Le  Palatin  de  Pofnanie,  pcre  du  Roi  de 
Pologne  ,  Duc  de  Lorraine, 


ï2o       9  V     Contrat 

Alalo  perïculofam  lïhcrtatem  quàm  quic' 

tum  fervicium. 

S'il  y  avoic  un  Peuple  de  Dieux,  il 
fe  gouverneroic  démocratiquement.  Un 
Gouvernement  fi  parfait  n-e  convien: 
pas  â  àç:S  hommes. 


CHAPITRE     V. 
De  l'AriJlocratie» 


N 


eus  avons  ici  deux  perfonnes  mo- 
rales très-diftincies ,  favoir,  le  Gou- 
vernement &  le  Souverain  j  &  pa^con- 
féquent  deux  volontés  générales,  l'une, 
par  rapport  à  tous  les  Citoyens,  l'autre, 
feulement  pour  Ie5  membres  de  l'admi- 
niftrarion.  Ainfi  ,  bien  que  le  Gouver- 
uement  puiffe  régler  fa  police  intérieure 
comme  il  lui  plaît ,  il  ne  peut  jamais 
parler  au  Peuple  qu'au  nom  du  Sou- 
verain ,  c'eft  a  dire  ,  au  nom  du  Peu- 
ple même  5  ce  qu'il  ne  faut  jamais  ou- 
blier. 

Les  premières  Sociétés  fe  gouver- 
jièrent  ariftocratiquement.  Les  chefs 
^es   familles    délibéroient    entr'eux    des 

affaires 
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affaires  publiques.  Les  jeunes  gens  ce- 
doient  uns  peine  à  l'auroricé  de  l'ex- 
périence. De-Li  ,  les  nom^  de  Prêtres  , 
d'Anciens^  de  Sénat  ^  de  Gérontes.  Les 
fauvages  de  l'Amérique  fepcentrionaie 
fc  gouvernent  encore  ainfi  de  nos  jours, 
^.  font  très  -  bien  gouvernés. 

Mais  à  mefure  que  l'inégalité  d'inf- 
tirution  l'emporta  fur  l'inégalité  natu- 
relle ,  la  richeffe  ou  la  puiffance  (  i  ) 
fot  préférée  à  l'âge  ,  &  l'Ariftocrarie 
devint:  éledive.  Enfin  la  puiffance  , 
rranfmife  avec  '  les  biens  du  père  aux 
cnfans ,  rendans  les  familles  patriciennes , 
rendit  le  Gouvernement  héréditaire 
&  Ton  vie  des  Sénateurs  de .  vingt 
ans. 

Il  y  a  donc  trois  {on^s  d'Ariflo- 
cratie  ,  naturelle  ,  éledive  ,  héréditaire. 
La  première  ne  convient  qu'à  à^s 
Peuples  fimples  \  la  troifième  eft  le  pire 
de  tous  les  Gouvernemens.  La  deuxième 
efl:  le  meilleur  ;  c'efl:  l'Ariftocratie  pro- 
prement dite. 


(i)  Il  eft  clair  que  le  mot  Optimales  clie^ 
les  Anciens  ne  veut  pas  dire  les  meilleurs  , 
mais  les  plus  puifTans, 

F 


ïii       DU     Contrat 

Outre  l'avantage  de  la  aiftindioii 
des  deux  pouvoirs  ,  elle  a  celui  du 
choix  de  fes  membres  :  car  ,  dans  le 
(5ouvernement  populaire,  tous  les  Ci- 
toyens naiflent  magiftrats  ,  mais  celui- 
ci  les  borne  à  un  petit  nombre  ,  &  ils 
ne  le  deviennent  que  par  l'éledion  (  i  )  ; 
moyen  par  lequel  la  probité  ,  les  lu- 
mières ,  l'expérience  ,  &  routes  les 
autres  raifons  de  préférence  &  del- 
lime  publique  ,  font  autant  de  nou- 
veaux garans  qu'on  fera  f;>.gement  gou- 

De  plus ,  les  afTemblées  fe  font  plus 
commodément  ,  les  affaires  fe  difcutenc 
mieux,  s'expédient  avec  ^Insjo^dv^ 
&  de  diligence  -,  le  crédit  de  1  btat  elt 
mieux  foutenu  chez  l'Etranger  par  de 
vénérables  Sénateurs  ,  que  par  une  mul- 
titude inconnue  ou  mépnfée. 



fO  II  importe  beaucoup  de  régler  par  des 
lolx  a  forme  de  l'éleaion  des  Mag.ftrais  :  car 
en  l'abandonnant  à  la  volonté  d"  P""f '^,''" 
se  peut  éviter  de  tomber  dans  'Ar.flocrat.e 
•  héréditaire  ,  comme  il  eft  arrive  aux  Rcpu- 
bUques  de  ïhnife  &  de  Berne.  Au(î,  la  première 
eSe  depuis  long-tems  un  Ecat  dilTous ,  mai, 
la  féconde  fe  maintient  par  1  extrême  fageffe  de 
fon  Sénat;  c'eft  une  exception  bien  honorabjç 
6;  Ijieii  dapgereufe, 
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En  un  mot  ,  c'eft  l'ordre  le  meil- 
leur &  le  plus  naturel  que  les  plus 
fages  gouvernent  la  muîcirude  ,  quand 
on  eft  sûr  qu'ils  la  gouverneront  pour 
fon  profit  di  non  pour  le  leur  ;  il  ne 
faut  point  multiplier  en  vain  \qs  ref- 
forts ,  ni  faire,  avec  vingt  mille  hommes  , 
ce  que  cent  hommes  choifis  peuvent 
faire  encore  mieux.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  Tmcérêt  de  corps  com- 
mence à  moins  diriger  ici  la  force  pu- 
blique fur  la  règle  de  la  volonté  géné- 
rale ,  &  qu'une  autre  pente  inévitable 
enlève  aux  loix  une  partie  de  la  puif- 
fance  executive. 

A  l'égard  des  convenances  patcicu- 
lières ,  il  ne  faut  ni  un  Etat  fi  petit , 
ni  un  Peuple  Ci  fimple  ôc  Ci  droit ,  que 
l'exécution  des  loix  fuive  immédiate- 
ment de  la  volonté  publique  ,  comme 
dans  une  bonne  Démocratie.  Il  ne  faut 
pas  non  plus  une  fi  grande  Nation  . 
que  les  Chefs  épars  pour  la  gouverner 
puilfent  trancher  du  Souverain  chacun 
dans  fon  département  ,  ôc  commencer 
par  fe  rendre  indépendans  pour  devenir 
ÇAiûn  les  maîtres. 

Mais  fi   l'Ariftocratie  exige  quelques 
vertus  de  moins  que  le  Gouvernement 
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popiilaire  ,  elle  en  exige  au(Ti  d'autres 
qui  lui  font  propres  j  comme  la  modé- 
ration dans  les  riches  ôc  le  contente- 
ment dans  les  pauvres  :  car  il  fsmble 
qu'une  égalité  rigoureufe  y  feroit  dé- 
placée ;  elle  ne  fat  pas  même  obfervée 
à  Sparte. 

Au  refte  ,  fi  cette  forme  comporte 
une  certaine  inégalité  de  fortune  ,  c'efl: 
bien  pour  qu'en  général  l'adminiftra- 
lion  des  affaires  publiques  foit  confiée 
à  ceux  qui  peuvent  le  mieux  y  donner 
tout  leur  tems  ,  mais  non  pas  ,  comme 
prétend  Ariftote  ,  pour  que  les  riches 
ioient  toujours  préférés.  Au  contraire  , 
il  importe  qu\m  choix  oppofé  apprenne 
quelquefois  au  Peuple  qu'il  y  a  ,  dans 
le  mérite  des  hommes  ,  des  raifons  de 
préférence  plus  importantes  que  la  ri- 
che (Te. 


CHAPITRE     VI. 

De   la  Monarchie, 

J  usQU'ici  nous  avons  confidérc  le 
Prince  comme  une  peifonne  morale 
ôc  colleélive  ,    unie    par   la   force    dçs 
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foix  ,  Se  dcpofuaire  dans  l'Etat  de  la 
pLiKTance  executive.  Nous  avons  main- 
tenant à  confidérer  cette  puiflancc  réu- 
nie entre  les  mai:is  d'une  perfonne  na- 
turelle ,  d'un  iiomme  réel  ,  qui  fetil  aie 
droit  d'en  difpofer  félon  les  loix.  C'eft 
ce  qu'on  appelle  un  Monarque  ou  un 
Roi. 

Tout  au  contraire  des  autres  admi- 
nlftrations  où  un  être  colledif  repré- 
fente  un  individu  ,  dans  celle  -  ci  un 
individu  repréfente  un  être  colledif  ; 
en  forte  que  l'unité  morale  qui  conf- 
tirue  le  Prince  ,  eft  en  même-tems  une 
unité  phyfiqae  ,  dans  laquelle  routes 
les  facultés  que  la  loi  réunit  dans  l'autre 
avec  tant  d'eitorts  ,  fe  trouvent  naturel- 
lement réunies. 

Ainii  ,  la  volonté  du  Peuple  ,  Se  la 
volonté  du  Prince  ,  &  la  force  pu- 
blique de  l'Etat  ,  Se  la  force  particulière 
du  Gouvernement  ,  tout  répond  au 
même  mobile  ,  tous  les  rellorts  de  la 
machine  font  dans  la  même  main  , 
tout  marche  au  me  me  but  ;  il  n'y  a 
point  de  mouvemens  oppofés  qui  s'en- 
tredétruifent ,  Se  Ton  ne  peut  imagi- 
ner aucune  forte  de  conftitution  dnns 
laquelle     un    moindre    effort    produife 
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ime  adion  plus  considérable.  Archi- 
niède  aflis  tranquillement  fur  le  rivage 
&  tirant  fans  peine  à  flot  un  grand 
vaiiîeau ,  me  tepréfente  un  Monarque 
habile  ,  gouvernant  de  fon  Cabinet  fes 
vaftes  Etats  ,  ôz  faifant  tout  mouvoir 
en  paroi  (Tant  immobile. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  Gouverne- 
ment qui  ait  plus  de  vigueur  ,  il  n'y 
en  a  point  où  la  volonté  particulière 
ait  plus  d'empire  &  domine  plus  aifé- 
ment  les  autres ,  tout  marche  au  même 
but  5  il  efl:  vrai  ;  mais  ce  but  n'eft  point 
celui  de  la  félicité  publique  ,  5c  la  force 
même  de  radminilhaticn  tourne  fans 
celfe  au  préjudice  de  l'Etat. 

Les  Rois  veulent  être  abfolus  ,  â: 
de  loin  on  leur  crie  que  le  meilleur 
moyen  de  l'être  eft  de  fe  faire  aimer 
de  leurs  Peuples.  Cette  maxime  eft 
très-belle,  &c  même  très-vraie  à  cer- 
tains égards.  Malheureufement  on  s'en 
moquera  toujours  dans  les  Cours.  La 
puiiîance  qui  vient  de  l'amour  des 
Peuples  eft  fans  doute  la  plus  grande; 
mais  elle  eft  précaire  eft  conditionnelle  ; 
jamais  les  Prit^es  ne  s'en  contente- 
ront. Les  meilleurs  Rois  veulent  pou- 
voir  être  méchans  s'il  leur   plaît ,  fans 
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ceffer   d*ctre    les    maîtres.    Un   Sermo- 
neur    polidque     aura     beau    leur    dire 
que  la   force  du  Peuple  étant  la  leur, 
leur  plus  grand  intérêt  eft  que  le  Peuple 
foit    fioriiranr,    nombreux,    redoutable: 
ils   favent    très-bien    que   cela   n*eft  pas 
vrai.    Leur    intérêt    pêrfonnel     efl:    pre- 
mièrement  que    le   Peuple  foit   foible  , 
miférable,    ôc    qu'il    ne    puiiTe   jamais 
leur    réfifter.    J'avoue    que  ,    fuppofanc 
les    Sujets    toujours    parfaitement    fou- 
rnis,   l'intérêt    du     Prince    feroit    alors 
que    le    Peuple    fiir    paillant  ,    afin  que 
cette  puilîcince,  étant  ia  fie  nue  y  le  ren- 
dît redoutable  a  ùs  voifins;  miis  comme 
cet  intérêt  n'eft  que  fécondai re  '$c  fubor- 
donné,    3c    que    ks    deux    fuppoficions 
font   înconlpaiibIc-5,  il   eft  naturel   qr.^ 
les  Princes   donnent   toujours  la   préfé- 
rence à  la  maxime  qui  leur  efl  le  plus 
immédiatement   utile.   C'eft  ce  que  Sa* 
muël    repréfentoit    fortement    aux    Hé- 
breux:  c'eft    ce    que    Machiavel    a    fait 
voir     avec    évidence.    En    feignant    de 
donner   des  leçons    aux   Rois,   il   en    a 
donné    de     grandes    aux     Peuples.     Le 
Prince   de   Machiavel    efl:   le    Livre   des 
Républicains. 

Nous  avons    trouvé  par   les   rapports 
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généraux  que  la  Monarchie  n'efl  con- 
venable qu'aux  grands  Etats,  &c  nous  le 
trouvons  encore  en  Texaminant  en  elle- 
même.  Plus  Tadminifiration  publique 
eft  nombreufe,  plus  le  rapport  du  Prince 
aux  Sujets  diminue  de  s'approche  de 
l'égalité,  en  forte  que  ce  rapport  eft  un 
ou  l'égalité  même  dans  la  Démocratie. 
Ce  même  rapport  augmente  à  mefure 
que  le  Gouvernement  fe  rellerre,  &:  il 
etl  dans  Ton  maximum^  quand  le  Gou- 
vernement eft  dans  les  mains  d'un  leuL 
Alors  il  fe  trouve  une  trop  grande  dil- 
tance  entre  le  Prince  de  le  Peuple,  <^ 
TEcac  manque  de  liaifoii.  Pour  la  for- 
mer, il  faut  donc  des  Ordres  intermé- 
diaires; il  faut  des  Princes,  des  Grandçj 
dG  là  îsVbielTc  pour  le;  remplir.  Or, 
rien  de  tout  cela  ne  convient  à  nn  petit 
Etat  que  ruinent  tous  ces  degrés. 

Mais  s'il  eft  difficile  qu'un  grand 
Etat  foit  bien  gouverné  ,  il  l'efl:  beau- 
coup plus  qu'il  foit  bien  gouverné  par 
un  fcul  homme;  &  chacun  fait  ce  qui 
arrive,  quand  le  Roi  fe  donne  des  fubf- 
tituts. 

Un  défliut  effentiel  de  inévitable,  qui 
mettra  toujours  le  Gouvernement  mo- 
narchique   au-delTous    du   républicain  , 
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eft  que  clans  celui-ci  la  voix  publique 
n'élève  prelque  jamais  aux  premières 
places  que  des  hommes  éclairés  ôc  ca- 
pables, qui  les  rempliflent  avec  lion- 
neurj  au  lieu  que  ceux  qui  parviennent 
dans  \ts  Monarchies  ne  font  le  plus 
fouvent  que  de^  petits  brouillons,  de 
petits  fripons  ,  de  petits  intrigans ,  à 
qui  les  petits  talens  qui  font  dans  les 
Cours  parvenir  aux  grandes  places,  ne 
fervent  qu'a  montrer  au  Public  leur 
ineptie,  aufî^-iôt  qu'ils  y  font  parvenus. 
Le  Peuple  fe  trompe  bien  m.oins  fur  ce 
choix  que  le  Prince ,  ôc  un  homme 
d'un  vrai  mérite  efb  prefque  auffi  rare 
dans  le  Mimftère,  qu'un  fot  à  la  tète 
d'un  Gouvernement  républicain.  Auffi, 
quand  par  quelque  heureux  hafard  un 
de  ces  hommes  nés  pour  gouverner 
prend  le  timon  des  aff-aires  dans  une 
Monarchie  prefque  abîmée  par  ces  tas 
de  jolis  rcgilTeurs ,  on  eft  tout  furpris 
des  redources  qu'il  trouve,  <^  cela  hic 
époque  dans  un   pays. 

Pour  qu'un  Etat  monarchique  put 
être  bien  gouverné  ,  il  fand;  oit  que  Cx 
grandeur  ou  (on  étendue  fut  mefurée 
aux  facultés  de  celui  qui  gouverne.  Il 
eft  plus  aifc  de  conquérir  que  de  ré^ir^ 
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Avec  un  levier  fufiîfant ,  d'un  doigt  on 
peur  ébranler   le   monde ^  mais  pour  le 
foutenir,  il   faut  les  épaules   d'Hercule. 
Pour    peu    qu*un    Erat    foit   grand ,   le 
Prince  eft   prefque  toujours   trop   petit.  '. 
Quand  au  contraire  il  arrive  que  TEtac 
eft  trop   petit    pour    fon  CheF,  ce    qui 
eft  très  rare,  il  eft  encore  mal  gouverné, 
parce    que    le    Chef,    fuivant   toujours 
la   grandeur  de  fes  vues,  oublie  les  in- 
térêts des  Peuples ,  Se  ne  les  rend   pas 
moins  malheureux,  par  l'abus  des  talens 
qu'il  a  de  trop,  qu'un  Chef  borné  par 
le  défaut  de  ceux  qui  lui  manquent.  Il 
faudroit,  pour  ainfi  dire,  qu'un  Royaume 
sctendît  ou  fe  reflerrât  à  chaque  règne, 
félon  la  portée   du   Prince,  au  lieu  que 
fes  talens  d'un  Sénat  ayant  des  mefures 
plus  fixes ,  l'Etat  peut  avoir  des   bornes 
conftances  ,    &     l'adminiftration     n'aller 
pas  moins  bien. 

Le  plus  fenfible  inconvénient  du  Gou- 
vernement d'un  feul ,  eft  le  défaut  de 
cette  fucceflion  continuelle  qui  forme 
dans  les  deux  autres  une  liaifon  non 
interrompue.  Un  Roi  mort  ,  il  en 
faut  un  autre;  les  élections  laiifent  des 
intervalles  dangereux  ,  elles  font  ora- 
gei\fes,  ôc  à  moins  que  les  Cicoyens  n« 
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foient  d'un  défincéreffement ,  d'une  in- 
tégrité que  ce  gouvernement  ne  com- 
porte guères ,  la  brigue  &  la  corruption 
s'en  mêlent.  Il  eft  difficile  que  celui  a 
qui  l'Etat  s'eft  vendu,  ne  le  vende  pas 
à  fon  tour ,  &  ne  fe  dédommage  pas 
fur  les  foibles  de  l'argent  que  les  puif- 
fans  lui  ont  extorqué.  Tôt  ou  tard  tout 
devient  vénal  fous  une  pareille  admi- 
niftration ,  Ôc  la  paix  dont  on  jouit  alors 
fous  les  Rois,  eft  pire  que  le  défordre 
des  interrègnes. 

Qu'a-t-on  fait  pour  prévenir  ces 
maux  ?  On  a  rendu  les  Couronnes  hé- 
réditaires dans  certaines  Eimilles  j  de 
l'on  a  établi  un  ordre  de  furceffion  qui 
prévient  toute  difpute  a  la  mort  des 
Rois  ^  c'eft-à-dire,  que,  fubftituant 
l'inconvénient  des  régences  à  celui  des 
cle(5lions ,  on  a  préféré  une  apparence 
tranquille  à  une  adminiftration  fage , 
Ôc  qu'on  a  mieux  aimé  rifquer  d'avoir 
pour  Chefs  âQS  enfans ,  des  monftres  , 
des  imbéciles  ,  que  d'avoir  a  difputer 
fur  le  choix  des  bons  Rois:  on  n'a  pas 
confidéré  qu'en  s'expofant  ainfî  aux 
rifques  de  l'alternative,  on  met  prefque 
toutes  les  chances  contre  foi.  C'étoic 
un   mot    très-fenfé  que  celui  du   jeund 

F  vj 


iji  DU  Contrat 
Denis,  à  qui  fon  père,  en  lui  repro- 
chant une  adion  honreufe  ,  difoic ,  c'en 
ai-je  donné  l'exemple?  Ah!  répondit  le 
iils ,  votre  p.ère  n'étoit  pas  Roi. 
^"Tout  concourt  à  priver  de  juftice  6c 
Ae  raifon  un  honnme  élevé  pour  com- 
mander aux  autres.  On  prend  beaucoup 
de  peine ,  d  ce  qu'on  dit ,  pour  en- 
feigner  aux  jeunes  Princes  l'art  de  ré- 
gner j  il  ne  paroît  pas  que  cette  éduca- 
tion leur  profîce.  On  feroit  mieux  de 
commencer  par  leur  enfeigncr  l'art 
d'obéir.  Les  plus  grands  Rois  qu'ait  cé- 
lébré THiituire  n'ont  point  été  élevés 
pour  régner  ^  c'elt  une  fcience  qu'on 
jie  pofsède  jamais  moins  qu'après  l'avoir 
trop  apprife  ,  Se  qu'on  acquiert  mieux 
en  obéiirant  qu'eu  comrhandant.  Non 
ktÙiJjLTnus  idem  ac  brev'ijjlmus  honarum 
mcdïa''umque  rerum  delcclus  y  co^hate 
quïd  aut  nolueris  fub  alïo  Principe  ,  aut 
volucns  (  I  ) 

Une  fuite  de  ce  dcEuit  de  tolérance 
eft  '  rinconftançe  du  Gouvernement 
Royal,  qui,  fe"  réglant  tantôt  fur  un 
plan  Se  tantôc  far  un  autre,  félon  le  ca- 

(  i)  Tacite,    Hifl.  L'.  I. 
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raûère  du  Prince  qui  règne  on  des  gens 
qui  régnent  pour  lui ,  ne  peut  avoir 
long-rems  un  objet  fixe  ni  une  conduite 
confcquenre  ;  variation  qui  rend  tou- 
jours l'Etat  flottant  de  maxime  en 
maxime,  de  projet  en  projet,  ô<  qui 
n'a  pas  lieu  dans  les  autres  Gouverne- 
mens  où  le  Piince  ell:  toujours  le  même. 
■Aufïî  voit-on  qu'en  général,  s'il  y  a 
plus  de  rufe  dans  une  Cour,  il  y  a  plus 
de  fagelTe  dans  un  Sénat,  ôc  que  les  Ré- 
publiques vont  à  leurs  fins  par  des  vues 
plus  confiantes  ôc  mieux  fuivies  ,  au 
lieu  que  chaque  révolution  dans  le  Mi- 
niftère  en  produit  une  dans  l'Etat;  la 
maxime  commune  a  tous  les  Miiiillres, 
&c  prefqu'à  tous  les  Rois,  étant  de  pren- 
dre en  toute  chofe  le  contre-pied  de 
leur  prédécefTeur. 

De  cette  même  incohérence  fe  tire 
encore  la  folution  d'un  fophifme  très- 
familier  aux  politiques  royaux;  c'efty 
non-feulement  de  comparer  le  Couver-- 
nement  civil  au  C^nivernement  daine f- 
tique,  &:  le  Prince  au  père  de  hmille, 
erreur  déjà  réfutée ,  mais  encore  de 
donner  libéralement  à  ce  Mai^illrat 
toutes  les  vertus  dont  il  auroit  bcfom, 
ôc  de  fuppofer    toujours  que  le  Piince 
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eft  ce  qu'il  devroit  ècre  :  fuppofuioii  à 
l'aide  de  laquelle  le  Gouvernemcnc 
Royal  efl:  évidemment  préféiable  à  tout 
autre,  parce  qu'il  eft  inconteftable- 
ment  le  plus  fort,  &  que,  pour  être 
auffi  le  meilleur,  il  ne  lui  manque  qu'une 
volonté  de  Corps  plus  conforme  a  la 
volonté   générale. 

Mais  fi ,  félon  Platon  (  i  ) ,    le   Roi , 
par  nature,  eft  un  perfonnage   (i  rare, 
combien  de  fois  la  nature  ôc  la  fortune 
concourront  -  elles     à     le      couronner  ? 
Et    fi  l'éducation    royale    corrompt    né- 
celTairement  ceux  qui  la  reçoivent,  que 
doit-on    efpérer    d'une    fuite    d'hommes 
élevés    pour    régner?    C'eft    donc    bien 
vouloir    s'abufer    que    de    confondre    le 
Gouvernement    Royal    avec    celui    d'un 
boii  Roi.    Pour  voir   ce  qu'elt  ce  Gou- 
vernement  en  lui-même,  il  faut  le  con- 
fidérer   fous  des  Princes  bornés  ou   mé- 
dians*, car  ils  arriveront  tels  au  trône, 
ou   le  trône  les  rendra  tels. 

Ces    difficultés    n'ont    pas    échappé   à 
'os    Auteurs^   mais  ils   n'en   font  point 

mbarraffés.  Le  remède  eft,  difem-ils. 


{l  )  In  Civili* 


Social;  155 

d'obcîr  fans  murmure.  Dieu  donne  les 
mauvais  Rois  dans  fa  colère,  &  il  k$ 
faut  fupporter  comme  dts  châcimens 
du  Ciel.  Ce  difcours  eft  édifiant,  fans 
doute  ;  mais  je  ne  fais  s'il  ne  convien- 
droit  pas  mieux  en  chaire  que  dans  un 
livre  de  politique.  Que  dire  d'un  Mé- 
decin qui  promet  des  miracles,  &  donc 
tout  Tart  eft  d'exhorter  fon  malade  à  la 
patience?  On  fait  bien  qu'il  faut  foufFrir 
un  mauvais  Gouvernement  quand  on 
l'a,  la  queftion  feroit  d'en  trouver  un 
bon. 


CHAPITRE     VII. 

Des  Gouvcrnemcns  mixtes. 

PROPREMENT  parler ,  il  n'y  a 
point  de  Gouvernement  fimpîe.  Il  faut 
qu'un  Chef  unique  ait  des  Magiftrats 
fubaltet-nes  ;  il  faut  qu'un  Gouverne'» 
ment  populaire  ait  un  Chef.  Ainli , 
dans  le  partage  de  la  puilîance  execu- 
tive, il  y  a  toujours  gradation  du  grand 
nombre  au  moindre ,  avec  cette  dif- 
férence  que    tantôt    le    grand    nombre 
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^dépend  du  petit ,  ôc  tantôr  le  petit  du 
grand. 

Quelquefois  il  y  a  partage  ég?A  ,  foie 
quand  les  parties  couflicutives  font  dans 
une  dépendance  mutuelle,  comme  dans 
le  Gouvernement  d'Angleterre;  foie 
quand  l'autorité  de  chaque  p^^.riie  eft 
indépendante,  mais  imparfaite,  comme 
en  Pologne.  Cette  dernière  forme  ell: 
mauvaife,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'unité 
dans  le  Gouvernement  ,  de  que  TEtat 
manque  de  haifon. 

Lequel  v^iut  le  mieux  d'un  Gouver- 
nement fn-nple  ou  d'un  Gouvernement 
mixte?  Qutftion  fort  agitée  chez  les 
politiques,  Ck  â  laquelle  il  faut  fiire  la 
même  réponfe  que  j'ai  faite  ci-devant 
fur   toute   forme  de  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  fimple  eil  le  meil- 
leur en  foi,  par  cela  feul  qu'il  eft  (impie. 
Mais  quand  la  puiifance  executive  ne 
dépend  pas  alTez  de  la  légifl-ttive , 
c'eft-à-dire ,  quand  il  y  a  plus  de  rap- 
porr  du  Prince  au  Souverain  que  du 
Peuple  au  Prince  ,  il  faut  remédier  à 
ce  défaut  de  proportion,  en  diviiant 
Je  Gouvernement  ;  car  alors ,  toutes 
fes  parties  n'ont  pas  moins  d'autorité 
fur  les  Sujets,  &:  leur  divilion  les  rend 
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roiires  enfemble  moins  fortes  contre  le 
Souverain. 

On  prévient  encore  le  même  incon- 
vénient en  établiflant  des  Magiftrats 
.intermédiaires ,  qui ,  lailTant  le  Gou- 
vernement en  fon  entier,  fervent  feu- 
lement' à.  balancer  les  deux  puiffances 
ôc  à  maintenir  leurs  droits  refpedifs. 
Alors  ,  le  Gouvernement  n'eft  pas 
mixte  5  il  effc  tempéré. 

On  peut  remédier ,  par  des  moyens 
femblables,  à  l'inconvénient  oppofé , 
&  que  le  Gouvernement  eft  trop 
lâche  5  ériger  des  Tribunaux  pour  le 
concentrer.  Cela  fe  pratique  dans  toutes 
les  Démocraties.  Dans  le  premier  cas , 
on  Qivife  îe  GouVtrncrncnr  pour  l'âf- 
foibiir,  de  dans  le  fécond,  pour  le  ren- 
forcer ;  car  les  maximum  de  force  Ôc 
"de  foibleffe  fe  trouvent  également  dans 
les  Gouvernemens  fimples,  au  lieu  que 
les  formes  mixtes  duniient  une  force 
moyenne. 


IjS  D    V       CONTHAT 


CHAPITRE     VIII. 

Que  toute  forme  de  Gouvernement  r^efi 
pas  propre  à  tout  Pays, 

Xu  A  liberté  n'étant  pas  un  fruit  de  tous 
les  climats ,  n  eft  pas  à  la  portée  de  tous 
les  Peuphes.  Plus  on  médite  ce  principe 
établi  par  MontefquieUj  plus  on  en  fent 
la  vérité.  Plus  on  le  contede  ,  plus  on 
donne  occafion  de  l'établir  par  de  nou- 
velles preuves. 

Dans  tous  les  Gouvernemens  du 
HiGiide  la  perfonne  puhliqae  confomme 
&  ne  produit  rien.  D'où  lui  vient  donc 
la  fubftance  confommée  ?  Du  travail  de 
fes  membres.  Ceft  le  fuperflu  àts  par- 
ticuliers qui  produit  le  nécefTaire  du 
Public.  D'où  il  fuit  que  l'Etat  civil  ne 
peut  fubfifter  qu'autant  que  le  travail 
des  hommes  rend  au-delà  de  leurs 
befoins. 

Or,  cet  excédent  n'eft  pas  le  même 
dans  tous  \qs  pays  du  monde.  Dans 
plufieurs  il  eft  considérable,  dans  d'auires 
naédiocres,    dans    d'autres    nuk,    dans 
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trautres  négatifs.  Ce  rapport  dépend 
de  la  fertilué  du  climat  ,  de  la  forte 
de  travail  que  la  terre  exige  ,  de  la 
nature  de  fes  produ6lions ,  de  la  force 
de  fes  habirans ,  de  la  plus  ou  moins 
grande  confommation  qui  leur  eft  né- 
ceffaire  ,  Se  de  plufieurs  autres  rap- 
ports femblables  defquels  il  eft  com* 
pofé. 

D'autre  part  ,  tous  les  Gouverne- 
mens  ne  font  pas  de  même  nature  y 
il  y  en  a  de  plus  ou  moins  dévorans , 
ôc  les  différences  font  fondées  fur  cet 
autre  principe  ,  que  ,  plus  les  contri- 
butions publiques  s'éloignent  de  leur 
fource  ,  de  plus  elles  font  onéreufes. 
Ce  n'eft  pas  fur  la  quantité  des  impoli- 
lions  qu'il  faut  mefurer  cette  charge  , 
mais  fur  le  chemin  qu'elles  ont  à  faire 
pour  retourner  dans  les  mains  dont  elles 
font  forties  :  quand  cette  circulation  eft 
prompte  &  bien  établie  ,  qu'on  paye 
peu  ou  beaucoup  ,  il  n'importe  ,  le 
Peuple  eft  toujours  riche  5c  les  finances 
vont  toujours  bien.  Au  contraire ,  quel- 
que peu  que  le  Peuple  donne  ,  quand 
ce  peu  ne  lui  revient  point  ,  en  don- 
nant toujours ,  bientôt  il  s'épuife  j  l'Etat 
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n'eft  jamais  riche,  6c  le  Peuple  efl:  tou- 
jours gueux. 

Il  fuie  de -là  que  plus  la  diflance 
du  Peuple  au  Gouvernement  augmente, 
ôc  plus  les  tributs  deviennent  onéreux  : 
ainfi  ,  dans  la  Démocratie ,  le  Peuple 
eil  le  moins  chargé  ;  dans  l'Ariftocra- 
îie  il  Teft  davantage  \  dans  la  Mo- 
narchie il  porte  le  plus  grand  poids. 
La  Monarchie  ne  convient  donc  qu'aux 
Nations  opulentes  ,  l'Ariftocratie  aux 
Etats  médiocres  en  richelfe  ,  ainli  qu'en 
grandeur,  la  Démocratie  aux  Etats  petits 
Ôc  pauvres. 

En  etfet  j  plus  on  y  réfléchit  ,  plus 
on  trouve    en    ceci  de    différence   entre 

Jes  Erars   hhrçc  ^^  j^j  monarchiques  : 

dans  les  premiers ,  tout  s'emploie  à  l'u- 
tilité commune^  dans  les  autres.  Us 
forces  publiques  &c  particulières  font 
réciproques  ,  &  l'une  s'augmente  par 
raffoibiiirement  de  l'autre  :  enfin  au 
lieu  de  gouverner  les  Sujets  pour  les 
rendre  heureux,  le  defpotifme  Iqs  rend 
niiierables  pour  Iqs  gouverner. 

Voilà  donc  ,  dans  chaque  climat  ,  d(:S 
caufes  naturelles  fur  lefquelles  on  peut 
alligner  la  forme    du  Gouvernement    â 
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laquelle  la   force   du  climat   Tentraîne , 
Se    dire    même    quelle    efpèce    d'habi- 
tins    il    doit    avoir.    Les    lieux    ingrats 
de  ftériles  ,   où  le  produit  ne    vaut  pas 
le    travail  ,    doivent    refter    incultes    ôc 
déferts  ,  ou  feulement  peuplés  de   Sau- 
vages  :    les    lieux     où    le     travail    des 
hommes    ne    rend    exa6temenr    que    le 
néceffaire  ,    doivent    être    habités     par 
des   Peuples   barbares  ;    toute    politie   y 
feroit   impofTibie  :    les    lieux   où    l'excès 
du  produit  fur  le  travail  eft   médiocre , 
conviennent    aux    Peuples    libres  :   ceux 
où  le  terroir  abondant  ôc  fertile  donne 
beaucoup   de   produit   pour   peu  de  tra- 
vail j    veulent    être    gouvernés    monar- 
chiquement ,  pour  coufumer  par  le  luxe 
du    Prince   l'excès  du   fuperflu   des    Su- 
jets y  car   il  vaut  mieux   que    cet    excès 
foit  abforbé  par  le  Gouvernement  ,  que 
diiîipé   par    les    particuliers.   Il   y   a  des 
exceptions  ,  je   le  fais  :  mais   ces  excep- 
tions mêmes  confirment  la  règle  ,  en  ce 
qu'elles  produifent    tôt  ou  tard  des   ré- 
volutions qui  ramènent  les  chofes  dans 
l'ordre  de  la  nature. 

Diftinguons  toujours  les  loix  géné- 
rales des  caufes  particulières  qui  peuvent 
eu  modifier  Tefec.  Quand  tout  le  Midi 
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feroit  couvert  de  Républiques  &:  tout 
le  Nord  d'Etats  despotiques  ,  il  n'eu 
feroit  pas  moins  vrai  que  par  l'effec 
du  climat  le  defpotifme  convient  aux 
pays  chauds  ,  la  barbarie  aux  pays 
froids,  &  la  bonne  politie  aux  régions 
intermédiaires.  Je  vois  encore  qu'en 
accordant  le  principe  on  pourra  dif- 
puter  fur  l'application  :  on  pourra  dire 
qu'il  y  a  des  pays  froids  très  -  fertiles 
Ôc  des  méridionaux  très  -  ingrats.  Mais 
cette  difficulté  n'en  eft  une  que  pour 
ceux  qui  n'examinent  pas  la  chofe  dans 
tous  fes  rapports.  Il  faut  ,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  compter  ceux  des  tra- 
vaux 5  des  forces  ,  de  la  confomma- 
tion  ,  &c. 

Sappofons  que  de  deux  terreins  égaux 
l'un  rapporte  cinq  &  l'autre  dix.  Si 
les  habitans  du  premier  confommenc 
quatre,  &  ceux  du  dernier,  neuf,  l'excès 
du  premier  produit  fera  un  cinquième, 
,&  celui  du  fécond  un  dixième.  Le  rap- 
port de  cçs  deux  excès  étant  donc  in- 
verfe  de  celui  des  produits  ,  le  terreiii 
jqui  ne  produira  que  cinq  donnera  un 
fuperflu  double  de  celui  du  terrein  qui 
produira  dix. 

Mais  il  n'eft  pas  queftion  d'un  pro- 
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dait  double  ,  &  je  ne  crois  pas  que 
perfonne  ofe  mertre  en  général  la  fer- 
cilité  des  pays  froids  ,  en  égalité  môme 
avec  celle  des  pays  chauds.  Toutefois 
fuppofons  cette  égalité  ;  laiifons  ,  fi 
l'on  veut  ,  en  balance  ,  l'Angleterre 
avec  la  Sicile  ,  ôc  la  Pologne  avec 
l'Egypte:  plus  au  Midi  nous  aurons 
l'Afrique  ôc  ks  Indes ,  plus  au  Nord 
nous  n'aurons  plus  rien.  Pour  cette 
égalité  de  produit,  quelle  différence  dans 
la  culture  !  En  Sicile  il  ne  faut  que 
gratter  la  terre  ;  en  Angleterre  que  de 
foins  pour  la  labourer  !  Or  ,  là  où  il 
fiiuf  plus  de  bras  pour  donner  le  même 
produit ,  le  fuperflu  doit  être  nécefTaire- 
nient  moindre. 

Confidérez,  outre  cela,  que  la  même 
quantité  d'hommes  confomme  beau- 
coup moins  dans  les  pays  chauds.  Le 
climat  demande  qu'on  y  foit  fobre  pour 
fe  porter  bien  :  les  Européens  ,  qui 
veulent  y  vivre  comme  chez  eux, 
périffent  tous  de  dyffeiiterie  Ôc  d'indi- 
geftions.  Nous  fommes  ,  dit  Chardin  ; 
des  bêtes  carnajjières  ^  des  loups  ^  en  corri' 
paraifon  des  jÈjiatiques,  Quelques-uns 
attribuent  la  fobrïété  des  Perfans  à  ce 
que  leur  Pays  eft  moins  cultivé  ^  S*  mQi 
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je  crois  au  contraire  que  leur  pays  abonde 
moins    en    denrées ,    parce    quil    en   faut 
moins    aux    habitans*   Si   leur  fragilité  ^ 
continue-t-il,  étoit  un  cQetde  la  difetce 
du  pays  y  il   ny    auroit    que   les  pauvres 
qui  '  mangeroient  peu ,    au  lieu   que   c^efè 
généralement  tout  le  monde;  &  on  man^ 
geroit  plus  ou  moins  en  chaque  Province 
félon  la  fertilité  du  Pays  ^   au  lieu   que 
la  même  fobnét'è  fe    trouve  par  tout  le 
Royaume,  Ils  fe  louéàt  fort  de  leur  ma^ 
nïere   de  Viv^\   dïfdht  quil  ne  faut  que 
regarder  leur  teint  pour  reconnoitre  corn-- 
bien  elle  ejî  plus  excellente  que  celle  des 
Chrétiens.  En  -effet  _,   le  teint  des  Perfans 
ejl  uni  \    ils  ont   la   peau    belle  _,  fine  & 
polie  ^  au  lieu  que  le  teint  des  Arméniens 
leurs   Sujets  \  qui  vivent  à  P Européenne  ^ 
tfi  rude  j  couperofé ,  &  que  leurs  corps  font 
gros  &  pefans. 

Plus  ou  approche  de  la  ligne  ,  plus 
lès  Peuples  vivent  de  peu.  Ils  ne  man- 
gent prefque  pas  de  viande  *,  le"  riz , 
le  maïs  ,  Je  cuzcuz  ,  le  mil ,  la  caiTave , 
font  leurs  alimens  ordinaires.  Il  y  a 
aûîs  ïndes  àes  millions  d'hommes  dont' 
la  nourriture  ne  coûte  pas  un  fol  par 
jdiir.  Nous  voyons  en  Europe  même 
dQS    différences   fenfibles  pour    l'appctic 

entre 
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entre  Jes  Peuples  du  Nord  ôc  ceux  du 
Midi.  Un  Efpagnol  vivra  huit  jours 
du  dîner  d'un  Allemand.  Dans  les  pays 
ou  les  hommes  font  plus  voraces  ,  le 
Juxe  fe  tourne  aufîî  vers  Jes  chofes' de 
confommation.  En  Angleterre  ,  il  fe 
montre  fur  une  table  chargée  de  vian- 
des ;  en  Italie,  on  vous  régale  de  fucre 
^  de  Heurs. 

Le   luxe    des   véremens    offre   encore 
de  fembJables  différences.  Dans  les  cli- 
mats   où    ks    changemens    d^s    faifons 
lont  prompts  &  vioJens  ,  on  a  des  ha- 
bits    meilleurs    ôc    plus    (Impies  j    d.ms 
ceux  où    l'on  ne  s'habille  que   pour   la 
parure ,  on    y  cherche   plus    d'éclat   que 
d'utihté  :  les   habits  eux-mêmes  y  font 
un    luxe.   A  Naples ,    vous  verrez   tous 
les    jours    fe    promener    au    Paufyhppe 
des  hommes  en  vefte   dorée,   ôc   point 
de   bas.  Cefi:   la  même   chofe  pour   ks 
barimens  :   on  donne  tout  à  la   magni- 
ficence ,  quand  on   n'a   rien   d  craindre 
des  injures    de  l'air.  A    Paris  ,   à  Lon- 
dres ,    on    veut   ctre    logé    chaudement 
&  commodément  :  à  Madrid  ,  on  a  des 
lallons  fuperbes  ,  mais  point  de  fenêtres 
qui  ferment ,  Ôc  l'on  couche  dans   des 
nids  a  rats. 
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Les  alimens  fonz  beaucoup  plus 
fabftantiels  ôc  fuccuiens  dans  les  Pnys 
chauds  ^  c'eft  une  rroifième  différence 
qui  ne  peut  manquer  d'influer  fur  la 
féconde.  Pourquoi  mange- c-on  tant  de 
légumes  en  Iralie  ?  Parce  qu'ils  y  font 
bons  ,  nourrilfans  ,  d'excellent  goût. 
En  France  ,  où  ils  ne  font  nourris  que 
d'eau  ,  ils  ne  nourrilfent  point,  &  font 
prefque  comptés  pour  rien  fur  les  ta- 
bles. Ils  n'occupent  pourtant  pas  moins 
de  terrein  ,  &  coûtent  du  moins  autan: 
de  peine  à  cultiver.  C'eft  une  e^^pé- 
rience  faite  que  les  bleds  de  Barbarie  y 
d'ailleurs  inférieurs  à  ceux  de  France  , 
rendent  beaucoup  plus  en  farine  ,  d< 
que  ceux  de  France,  à  leur  tour,  ren- 
dent plus  que  les  bleds  du  Nord.  D  où 
Ton  peut  inférer  qu'une  gradation  fem- 
blable  s'obferve  généralement  dans  la 
même  diredion  de  la  ligne  au  pule. 
Or,  n'eft-ce  pas  un  défavantage  vilible, 
d'avoir  dans  un  produit  égal  une  moin- 
dre quantité  d'alimens? 

A  toutes  ces  différentes  confîdéra- 
tions  ,  j'en  puis  ajouter  une  qui  en  dé- 
coule &  qui  les  fortifie  ;  c'eft  que  les 
pays  chauds  ont  moins  befoin  d'ha- 
bitans   que  les    pays    froids  ,    ôc   pour- 
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I oient  en  nourrir  davantage  :  ce' qui 
produit  un  double  fuperflu  ,  toujours  à 
J'avantage  du  defpotifme.  Plus  le  même 
nombie    d'habitans   occupe    unQ  grande 

ri-f  '    P'"'    ^^'    révoltes    deviennent 
difhciles,   parce  qu'on   ne  peut  fe   con- 
certer ,    m    promptemenr  ,    ni   fecrette- 
n^ent  ,    Se    qu'il    eft  toujours    facile    au 
Gouvernement  d'éventer    les  projets  ôc 
de    couper    les    communications  ;    mais 
pkis  un  Peuple  nombreux  fe  rapproche, 
inoins    le    Gouvernement    peut   ufurper 
lur  le^  Souverain  ;  les  Chefs  dclibcrenc 
au(T^  sûrement  dans  leurs  chambres  que 
le  Prince  dans  fon  Confeil ,  &  la  foule 
safTemble  au(îl-tôt   dans  les  places   que 
les  troupes  dans  leurs  quaicitrs.  L'avan- 
tage  d'un  Gouvernement  tyrannique  eft 
donc  en  cec,  d'agir  en  grandes  diftanccs. 
A  laide  des  points  d'appui  qu'il  fe  don- 
ne ,  la  force   augmente   au  loin  comme 
celle   des   leviers  (ij.   Celle  du  Peuple , 

(0  Ceci  ne  contredit  pas  ce  que  j'ai  dit  cl- 
<3evnnt  L.v.  Il  Cl.ap.  JX  ,  fur  lel  inconv  - 
mens  des  grands  Eats  :  car  il  s'agilTok  là  de 
latKonte  du  Gouvernement  fur  fes  membres! 
I  ^1  s  agit  ,a  de  û  force  contre  les  Su^ei.. 
Ses  membres  epars  lui  fervent  de  point  d'appui 

G  ij 
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^u  contraire  ,  n'agit  que  concentrée  :  elle 
s'évapore  &  fe  perd  en  s'étendant,  comme 
l'effet  de  la  poudre  éparfe  à  terre  ,  Se 
qui  ne  prend  feu  que  grain  a  grain.  Les 
pays  les  moins  peuplés  font  ainli  les  plus 
propres  à  la  tyrannie  :  les  bêtes  féroces 
jie  régnent  que  dans  les  déferts. 

■  .  "  —  -    fc 

pour  agir  au  loin  fur  le  Peuple  ,  mais  il  n*a 
pul  point  d'appui  pour  agir  direârement  fur  fes 
membres  mêmes.  Ainfî  ,  dans  Tun  des  cas  la 
longueur  du  levier  en  fait  la  foibleffe  ,  &  la 
force  dans  l'autre  cas. 


s  o  c  I  A  i:  j^^ 
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CHAPITRE     IX. 
JDes  Jignes  d'un  bon  Gouvernement. 

V^uand  donc  on  demande  abfolti- 
nieiu  quel  el"b  le  meilleur  Gouverne- 
ment, on  fait  une  queftion  iiifoluble , 
comme  indéterminée  j  ou  ,  fi  l'on  veut, 
t\\Q  a  autant  de  bonnes  folutions  qu'il 
y  a  de  combinaifons  pofïibles  dans  \qs 
pofitions  abfolues  de  relatives  des  Peu- 
ples. 

Mais  fi  l'on  demandoit  à  quel  C\gnQ 
on  peut  connoître  qu'un  Peuple  donné 
eft  bien  ou  mal  gouverné,  ce  feroit  au- 
tre chofe  ,  &  la^queAion  de  fait  pour- 
roit  fe  réfoudre. 

Cependant  on  ne  la  réfout  point, 
parce  que  chacun  veut  la.  réfoudre  à  fa 
manière.  Les  Sujets  vantent  la  tranquil- 
lité publique,  \qs  Citoyens  la  liberté 
àQs  particuliers  ;  l'un  préfère  la  sûreté 
des  polfelfions  ,  &  l'autre  celle  dQs  per- 
ionnQs  ;  l'un  veut  que  le  meilleur  Gou- 
vernement foie  le  plus   févère^  ,  l'autre 

G  iij 


1  ^O  D    U        C    ©    N    T    R    A    T 

foutienc  que  c'efi:  le  plus  tloux  ;  celui- 
ci  veut  qu'on  paiiifTe  les  crimes  ,  &  ce- 
lui-là quon  les  prévienne  ;  l'un  trouve 
beau  qu'on  foit  craint  des  voifins ,  l'au- 
tre aime  mieux  qu'on  en  foir  ignoré  ; 
l'un  eft  content  quand  Targeut  circule, 
l'autre  exige  que  le  Peuple  ait  du  Pain. 
Quand  même  on  conviendroit  far  ces 
points  ôc  d'autres  femblables  ,  en  fe« 
roit-on  plus  avancé  ?  Les  quantités  mo- 
rales manquant  de  mefhre  précife ,  fût- 
on  d'accord  fur  le  figne ,  comment  l'être 
fur  Teftimation  ? 

Pour  moi  ,  je  rr/éronne  toujours 
qu'on  méconnoilfe  un  figne  aulîi  lim- 
ple  5  ou  qu'on  ait  la  mauvaife  foi  de 
n'en  pas  convenir.  Quelle  eft  la  fin 
de  l'afiociation  politique?  C'eft  la  con- 
fervation  Se  la  propriété  de  fes  mem- 
bres. Et  quel  eft  le  figne  le  plus  suc 
qu'ils  fe  cônfervent  ôc  profpèrent?  C'cft 
leur  nombre  Ôc  leur  population.  N'al- 
lez donc  pas  chercher  ailleurs  ce  figne 
Il  difputé.r  Toutes  chofes  d'ailleurs  éga- 
les,  le  Gouvernement  fous  lequel  ,  fuis 
moyens  étrangers,  fans  naturalifation. 
Tans  colonies,  les  Citoyens  peuplent  & 
multiplient  davantage  ,  eft,  infaillible- 
ment   le    meilleur  j    celui  foas    lequel 
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un  Peuple  diminue  de  dépérit  ,  td  le 
pire.  Calculatenrs  ,  c'eft  maintenant 
votre  affaire  j  comptez  ,  mefurez  ,  com- 
parez (i). 


(t)  On  doit  )Uger,  fur  lemcme  principe,  de^ 
ficcies  qui  méritent  la  préf  rence  pour  la  prof- 
p;^r  té  du  genre  humain.  On  a  irop  admiré  ceux 
où  l'on  a  vu  fleurir  les  Lf'ttres  &  les  Arts ,  fans 
ptnétrer  l  objet  fecrei  de  leur  culture,  fans  en 
conlîdérer  le  funeile  effet  :  idque  apud  Imperi- 
to^  humanitas  vocahatur  ^ciim pars  fervit mis 
ejfet*  Ne  ver.-ons-nous  jamais  dans  les  max:mes 
des  livres  l'intérêt  grolTier  qui  fait  parler  les 
Auteurs  l  Non  ,  quoi  qu'ils  en  pufient  dire , 
quand  ,  malgré  fon  éclat  ,  un  pays  fe  dépeu- 
ple,  il  n'eft  pas  vrai  que  tout  aille  bien,  &  il 
ne  fufïit  pas  qu'un  Poète  ait  cent  mille  livres  de 
rente  pour  que  fon  ficelé  (oit  le  meilleur  de 
tons.  Il  faut  moins  regarder  au  repos  apparent, 
&  à  la  tranquillité  des  chefs,  qu'au  bien-être 
djs  Nations  entières  ,  &  fur-tout  des  Etats  les 
plus  nombreux.  La  grêle  défoie  quelques  can- 
tons :  mais  elle  fait  rarement  difette.  Les  émeu- 
tes ,  les  guerres  civiles  effaro-jcheni  beaucoup 
les  chefs;  mais  elles  ne  font  pas  les  vrais  mal- 
heurs des  Peuples,  qui  peuvent  même  avoir 
du  relâche  ,  tandis  qu'on  difpuie  à  qui  les  tyran- 
nisera. C'eil  de  leur  étar  permanent  que  naident 
leurs  profpérités  ou  leurs  calamités  réelles  : 
quand  tout  refte  écrâfé  fous  le  joug  ,  c'eft  alors 
que  tout  dépérit  j  c'eft  alors  que  ,  les  chefs  les 
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CHAPITRE     X. 

De  l'abus  du    Gouvernement  ,    &  de  Ja 
pente  à  dégénérer. 


c 


OMME  la  volonté  particulière  agit 
fans  cefife  contre  la  volonté  générale , 
ainfi    le    Gouvernement    fait    un    effort 


détruifant  à  leuv  z{Çe\uh'i  folitudlnem  facîunt 
pacem  appellant.  Quand  les  tracalferies  des 
GraDds  agitoient  le  Ro)aume  de  France  ,  & 
que  le  Coadjuteur  de  Paris  portoit  au  Parle- 
ment un  poignard  dans  fa  poche,  cela  n'empê- 
choit  pas  que  le  Peuple  François  ne  vécût  heu- 
reux &  nombreux  dans  une  honnête  &  libre  aî- 
fance.  Autrefois  la  Grèce  fleuriiïbit  au  fein  àes 
plus  cruelles  guerres  ;  le  fang  y  couloit  à  Bots, 
&  tout  le  pays  ctoit  couvert  d'hommes.  Il  fem- 
bloit ,  dit  Machiavel  ,  qu'au  milieu  des  meur- 
tres ,  des  profcriptions ,  des  guerres  civiles  ,  no- 
tre République  en  devint  plus  puifTante;  la  ver- 
tu de  Tes  Citoyens ,  leurs;  mœurs  ,  leur  indé- 
pendance avoient  plus  d'effet  pour  la  renforcer, 
que  toutes  Tes  diffentions  n'en  avoient  peur 
l'affbiblir.  Un  peu  d'agitation  donne  du  reiïorc 
aux  âmes  ,  &  ce  qui  fait  vraiment  profpérer 
Vefpèee  eft  moins  la  paix  que   la  liberté. 
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continuel  contre  la  Souveraineté.  Plus 
cet  etïoïc  augmente  ,  plus  la  coniHtu- 
tion  s'altère  j  Se,  comme  il  n'y. a  poinc 
ici  d'autre  volonté  de  corps,  qui,  réfif- 
tant  à  celle  du  Prince,  fafle  équilibre 
avec  elle ,  il  doit  arriver  tôt  ou  tard, 
que  le  Prince  opprime  Quûn  le  Souve- 
rain Se  rompe  le  traité  focial.  C'eft-là 
le  vice  inhérent  ôc  inévitable  qui ,  dès 
la  naiiîance  du  corps  politique,  tend 
fans  relâche  à  le  détruire ,  de  même 
que  la  vieillefFe  Se  la  mort  détruifenc 
enfin  le  corps  de  l'homme. 

Il  y  a  deux  voies  générales  par  lef- 
quelles  un  Gouvernement  dégénère  ;  fa- 
voir ,  quand  il  fe  reiTerre  ,  ou  quand 
l'Etat  fe  dilTour. 

Le  Gouvernement  fe  reiTerre,  quand 
il  paHTe  du  grand  nombre  au  petit  , 
c'eft- à-dire ,  de  la  Démocratie  à  î'Arif- 
tocratie,  ôc  de  l'Ariftocratie  à  la  Royau- 
té. C'efl;  -  la  fon  inclination  naturelle 
(  1  ).  S'il   rétrogradoit  du  petit  nombre 


(  I  )  La  formation  lenie  &  le  progrès  de  la 
République  de  Venife  dans  (es  lagunes  offre  un 
exemple  notable  de  cette  fucceirion,  &  il  efî 
bien  étonnant  que  depuis  plus  de  dou/.e  cens 
ans,   les    Vénitiens  fembient  n'en  être   encore 
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au  grand  ,  on  pourroic  dire  qu'il  fe  re* 

lâche  :  mais  ce  progrès   iuverfe  ell  im- 

poiîible. 


qu'au  fécond  ferme  ,  lequel  commenc^a  au  Ser- 
rar  di  Configlïo  \  ip8->  Quant  aux  anciens  Ducs 
qu*on  leur  reproch-.-,  quoi  qu'en  puifTe  dire  le 
Squltinlo  lUlLi  liberta  veneta  ,  il  eu  prouvé 
qu'ils  n'ont    point    été   leurs    Souverains. 

On  ne  manquera  pa>  de  m'ob-edei-  la  Répu- 
blique Romaine ,  qui  fuivit,  dira*t-on  ,  un  pro- 
grès tout  contraire,  palTant  de  la  Monarchie  à 
rAriilocratie,  f^  de  i'Ariftocratie  à  la  Démo- 
cratie. Je    fuis    bien   éloigné   à't\^  penfer  ainfi. 

Le  premier  ctablilfemer.t  de  Romuius  fut  un 
Gouvernement  mixte ,  qui  dégénéra  prompre- 
ment  en  defpotilrae.  Par  des  caufes  particuiiè*» 
res  l'Etat  périt  avant  le  lems  ,  comme  on  voit 
mourir  un  nouveau  né  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  d'homme.  L'expulfion  des  Tarquins  fut 
ia  véritable  époque  de  la  naiffance  de  la  Répu- 
blique. Mais  elle  ne  prit  pas  d'ibord  une  for- 
me confiante,  parce  qu'on  ne  fit  que  la  moitié 
de  l'ouvrage  en  n'abolilTant  pas  ie  Patriciat. 
Car  de  cette  manière  ,  rAriilocraiie  hérédi- 
taire,  qui  eft  la  pire  des  ad'miniflrations  légi- 
times, refiant  au  conflit  avec  la  Démocratie, 
la  forme  du  Gouvernement  toujours  incertaine 
&  flottante  ne  fut  fixée  ,  comme  l'a  prouvé 
Machiavel,  qu'à  l'établiffement  des  Tribuns; 
alors  feulement  il  y  eut  un  vrai  Gouvernement 
&  une  véritable  Démocratie.  En  eflèt,  le  Peu- 
ple   alors     n'étoit    pas    feulement    Souverain  , 
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En  effet ,  jamnis  le  Gouvcrnemenc 
ne  change  de  forme,  que  quand  {on 
refforc  ule  le  iaifle  trop  afroiblir  pouf 
conferver  la  fienne.  Or  s'il  fe  rcla- 
choic   encoie    en    s'étendant ,    fa    force 


mais  aufîl  Magirtrat  &  Juge;  le  Sénat  n*étoIc 
qu'un  Triounai  en  Tous-ordre  pour  tempérer 
ou  concentrer  le  Gouvernement  ;  &  les  Con- 
fuls  eux-mêmes,  bien  que  Patricien-;,  bien  que 
premiers  M^gillrats  ,  bien  que  Géncraux  abfo- 
ius  à  la  guerre ,  n'étoient  à  Rome  que  les  FréCi' 
dens   du   Peuple. 

Dès-lors  on  vit  aufîî  le  Gouvernement  pren- 
dre fa  pente  naturelle  &  tendre  fortement  à 
l'Aridocratie.  Le  Patriciat  sVoolifTant  comme 
de  lui-même  ,  l'Ariftocratie  n'étoit  plus  dans 
le  Corps  des  Patriciens  comme  elle  eft  à  Venife 
&  à  Gènes,  mais  dans  le  Corps  du  Scnat,  com- 
pofc  de  Patriciens  8c  de  Plébéiens  ;  même  dans 
le  Corps  de  Tribuns  quand  iis  commencèrent 
d'ufurper  une  puîlTcince  adive  :  car  les  mors  ne 
font  rien  aux  chofes  ;  &  ,  quand  le  Peuple  a 
des  Chefs  qui  gouvernent  pour  lui,  quelque 
nom  que  portent  ces  Chefs ,  c'efl  toujours  une 
Ariftocratie. 

De  l'abus  de  rAriftocratie  naquirent  les  guer- 
res civiles  &  le  Triumvirat.  Sylla,  Jules  Ce- 
f ir ,  Augufte ,  devinrent  dans  le  fait  de  véri- 
tables Monarques  ;  &  enfin  ,  fous  le  defpotif- 
me  de  Tibère,  l'Etat  fut  diiVous.  L'hifîoire  Ro- 
maine ne  dément  donc  pas  mon  principe;  elle 
U  confirme, 
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deviendroic  roiit-à-fait  nulle  &  il  fiib- 
fifteroit  encore  moins.  Il  faut  donc  re- 
monter &  ferrer  le  redort  à  mefure  qu'il 
cède  :  autrement  l'Etat  qu'il  fbucien: 
tomberoit    en  ruine.  | 

Le    cas   de    la    diirolution    de    l'Etac    1 
peut  arriver  de  deux  manières.  | 

Premièrement ,  quand  le  Prince  n'ad* 
niiniftre  plus  l'Etat  félon  les  Loix ,  ôc 
qu'il  ufurpe  le  pouvoir  fouverain.  Alors 
il  fe  fait  un  changement  remarquable  ; 
c'eft  que ,  non  pas  le  Gouvernement , 
mais  l'Etat  fe  relTerre  :  je  veux  dire 
que  le  grand  Etat  fe  diiîout ,  ôc  qu'il 
SQii  forme  un  autre  dans  celui-là, 
compofé  feulement  des  membres  du 
Gouvernement ,  êc  qui  n'eft  plus  rien 
au  refte  du  Peuple  que  fon  maître  &c 
fon  tyran.  De  forte  qu'à  l'inftant  que  le 
Gouvernement  ufurpe  la  fouveraineté  , 
le  paâ:e  focial  eft  rompu  ;  ôc  tous  les 
funples  Citoyens,  rentrés  de  droit  dans 
leur  liberté  naturelle,  font  forcés j  mais 
non    pas  obligés  d'obéir. 

Le  même  cas  arrive  aufli,  quand  les 
membres  du  Gouvernement  ufurpent 
féparément  le  pouvoir  qu'ils  ne  doi- 
vent exercer  qu'en  Corps  ;  ce  qui  n'eft 
pas    une    moindre    infraCiion    des  loix , 
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&  protliiic  encore  un  plus  grand  défor- 
cîre.  Alors  on  a,  pour  ainfi  dire,  autant 
de  Princes  cjue  de  Magiftrats,  <3«:  l'Ecar, 
non  moins  divifé  que  le  Gouvernement, 
périt  ou  change  de  forme. 

Quand  l'Etat  fe  dilfout ,  l'abus  du 
Gouvernement ,  quel  qu'il  fait  ,  prend 
le  nom  commun  à' Anarchie.  En  diftin- 
guant,  la  Démocratie  dégénère  en  Och- 
locratic  y  TAriflocratie  en  Olygarchïe  ; 
j'ajouterois  que  la  Royauté  dégénère  en 
Tyrannie,^  niais  ce  dernier  mot  eft  équi- 
voque &   demande  explication. 

Dans  le  fens  vulgaire,  un  Tyran  eft 
un  Roi  qui  gouverne  avec  violence  <?c 
fans  égard  à  la  Juftice  <Sc  aux  loix.  Dans 
le  fens  précis  un  Tyran  eft  un  particu- 
lier qui  s'arroge  l'autorité  Royale  fans 
y  avoir  droit.  C'eft  ainli  que  les  Grecs 
entendoient  ce  mot  de  Tyran  :  ils  le 
donnoient  indifféremment  aux  bons  & 
aux  mauvais  Princes  dont  l'autorité 
n'étoit   pas   légitime  (  i  ].  Ainli    Tyran 


(;)  Omries  enîm  &  hahentur  &  dlcuntur  Ty- 
ranni  ,  qui  porcflate  arwitur  perpeciui  in  eâ 
Civicate  quœ  Uhcrcate  ufa  eji.  Corn.  Nep.  in 
Mutidd.  n«  b.  li  ell  vrai  (ju'Ar litote,  Mor,  AivO/n, 
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&   Ufiirpateur  font  deux  mots  parfalre- 
menc   fynonymes. 

Pour  donner  différens  noms  à  dlfFc- 
rentes  chofes  ,  j'appelle  Tyran  rufiir- 
pareur  de  rautorité  royale,  &  Défpou^ 
rufurpateur  du  pouvoir  fouverain.  Le 
Tyran  eft  celui  qui  s'ingère  contre  \ts 
loix  d  gouverner  félon  les  loix  \  le  Def- 
pote ,  eft  celui  qus  fe  met  audefflis  des 
loix  mêmes.  Ainfi  le  Tyran  peur  n'être 
pas  Defpore  ,  mais  le  Defpote  eft  tou- 
jours Tvran, 


£.  7^/77.  C.  10 ,  diilîngue  le  Tyran  du  Roî , 
en  ce  que  le  premier  gouverne  pour  fa  propre 
utilité ,  &  le  fécond  feuleaient  pour  l'utilité  des 
Sujets  ;  mais  outre  que  généralement  tous  les 
Auteurs  Grecs  ont  pris  le  mot  Tyran  dans  un 
autre  fens ,  comme  il  paroît  fur- tout  par  le  Hié- 
ron  de  Xénophon ,  il  s'enfuivroit  de  la  dlQinc- 
tion  d'Ariilore,  que  depuis  le  commencement 
du  monde  il  n'auroit  pas  encore  exifté  un  feul 
Roi. 
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CHAPITRE     XL 

De  la  mort  du   Corps  politique-» 

ELLE  eft  la  pence  naturelle  Se 
inévitable  des  Gouvemeinens  les  mieux 
conftitucs.  Si  Sparte  &  Rome  ont  péri, 
quel  Etat  peut  efpérer  de  durer  tou- 
jours ?  Si  nous  voulons  former  un 
établiirement  durable  ,  ne  fongeons 
donc  point  à  le  rendre  éternel.  Pour 
rëuilir ,  il  ne  faut  pas  tenter  rimpof- 
iible ,  ni  fe  flatter  de  donner  à  lou- 
vrage  des  hommes  une  folidité  que 
\qs  chofes  humaines  ne  comportent 
pas. 

Le  Corps  politique,  aufïi  bien  que 
le  corps  de  l'homme  ,  commence  a 
mourir  àhs  jQi  naiffance  ,  &  porte  en 
lui-même  les  caufcs  de  fa  deitruClion. 
Mais  l'un  &  l'autre  peut  avoir  une 
conftitution  plus  ou  moins  robufte  de 
propre  à  le  conferver  pkiS  ou  moins 
long-tems.  La  conftitucion  de  l'homme 
€ll   l'ouvrage   de    la    nature ,    celle    de 
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TEtat  eft  roLiviage  de  l'arc.  Il  ne  dc^ 
pend  pas  des  hommes  de  prolonger 
leur  vie  ,  il  dépend  d'eux  de  prolonger 
celles  de  rEcac  aufii  loin  qu'il  ell  pof- 
fîble ,  en  lui  donnant  la  meilleure  conf- 
titution  qu'il  puilTe  avoir.  Le  mieux 
conilicué  finira ,  mais  plus  tard  qu'un 
autre,  fi  nul  accident  imprévu  n'amène 
fa  perte  avec    le  tems. 

L<è  principe,  de  la  vie  politique  eft 
dans  rautorité  fouveraine.  La  puifTance 
légifîative  eft  le  cœur  de  l'État ,  la 
puifTance  executive  en  eft  le  cerveau, 
qui  donne  le  mouvement  à  toutes  Iqs 
parties.  Le  cerveau  peut  tomber  en  pa- 
ralyfie,  ôc  l'individu  vivre  encore.  \Ji\ 
homme  refle  imbécile  &  vit  :  mais  fitoc 
que  le  cœur  a  CQ([é  Tes  fondions,  l'a- 
nimal  eO:  mort. 

Ce  n'efl:  point  par  les  loix  que  l'Etat 
fubfifte ,  c'efl:  par  le  pouvoir  légiflatif. 
La  loi  d'hier  n'oblige  pas  aujourd'hui  : 
mais  le  confeiuement  tacite  eft  pré- 
fumé du  filence,  ôc  le  Souverain  eft 
cenfé  confirmer  incefiamment  les  loix 
qu'il  n'abroge  pas ,  pouvant  le  faire. 
Tout  ce  qu'il  a  déclaré  vouloir  une 
fois,  il  le  veut  toujours,  à  moins  qu'il 
ne  le  révoque. 
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Pourquoi  donc  porre-t- on  tanc  de 
refped  aux  aiîciennes  loix  ?  C'eft  pout 
cela  mcme.  On  doit  croire  qu'il  n'y 
a  que  l'excellence  àts  volontés  anti- 
ques qui  les  ait  pu  conferver  li  long- 
tems  :  (î  le  Souverain  ne  les  eût  re- 
connu conftamment  falucaires  ,  il  les 
eût  mille  fois  révoquées.  Voilà  pour- 
quoi ,  loin  de  s'afFoiblir  ,  les  loix  ac- 
quièrent fans  CQ^Q  une  force  nouvelle 
dans  tout  Etat  bien  conftitué^  le  pré- 
jugé de  Tantiquité  les  rend  chaque 
jour  plus  vénérables;  au  lieu  que  par- 
tout où  les  loix  s'affoibliiïent  en  vieil- 
liOTant,  cela  prouve  qu'il  n'y  a  plus  de 
pouvoir  légiflatif,  <Sc  que  TEtac  ne  vit 
plus. 
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CHAPITRE    XII. 

Comment  Je  maintient  l'autorité 
Souveraine. 

JLjE  Souverain ,  n'avanr  d'ciiure  force 
que  la  paiifaiice  légiflacive^  n'agit  que 
par  àQs  loix  \  &c  les  loix  n'étant  q-ie 
des  adkes  autheniiques  de  la  volonté 
générale  ,  le  Souverain  ne  faiiroic  agir 
que  quand  le  Peuple  eft  alTemblé.  Le 
Peuple  alîemhlé  ,  dira -t- on  ?  Quelle 
chimère!  C'eft  une  chimère  aujourd'hui j 
mais  ce  n^n  écoit  pas  une  il  y  a  deux 
mille  ans  :  les  hommes  ont-ils  chan^^é 
de  nature  ? 

Les  bornes  du  poflible  dans  les  cho- 
fes  morales  font  moins  étroites  que 
nous  ne  penfons:  ce  font  nos  foiblef- 
fes ,  nos  vices  ,  nos  préjugés  qui  les  ré- 
tréciirent.  Les  âmes  baifes  ne  croient 
point  aux  grands  hommes  :  de  vils 
efclaves  fourient  d'un  air  moqueur  à  ce 
mot   de  liberté» 

Par    ce    qui    s'eft    fait  ,    confidérons 
ce    qui  fe  peut   faire  j   je    ne    parlerai 
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pas  des  anciennes  Républiques  de  la 
Grèce  ;  mais  la  République  Romaine 
éroir,  ce  me  fembJe,  un  grand  Etat, 
&  la  Ville  de  Rome  une  grande  Ville. 
Le  dernier  Cens  donna  dans  Rome 
quatre  cent  mille  Citoyens  portant  ar- 
mes j  de  le  de t nier  dénombrement  de 
l'Empire,  plus  de  quatre  millions  de 
Citoyens,  ians  compter  les  Sujets,  les 
Etrangers,  les  femmes,  les  enfans,  les 
efclaves. 

Quelle  difficulté  n  imagineroit  -  on 
pas  d'adembler  fréquemment  le  Peuple 
immenfe  de  cette  Capitale  Ôc  de  ùs 
environs?  Cependant  il  fe  p^fToit  peu 
de  femaines  que  le  Peuple  Romain  ne 
fut  allem\)lc,  ôc  même  pludeurs  fois. 
Non  -  feulement  il  exercoit  les  droits 
de  la  Souveraineté  ,  mais  une  partie 
de  ceux  du  Gouvernement.  11  trairoic 
certaines  affaires,  il  jugeoic  certaines 
caufes,  ^  tout  ce  peuple  étoit  fur  la 
place  publique  prefque  aulTi  fouvenc 
Magiftrat  que  Citoyen. 

En  remontant  aux  premiers  tems  des 
Nations ,  on  trouveroit  que  la  plupart 
des  anciens  Gouvernemens  ,  mcme 
monarchiques  5  tels  que  ceux  des  Ma- 
cédoniens   ôc    des   Francs ,   avoieut    de 
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femblables  Confeils.  Quoi  qu'il  eft  foitj 
ce  feul  fait  inconteftabie  répond  à  coures 
les  difficultés  :   de  l'exiftanc  au    pofTible 
la  coîiféquence  me  paroîc  bonne. 
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CHAPITRE    XIII. 

Suite, 


I 


L  ne  fuffit  pas  que  le  Peuple  afTem- 
blé  aie  un€  fois  fixé  la  coniticutioii  de 
l'Etat ,  eu  donnant  la  fandtion  â  un 
Corps  de  loix  :  il  ne  fuffit  pas  qu'il 
ait  établi  un  Gouvernement  perpétuel , 
ou  qu'il  ait  pourvu  une  fois  pour 
toutes  â  réleétion  àQS  Magiftrars.  Ou- 
tre les  aiïemblées  extraordinaires  que 
des  cas  imprévus  peuvent  exiger ,  il 
faut  qu'il  y  en  ait  de  fixes  &  de  pé- 
riodiques que  rien  ne  puilTe  abolir  ni 
proroger,  tellement  qu'au  jour  marqué 
îç  Peuple  foit  légitimement  convoqué 
par  la  loi ,  fans  qu'il  foie  befoin  pour 
ciela  d'a.ucune  autre  convocation  formelle. 

Mais,  hors  de  ces  affemblées  juridi- 
ques par  leur  feule  date ,  toute  ailem- 
bice  du  Peuple  qui  n'aura  pas  été  con- 
voquée par  les  Magiftrats  prépofés  à 
cet  effet  félon  -  les  formes  prefcrites  , 
doit    être   tenue    pour    illégitime ,    & 
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tout  ce  qui  s'y  fait  pour  nul ,  parce  que 
l'ordre  même  de  s'alfembler  doit  émaner 
de  la  loi. 

Quant  aux  retours  plas  ou  moins 
frcquens  des  afif-^mblées  légitmies ,  ils 
dépendent  de  tant  de  conlidérations 
qu'on  ne  fauroit  donner  là-deffus  de 
règles  précifes.  Seulement  on  peut  dire 
en  gênerai  que  plus  le  Cjouvernement 
a  de  force,  plus  le  Souvesain  doit  fe 
montrer  fréquemment. 

Ceci ,  me  dira-c-on ,  peut  erre  bon 
pour  une  feule  Vilie  ^  mais  que  faire 
quand  l'Etat  en  comprend  plufieurs  > 
Partagera  -  t  -  on  Tautorité  fouveraine  , 
ou  bien  doit  -  on  la  concentrer  dans 
une  feule  Ville  &  afl^ujettir  tout  le 
refte  ? 

Je  réponds  qu'on  ne  doit  faire  ni 
Tun  ni  l'autre.  Premièrement  l'autorité 
fouveraine  eft  fimple  &  une,  ôc  l'on 
ne  peur  la  divifer  fans  la  détruire.  En 
fécond  lieu,  une  Ville  non  plus  qu'une 
Nation  ne  peut  être  légitimement  fu- 
jette  d'une  a  itre ,  parce  que  l'elîence 
du  Corps  politique  eft  dans  l'accord, 
de  l'obcillaïKe  '^  de  la  liberté,  ôc  que 
ÇQS  mots  de  fujet  de  de  fouverdln  fonc 


1 


Social.  i6y 

des   corrélations    identiques   dont   Tidée 
fe  réunit  fous  Iç  leul  mot  de   Citoyen, 

Je  reponds  encore  que  c'eft  toujours 
un  mal  d*unir  pluHeurs  Villes  en  une 
feule  Cité;  ^  qiie,  voulant  f.àie  cette 
union,  l'on  ne  doit  pas  fe  flatter  d'ea 
éviter  les  inconvéniens  naturels.  II  ne 
faut  point  objeéler  l'abus  des  grands 
Etats,  à  celui  qui  n'en  veut  que  de 
petits.  Mais  comment  donner  aux  pe- 
tits Etats  allez  de  force  pour  réfilter 
aux  grands  ,  comme  jadis  les  Villes 
Grecques  réliflèrent  au  grand  Roi,  6c 
comme  plus  récemment  la  Hoilaiîde 
ôc  la  Suilîe  ont  rélifté  à  la  Maifoa 
d'Autriche. 

Toutefois,  Ç\  l'on  ne  peut  réduire 
TEtat  à  de  juftes  bornes,  il  relie  encoie 
une  redource;  c'eft  de  rvy  point  fouifrir 
de  Capitale;  de  faire  fiéger  le  Gouver- 
nement aliernativement  dans  chaque 
Ville,  6c  d'y  radembler  aulîi  cour-à-tour 
hs  Etats  du  pays. 

Peuplez  également  le  territoire,  éren- 
dezy  par-tout  les  mûmes  dioits,  portez-y 
par-tout  l'abondance  c\:  la  vie;  c'tft  ainli 
que  l'Etat  deviendra  tout  -  à  -  la-  fois  le 
plus   fort    6c    le   mieux   gouverné    qu'il 
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foi:  pofllble.  SouvenezvoLis  que  les  murs 
des  Vailles  ne  fe  forment  que  du  débris 
des  maifons  des  champs.  A  chaque 
Palais  que  je  vois  élever  dans  la  Capi- 
tale 5  je  crois  voir  mectre  en  mifurcs 
touc   un  pays. 
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CHAPITRE     XIV. 

Sultet 

l'instant  que  le  Peuple  efl  Ic- 
giciniemenc  affemblc  en  Corps  fouve- 
rain ,  toute  jurifcii^lioii  du  Goitverne- 
meiu  cefle,  la  puKîance  executive  eft 
fufpendue.  Se  h  perfonne  du  dernier 
Citoyen  efl:  aulfi  facrée  Se  inviolable 
que  ^celle  du  premier  iMagiftrac  j  parce 
qu'où  fe  trouve  le  Reprélenté,  il  n'y 
a  plus  de  Reprcfenrant.  La  pluparc 
des  tumultes  qui  s'élevèrent  à  Rome 
dans  ^  les  Comices  ,  vinrent  d'avoir 
Ignore  ou  négligé  cette  règle.  Les 
Cûnluls  alors  n'ctoieiu  que  les  Préfi- 
dens  du  Peuple j  ks  Tribuns,  de  fimples 
Orateurs  :  (  i  )  le  Sénat  n'écoit  rien  du 
tout. 


(i)  A  peu  près  feîon  le  fens  qu'on  donne  i 
ce  nom  dans  le  Parlement  d'Angleterre.  La  ref- 
femblance  de  ces  emplois  eue  mis  en  conflic  les 
Confuls  &  les  Tribuns;  quand  mcme  tom^ 
jurildiCtion  eut  été  fu/pendue. 


tya  .     DU     Contrat 

Ces  inrervalles  de  furpenfion  cii  le 
Pniîce  reconnoîc  ou  doic  reconnoîcre 
un  fapérieur  aduel ,  lui  ont  toujours 
été  redoutables,  de  ces  aflTemblées  du 
Peuple,  qui  font  l'égide  du  Corps  po- 
litique Se  le  frein  du  Gouvernement , 
ont  été  de  tout  tems  l'horreur^  des 
Chefs  :  auffi  n  épargnent-ils  jamais  ^  ni 
foins  ,  ni  objedions  ,  ni  difficultés  , 
ni  promelTes,  pour  en  rebuter  les  Ci- 
toyens. Quand  ceux-ci  font  avares, 
lâches  ,  pufillanimes  ,  plus  amoureux 
du  repos  que  de  la  liberté ,  ils  ne  tiennent 
pas  long  -  tems  contre  les  efforts  re- 
doublés du  Gouvernement  :  c'cft  ainfi 
que ,  la  force  réfiftante  augmentant  fans 
cefTe,  l'autorité  fouveraine  s'évanouit  à 
la  Rn  ,  Se  que  la  plupart  des  Cités  tombent. 
de  périlTent  avant  le  tems. 

Mais  entre  l'autorité  fouveraine  Se 
le  Gouvernement  arbitraire  ,  il  s'intro--, 
duit  quelquefois  un  pouvoir  moyei^  "ont 
il  faut  parler. 
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CHAPITRE     XV. 
Des  Députés  ou  Repréfentans» 


01  TOT  que  le  fervice  public  ccÇTt 
^d'êcte  la  priiicip:ile  afïriire  cles  Citoyens, 
&c  qu'ils  aimenc  mieux  fcrvir  de  lem: 
bfvarfe  que  de  leur  perfonne,  TErat  eit 
déjà  près  de  fa  ruine.  Faur-il  marcher 
au  combat  :  ils  paienc-  des  troupes  <3c 
reftenr  chez  eux.  Faut- il  aller  au  Con» 
feil  :  ils  nomment  les  Députes  &  refteuc 
chez  eux.  A  force  de  pareffe,  &  d'ar-^- 
genr,  ils  o^t  enfin  de<&  foldats  poui 
affervir  la  Patrie  ÔZ  des  Roprérentaiii 
pour  la   vendre.  : 

C'eft  le  tracas  du  commerce  (Se  des 
arts  ,  c'eft  Tcwide  inrérêc  '  du  qain  , 
c'eft  la  molleffe  ^  l'amour  des  com- 
modités ,  qui  changent  les  feivices 
perfonnels  en  '  arî^ent.  On  acde  un^ 
partie  de  Ton  profit  pour  l'augmentée 
à  iow  aif\?.  Donnez  de  l'argent ,  Ôl 
bientôt  vous  aurez  des  fers.  Ce  mot 
êiQ  finance  t^  un  mot  d'efclavage;  il  eft: 
inconnu    dans    la   Cite.  Dans    un    Eiar 

H  ij         ^ 
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vraiment  libre,  les  Citoyens  font  tout 
avec  Jeuus  bras  ôc  rien  avec  de  l'ar- 
gent: loin  de  payer  pour  s'exempter 
de  leurs  devoirs  ,  ils  paieront  pour  les 
remplir  eux-mêmes.  Je  fuis  bien  loin 
des  idées  communes  ^  je  crois  les  cor- 
vées moins  contraires  à  la  liberté  que 
les  taxes. 

Mieux  l'Etat  eft  conftitué ,  plus  les 
affaires  publiques  l'emportent  fur  ks 
privées  dans  refprit  des  Citoyens.  Il 
y  a  même  beaucoup  moins  d'affaires 
privées,  parce  que  la  fomme  du  bon- 
heur commun  fourniffant  une  portion 
plus  confidérable  à  celui  de  chaque 
individu,  il  lui  en  relie  moins  a  chercher 
dans  les  foins  particuliers.  Dans  une 
Cité  bien  conduite  chacun  vole  aux 
aiïemblées  :  fous  un  mauvais  Gouver- 
nement ,  nul  n'aime  à  faire  un  pas 
pour  s'y  rendre;  parce  que  nul  ne  prend 
intérêt  à  ce  qui  s'y  fait,  qu'on  prévoie 
que  la  volonté  générale  n'y  dominera 
pas,  6c  qu'enfin  5  les  foins  domeftiqucs 
abforbenc  tout.  Les  bonnes  loix  en  font 
faire  de  meilleures,  les.  mauvaifes  en 
amènent  de  pires.  Sitôt  que  quelqu'un 
dit  des  affaires  de  l'Etat,  ^i^e  m'im- 
porte <*  on  doiç  compter  que  l'Ecat  ell 
peidu. 
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L'âttiédirTement  de  Tamonr  de  la  Pa- 
trie, Tadivué  de  Tintérêc  privé,  l'im- 
menfiré  des  Ecats,  les  conquêtes,  l'abus 
du  Gouvernemenc ,  ont  fait  imaginer 
la  voix  des  Députés  ou  Repréfentans 
du  Peuple  dans  les  afTemblées  de  h 
Narion.  C'efl:  ce  qu'en  certains  Pays  on 
ofe  ?.ppeller  le  Tier.^-Erar.  Ainfi,  l'in- 
rérêt  parricnlier  de  deux  Ordres  eft  mis 
an  premier  6c  au  fécond  rangj  l'intérêc 
public  n'efl:  qu'au  troifitme. 

La  Souveraineté  ne  peut  être  repré- 
fentce ,  par  la  même  raifon  qu'elle  ne 
peut  être  aliénée;  elle  confifte  eiTentiel- 
Jementdans  la  volonté  générale,  &  h 
volonté  ne  fe  repréfente  point  :  elle  efi: 
la  même,  ou  elle  eil:  autre  j  il  n'y  a 
point  de  milieu.  Les  députes  du  Peuple 
ne  font  donc  ni  ne  peuvent  être  fes 
Repréfenrans,  ils  ne  font  que  fes  Corn- 
mifTaires;  ils  ne  peuvent  rien  conclure 
définitivement.  Toute  loi  que  le  Peuple 
en  perfonne  n'a  pas  ratifiée ,  efi:  nulle  ; 
ce  n'ed  point  une  loi.  Le  Peuple  An- 
glois  penfe  être  libre ,  il  fe  trompe 
fort  ;  il  ne  l'efi;  que  durant  l'éledion 
^Qs  Membres  du  Parlement:  fitôt  qu'ils 
font  élus,  il  eft  efclavc,  il  n'efl:  rien. 
Dans  les  cçurts  momens  de  fa  liberté, 
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rivfage  qu'il  en  bât  mérite  bien  qu'il  Ii 
perde. 

L'idée  des  Reprcfentans  eft  moderne^ 
elle  nous  vienr  du  Gouvemenieii!:  féo- 
dal, de  cùz  inique  &:  abfurde  Gouver- 
nement dans  leqLiel  l'efpèce  humaine 
ed  dégradée,  ôz  eu  le  nom  dliorame 
çft  en  deshonneur.  Dans  les  anciennes 
Républiques ,  ôc  même  dans  les  Mo- 
narchies,  jamais  le  Peuple  n'eut  de  Kqr. 
préfentans*  on  ne  comioirToic  paç-  ce. 
mot-Id.  Il  efl  très-lingulier  qu'à  Rome, 
où  les  Tribuns  étoient  fi  (acres  ,  on 
n'ait  pas  même  imaginé  qu'ils  puffenç. 
ufurper  hs  fonctions  du  Peuple ,  &■ 
qu'au  miheu  d'une  fi  grande  multitude, 
ils  n'aient  jamais  tenté  de  palTer  de 
leur  chef  un  féal  Plébifcite.  Qu'on  jage, 
cependant  de  l'embarras  que  caufoit 
quelquefois  la  foule,  par  ce  qui  arriva- 
du  tems  des  Gracques,  ou,  iiue  .  partie, 
des  Ciîoyens  donnoit  fon  luffiage  de, 
deflus  les  tous.  ■,  ^ 

Où  le  droit  6L'  la  liberté  font  toutes, 
choies,!  les  inconvénfiens  ne  iJnt  rien., 
Chez  ce  fage  Peuple  tout  étoit  mis 
À  fa  j lifte  mefure:  il  lailloic  faire  à  fes 
Liâ:eurs  ce  que  fes  Tribuns  n'eulTenc 
ofc  faire  j   il    ne  craignoit    pas  que  fes 
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Lideiirs  voululTent  le  repréfeiuer. 

Pour  expliquer  cependant  comment 
les  Tribuns  le  reprcfentoienc  quelque- 
fois ,  il  fufEt  de  concevoir  comment  le 
Gouvernement  rcpréfente  le  Souverain. 
La  loi  n'étant  que  la  déclaration  de  la 
volonté  générale  ,  il  eft  clair  que  dans 
la  puilfance  Légiflative  le  Peuple  ne 
peut  être  reprcfenté  ;  mais  il  peut  &: 
doit  l'être  dans  la  puiiïance  executive , 
qui  n'eft  que  la  force  appliquée  a  la  loi. 
Ceci  fait  voir  qu'en  examinant  bien  les 
cliofes  ,  on  irouveroic  que  très-peu  de 
Nations  ont  des  loix.  Quoi  qu'il  en 
foit  5  il  eft  sûr  que  les  Tribuns  n'ayant 
^lucune  partie  du  pouvoir  exécutif,  ne 
purent  jamais  repréfenter  le  peuple  Ro- 
main par  les  droits  de  leurs  charges , 
mais  feulement  en  ufurpant  fur  ceux  du 
Sénat. 

Chez  les  Grecs  ,  tout  ce  que  le  peuple 
avoir  a  faire  ,  il  le  fiifoit  par  lui- 
même  ;  il  étoit  fans  ceffe  allèmblé  fur 
la  place.  Il  Iiabitoit  un  climat  doux  , 
il  n'éfoit  point  avide  ,  des  efclaves 
laifoient  i'cs  travaux  ,  fa  grande 
aflaire  étoit  fa  liberté.  N'ayant  plus 
les  mêmes  avantages  ,  comment  con" 
fcrvcr    les    mêmes     droits  ?     Vos     cli* 
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mats  plus  durs  vous  donnent  plus  de 
befoins  (  i  )*•  ^îx  mois  de  Tannée,  ia 
place  publique  n'cft  pas  tenr.ble ,  vos  i 
langues  fourdes  ne  peuvent  fe  faire  en- 
tendre en  plein  air,  vous  donnez  plus 
à  votre  gain  qu'a  votre  liberté,  ôc  vous 
craignez  bien  moins  l'efclavage  que  la 
misère. 

Quoi!  la  liberté  ne  fe  maintient  qu'a 
Tappui    de   la  fervitude  ?  Peut-être.  Les 
deux   excès   fe    touchent.    Tout  ce    qui 
n'eft  point  dans  la  nature  a  (es  inconvé- 
iiiens,  &  la  fociéré  civile  plus  que  touc 
le  refte.  Il  y  a  telles  pofiiions  malheu- 
reufes  où  l'on  ne  peut  conferver   fa  li- 
berté qu'aux  dépens  de  celles   d'autrui , 
&z  où  le  Citoyen  ne  peut  être  parfaite- 
ment libre  que  l'efclave   ne  foit  extrê- 
mement efclave.  Telle  étoit  la  pofition 
de    Sparte.    Pour    vous  ,     Peuples    mo- 
dernes ,    vous    n'avez   point    d'efclaves  , 
mais    vous    l'êtes  ;  vous    payez    leur   li- 
berté   de    la    vôtre.    Vous    avez    beau 


(i)  Adopter  dans  les  pays  froids  le  luxe  Se 
ïa  moUeirc  ùfs  Orientaux,  ced  vouloir  te  don* 
ner  leurs  chaînes  ;  c'eil  s'y  founiettre  encore 
plus  nécefiairement  qu'eux. 
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vanter  cette  préférence  ;  j'y  trouve  plus 
de  lâcheté  que  d'humanité. 

Je  n'entends  point  par  tout  cela  qu'il 
faille  avoir  di^s  efclaves ,  ni  que  le  droic 
d'efclavage  foit  légitime ,  puifque  j*af 
prouvé  le  contraire.  Je  dis  feulemenc 
les  raifons  pourquoi  les  Peuples  mo- 
dernes qui  fe  croient  libres  ont  des  Re- 
préfentans  ,  ôc  pourquoi  les  Peuples  an- 
ciens n'en  avoient  pas.  Quoi  qu'il  eu 
foit  ,  a  l'inftant  qu'un  Peuple  fe  donne 
des  Repréfentans,  il  n'eft  plus  libre;  il 
n'efl:  plus. 

Tout  bien  examiné  ,  je  ne  vois  pas 
qu'il  foit  déformais  poflible  au  Souve- 
rain de  conferver  parmi  nous  l'exercice 
de  fcs  droirs  5  fi  la  Cicé  n'ert  rrès- pe- 
tite.   Mais  fi   elle  eft  très  -  petite  ,   elle 

fera  fubjuguée Non.  Je   ferai  voir 

ci.  après  (i)  comment  on  peut  réunir  la 
puilTI\nce  extérieure  d'un  grand  Peuple 
avec  la  police  aifée  ik  le  bon  ordre  d'un 
petit  Etat. 


(1)  Ceft  ce  que  Je  m'étois  propofé  de  hlre 
d<^ns  la  fuite  de  cet  Ouvrage,  lorfqu'en  îcai- 
tant  des  relations  externes  j'en  ferois  venu  aux 
conf:dérat!ons.  Maricre  toute  neuve  ,  &  où  les 
principes   tant  encore  à  établir. 
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CHAPITRE     XVI. 

Que   tinfiltutLon    du    Gouvernement   nejl 
point  un  contrat, 

JLi  E    pouvoir    légiOatif  une    fois  bietî , 
écabli ,    il   s'agit  d'établir    de  même  Iqî 
pouvoir    exécutif;  car   ce  dernier  ,  qui 
n'opère  que  par  dts   adles   particulieis , 
n'étant  pas    de   reifence  de  l'autre,;  eu. 
eft   naturellement  fcparé.  S'il  étoit  pof- 
fibie  que  le  Souverain,  confidéré  comme 
tel  5    eût    la    puiflance    executive  ,    le 
droit   tx  le  fait  feroient  tellement  con- 
fondus qu'on  ne  fauroit  plus  ce  qui  efl: 
loi  de  ce  qui  ne  l'eft  i^y^is^  &  le   Corps 
politique    ainii    dénaturé   feroit    bientôt 
en  pioie  à  la  violence  contre  laquelle  il 
fut  inftirué. 

Les  Citoyens  étant  tous  égaux  par 
le  Contrat  focial  ,  ce  que  tous  doivenr 
faire  ,  tous  peuvent  le  prefcrire  ,  au 
lieu  que  nul  n'a  droit  d'exiger  qu'un 
autre  fafîe  ce  qu'il  ne  fait  pas  lui-même. 
Or  ,  c'eft  proprement  ce  droit  ,  in- 
difpeufable  pour  faire  vivre  &:  mouvoir 
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le  Corps  politique  ,  que  le  Souverain 
donne  au  Prince  eu  infticuanc  le  Gou- 
vernement:. 

Plufieurs  ont  prérendu  que  Tade  de 
cet  étabiiiTement  étoit  un  contrat  entre 
le  Peuple  ôc  les  Chefs  qu'il  le  donne  ; 
contrat  par  lequel  on  ilipuloit  entre  les 
deux  parties  ,  les  conditions  fous  lef- 
quelles  l'une  s'obligeoit  a  commander 
<^  l'autre  à  obéir.  On  conviendra,  je 
m'afllire ,  que  voila  une  étrange  manière 
de  contraâer;  mr.is  voyons  il  cette  opi- 
nion efl:  foutenablc. 

Premièrement  ,  Tautorité  fuprême  ne 
peut  pas  plus  fe  modiher  que  s'alic'ner  ; 
la  limiter  c'eO:  la  détruire.  Il  efl:  ab- 
farde  '5<:  coi^tradicloire  que  le  Souverain 
fe  donne  un  fupérienr  ^  s'obliger  d'obéir 
à  un  maître,  c'*eft  fe  remettre  en  pleine 
liberté. 

De  plus  5  il  efl:  évident  que  ce  con- 
trat du  Peuple  avec  telles  ou  telles  per- 
fonnes  feuoit  un  aéle  particulier  j  d'où 
il  fuit  que  ce  contrât  ne  fauroic  être  une 
loi  ni  un  adle  de  fouveraineté  ,  de  que 
par  conféquent  il  ferait  illégitime. 

On  voit  encore  que  les  parties  con- 
traélantes  feroicnt  entre  elles  fous  la 
ieule  loi  de  nature  ôc  fans  aucun  garans 
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de  leurs  engagemeiis  réciproques  ,  ce 
qui  répugne  de  tomes  manières  à  l'Etat 
civil  :  celui  qui  a  la  Force  en  main  ,  étant 
toujours  le  maître  de  l'exécution  ,  au- 
tant vauciroit  donner  le  nom  de  contrat 
à  l'acte  d'un  homme  qui  diroit  à  un 
autre:  ce  je  vous  donne  tour  mon  bien, 
9>  à  condition  que  vous  m'en  rendrez 
3j   ce  qu'il  vous  plaira   «. 

11  n'y  a  qu'un  contrat  dans  l'Etat, 
c'eft  celui  de  l'alTociation  j  Se  celui  Jà 
feul  en  exclut  tout  autre.  On  ne  fauroic 
imaginer  aucun  contrat  public  ,  qui  ne 
fut  une   violation  du  premier. 
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CHAPITRE     XVII. 
De  Vïnjlïtuùon  du  Gouvernement, 

Oous  quelle  idée  faut -il  donc  con- 
cevoir Tadte  par  lequel  le  Gouverne- 
ment eft  inftitué  ?  Je  remarquerai  d'a- 
bord que  cet  a6te  efl:  complexe  ou 
compofé  de  deux  autres;  favoir ,  l'éra- 
blidement  de  la  loi  ^  l'exécution  de  la 
loi. 

Par  le  premier,  le  Souverain  ftarue 
qu'il  y  aura  un  Corps  de  Gouvernement 
établi  fous  relie  ou  relie  forme  ;  &  il  eft 
clair  que  cet  a6te  cfl:  une   loi. 

Par  le  fécond ,  le  Peuple  nomme  \q.s 
Chefs  qui  feront  chargés  du  Gouverne- 
ment établi.  Or ,  cette  nomination  étant 
un  ade  particulier  n'eft  pas  une  féconde 
loi  ,  mais  fculemeut  une  fuite  de  la 
première  ,  (S:  une  fondlioii  du  Gouver- 
nement. 

La  difficulté  efl  d'entendre  com- 
ment on  peut  avoir  un  acte  de  Gou- 
vernement avant  que  le  Gouvernement 
exifte  ,    6c  comment   le    Peuple  ,    qui 
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n'eft  que  fouverain    ou  Sujet ,  peut  de- 
venir Prince  DU  Magiftrac  dans  certaines 
circon  fiances. 

C'eft  encore  ici  que  fe  découvre 
une  de  ces  étonnantes  propriétés  •  du 
Corps  politique  ,  par  lefquelles  il  con- 
cilie dQS  opérations  contradictoires  en 
apparence.  Car  celle  ci  fe  fait  par  une 
converfion  fubire  de  la  Souv^eraineté 
en  Démocratie  ,  en  ferre  que  fans  au- 
cun changement  fenfîble  ,  ôc  feuîemenc 
par  uns  nouvelle  relation  de  tous  à 
tous ,  les  Citoyens  ,  devenus  Magif- 
trars  ,  paffent  des  aéles  généraux  aux 
actes  particuliers,  &:  de  la  loi  à  Texi- 
cution. 

Ce  changement  de  relation  n'eft 
point  une  fubtilité  de  fpéculation  fans 
exemple  dans  la  pratique  :  il  a  lieu 
tous  ks  jours  dans  le  Parlement  d'An- 
gleterre 5  où  la  Chambre-bafTe  5  en  cer- 
taines occafions  ,  fe  tourne  en  grand 
Comité,  pour  mieux  difcuter  les  af- 
faires ,  ôc  devient  ainfi  hmple  Corn- 
million  5  de  Cour  Souveraine  qu'elle 
étoit  rinftant  précédent  j  en  telle  forte 
qu'elle  fe  foie  enfuite  rapport  à  elle- 
riiême  comme  Chambre  des  Communes 
de   ce  qu'elle  vient  de  régler  en  grand 
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Comice  ,  «5c  délibère  de  nouveau  fous 
un  ticre ,  de  ce  qu'elle  a  déjà  réfola 
fous   nii  au:re. 

Tel  eft  l'avantage  propre  au  Gou- 
vernement démocratique  ,  de  pouvoir 
ttre  établi  dans  le  fait  par  un  fimple 
adle  de  la  volonté  générale.  Après 
quoi  ,  ce  Gouvernement  provifionel 
rtiU  en  pofTeilîon  ,  (i  telle  ell  la  forme 
adoptée  ,  ou  établit  ,  au  nom  du  Souve- 
r;iiii ,  le  Gouvernement  prefcrit  par  la 
loi  j  ôc  tout  fe  trouve  ainfi  dans  la  règle. 
Il  n'eft  pas  poll^ble  d'inftituer  le  Gou- 
vernement d'aucune  autre  manière  légi- 
time, &  ians  renoncer  aux  principes  ci- 
devant  établis. 
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CHAPITRE     XVIII. 

Moyens    de  prévenir    les   ufurpatïons   du 
Gouvernement, 

X-^  E  ces  éclairciffemens,  il  réfiike,  en 
confirmation  du  Chapitre  XVI  ,  que 
ladte  qui  infticue  le  Gouvernement 
n'efl  pomr  un  contrat  ,  mais  une  loi  ; 
que  les  dépofitaires  de  la  puifTance 
exécLuive  ne  font  point  les  maîcres  du 
Peuple ,  mais  fes  Officiers  \  qu'il  peut 
les  établir  &  les  defiituer  quand  il  lui 
plaie  \  qu'il  n'eft  point  queftion  pour 
eux  de  contrader  ,  mais  d'obéir  j  6c 
qu'en  fe  chargeant  des  fondions  que 
l'Etat  leur  impofe  ,  ils  ne  font  que 
remplir  leur  devoir  de  Citoyens ,  fans 
avoir  en  aucune  forte  le  droit  de  dif- 
puter  fur  les  conditions. 

Quand  donc  il  arrive  qhe  le  Peuple 
inftitue  un  Gouvernement  héréditaire , 
foit  monarchique  dans  une  fam.ille  , 
foie  ArKtocratique  dans  un  Ordre  de 
Citoyens  ,    ce    n'eft  point    un  eng.ige- 
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ment  qu  il  prend  -y  c'eft  une  forme  pro- 
vii-ioniielle  qu'il  donne  à  l'adminiflra- 
tion,  jiifquM  ce  qu'il  lui  plaife  d'en  or- 
donner autrement» 

Il  cH:  vrai  que  ces  changemens  font 
toujours  dangereux ,  ôc  qu'il  ne  faut 
jamais  toucher  au  Gouvernement  ctabli 
que  lorfqu'il  devient  incompatible  avec 
le  bien  public:  mais  cette  circonfpec- 
tion  eft  une  maxime  de  politique ,  dc 
non  pas  une  règle  de  droit  ;  de  l'Etat 
n'effc  pas  plus  tenu  de  lailTer  l'autorité 
civile  à  ùs  Chefs ,  que  l'autorité  mi- 
litaire  à   fcs   Généraux. 

Il  eft  vrai  encore  qu'on  ne  fauroît^ 
en  pareil  cas ,  obferver  avec  trop  de 
foin  toutes  les  formalités  requifes  pour 
diflin^uer  un  aélc  rés^ulier  ôc  légitime, 
d  un  tumule  fcdicieux ,  de  la  volonté 
de  tout  un  Peuple,  des  clameurs  d'une 
fadion.  C'eft  ici  fur  tout  qu'il  ne  faut 
donner  aux  cas  odieux  que  ce  qu'on 
ne  peut  lui  refufer  dans  toute  la  ri- 
gueur du  droit,  6c  c'eft  auiîi  de  cette 
obligation  que  le  Prince  tire  un  grand 
avantage    pour    conferver    fa    puilfance 
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n^algré  le  Peuple  ,  fans  qu'on  pullfe 
dire  qu'il  l'aie  ufurpée  :  car  ,  en  pa- 
roiffant  n'ufer  que  de  fes  droits,  il  lui 
eft  fore  aifc  de  les  érendre ,  ôc  d'em- 
pêcher ,  fous  le  prétexte  du  repos  pu- 
blic, les  afTemblées  deftinées  à  réta- 
blir le  bon  ordre  j  de  forte  qu'il  fe 
prévaut  d'un  filence  qu'il  empêche  de 
rompre  ou  des  irrégularités  qu'il  faic 
commettre  pour  fuppofer  en  fa  faveur 
l'aveu  de  ceux  qu^  la  crainte  fait  taire, 
Ôc  pour  punir  ceux  qui  ofent  parler. 
C'efl  ainfi  que  les  Décemvirs  ,  ayant 
ét€  d'abord  élus  pour  un  an ,  puis  coii- 
tinués  pour  une  autre  année,  tentèrent 
de  retenir  à  perpétuité  leur  pouvoir 
en  ne  permettant  plus  aux  Comices 
de  s'aflfembler  \  de  c'eft  par  ce  facile 
moyen  ,  que  tous  les  GoUvernemens  du 
monde ,  une  fois  revêtus  de  la  force 
publique.,  ufurpent  tôr  ou  tard  l'auto- 
rité fouveraine. 


Les  afTemblées  périodiques  dont 
j'ai  parlé  ci-devant,  font  propres  a 
prévenir  ou  différer  ce  malheur,  fur- 
tout  quand  elles  n'ont  pas  befoin  de 
convocation     formelle  :    car ,    alors     le 
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Piin:e  ne  faiiroit  les  empêcher,  fans  fe 
déclarer  ouvertement  infradleur  des  lôix 
ôc   ennemi  de  i'Etar. 

L'ouverture  de  ces  afTemblées  qui 
n'ont  pour  objet  que  le  maintien  du 
traité  focial ,  doit  toujours  Te  faire  pat 
deux  nropolitions  qu'on  ne  puide  ja- 
mais fupprimer  ,  d<.  qui  palFent  féparér 
ment   par   les   fuffrages. 

La  p  r  e  m  I  e  r  e  :  i'i/  plau  au  Sou" 
yerain  de  confcrvcr  la  préftnu  forme  de 
Gouvernement. 

La  seconde:  S'' il  plaît  au  Peuple 
d'en  laijfer  l admïnïji ration  à  ceux  qui 
en  font   acîucllement  charges. 

Je  fuppofe  ici  ce  que  je  croîs  avoir 
démontré,  favoir ,  qu'il  n'y  a  dans  l'Etat 
aucune  loi  fondanienra'e  qui  ne  fe 
puiiFe  révoquer,  non  pas  même  le 
paéle  focial  j  car  11  tous  les  Citoyens 
s'aifembloient  pour  rompre  ce  padte 
d'un  commun  accord  ,  on  ne  peut  douter 
qu'il  ne  fut  très- légitimement  rompu. 
Grotius  y^uÇq  même  que  chacun  peut 
renoncer  à  TEcat  dont  il  cft  membre , 
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&    reprendre    fa    liberté    naturelle    &: 
les  biens  en  forçant  du   pays  (  i  ).  Or 
il^  feroit  abfurde   que  tous  les  Citoyens 
reunis   ne  pufTent  pas   ce    que  peut   fé- 
parement  chacun  d'eux. 


(I  )  Bien  entendu  qu'on  ne  quitte  pas  pour 
cluder  Ton  devoir  &  fe  difpenfer  de  fervir  fa 
patrie  au  moment  qu'elle  a  befoin  de  nous.  La 
fuite  alors  feroit  criminelle  &  puniiïable;  ce  ne 
leroit  plus  retraite  ,  mais  dcfenion, 


Fin  du  trolfiçmc  Livre^ 
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CHAPITRE     PREMIER. 

Que  la  volonté  générale  ejl  indejlruclible. 

X  A  N  T  que  plulîeurs  hommes  réunis 
fe  confidcrent  comme  un  feiil  Corps . 
lis  11  ont  qu  une  volontc  qui  le  rapporte 
i  la  commune  confervation  &:  nu  bien- 
Être  gcncral.  Alors,  tous  les  refForts  de 
l'Etat  font  vigoureux  &  fimples ,  Tes 
maximes  font  claires  &  lumineufes ,  il 
n'a  point    d'intérêts    embrouillés,  cou-: 
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tradidtoires;  le  bien  commun  fe  montre 
■par-tout  avec  évidence  5  &  ne  demandé 
que  du  bon-fens  pour  être  apperçu.  La 
paix,  l'union,  Tégaliré  ,  font  ennemies 
des    fubtilitcs    politiques.    Les    hommes 
droits  &  (impies -font  difficiles  à   trom- 
per a  caufe  de  leur  (implicite  :  ks  leurres, 
les  prétextes    raffinés  ,  ne  leur  en  im- 
pofent    point;    ils    i:e    font  pas   même 
afTez  fins    pour  être   dupes.   Quand    on 
voit   chez   le   plus   heureux    Peuple    du 
monde     des    troupes  de   payfnns  rcgler 
les  affaires  d'Etat  fous  un  cbcne  ,  «Se  fe 
conduire    toujours    fagemenr ,    peut-on 
s'empêcher  de   mcprifer  les  rafiinemeus 
des  autres  nations ,    qui   fe   rendent   il- 
iuftres  ôc    miférables  avec  tant  d'art  ôc 
de  myftères  ? 

Un  Etat  ainfi  gouverné  a  befoin  de 
très-peu  de  loix,  &  à  mefure  qu'il 
devient  nccelTaire  d'en  promulguer  de 
nouvelles,  cette  néceffité  fe  voit  uni- 
verfellement.  Le  premier  qui  \qs  pro- 
pofe  ne  fait  que  dire  ce  que  tous  onç 
déjà  fenti ,  ôc  il  n'eft  queftion  ni  de^ 
brigues  ni  d'éloquence  pour  faire  paffec 
en  loi  ce  que  chacun  a  déjà,  réfolu  de 
faire,  fitot  qu'il  fera  sûr  que  leS:  autres 
fe  feront  comme  lui. 
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Ce  qui  trompe  les  raifoiiiiears ,  c'eft 
que  ne  voyant  que  d^s  Etats  mal  conC- 
mués  dès  leur  origine ,  ils  font  frappés 
de  rimpolîibilité  d'y  maintenir  une  fem- 
blable  police.  Ils  rient  d'imaginer  toutes 
les  fottifes  qu'un  fourbe  adroit,  un 
parleur  infnuant ,  pourroic  perfuader 
au  Peuple  de  Paris  ou  de  Londres.  Ils 
ne  favent  pas  que  Cromv/cl  eût  été  mis 
aux  fonnetres  par  le  Peuple  de  Berne, 
ôc  le  Duc  de  Beauforc  à  la  difcipline  pan 
les  Genevois. 

Mais  quand  le  nœud  focial  com- 
mence à  fe  relâcher,  ôc  l'Etat  à  s'af- 
foiblir  ;  quand  les  intérêts  particuliers 
commencent  à  fe  faire  fentir ,  Se  les 
petites  fociétés  â  influer  fur  la  grande  ; 
l'intérêt  commun  s'altère  ôc  trouve  des 
oppofaris,  l'unanimité  ne  règne  pkis 
dans  les  voix;  la  volonté  générale  n*eft 
plus  la  volonté  de  tous;  il  s'élève  des 
contradidions,  des  débats;  ôc  le  meil- 
leur   avis  ne   paflTe  point  fans  difputes. 

Enfin,  quand  l'Etat,  près  de  fa  ruine, 
ne  fubiifte  plus  que  par  une  forme  illu- 
foire,  &  vaine,  que  le  lien  focial  efl: 
rompu  dans  tous  les  cœurs ,  que  le  plus 
vil  intérêt  fe  pare  effrontément  du  nom 
iacré  du  bien  public  j  alors  j  la  volonté 
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générale  devient  muette  j  tous  ,  guidés 
par  des  motifs  fecrets ,  n'opinent  pas 
plus  comme  Citoyens,  que  Ci  l'Etat  n'eût 
jamais  exillé,  &  l'on  fait  pafller  fauffe- 
ment,  fous  le  nom  de  loix ,  des  décrets 
iniques  qui  n'ont  pour  but  que  l'intérêt 
particulier. 

S'enTuir-il  de-là  que  la  volonté  gé- 
nérale foit  anéantie  ou  corrompue  ? 
Non  ;  elle  efl:  toujours  confiante,  inal- 
térable ôc  pure  ;  mais  elle  eft  fubor- 
donnée  à  d'autres  qui  l'empc»rient  fur 
elle.  Chacun  ,  détachant  fon  intércx  de 
l'intérêt  com.mun ,  voit  bien  qu'il  ne 
peut  l'en  féparer  tout-à-fait  j  mais  fa 
part  du  mal  public  ne  lui  par-oît  rien , 
auprès  du  bien  excîufif  qu'il  prétend 
s'approprier.  Ce  bien  particulier  ex- 
cepté, il  veut  le  bien  général  pour  fou 
propre  intérêt,  tout  au(li  fortement 
qu'aucun  autre.  Même  en  vendant  fou 
fufïrage  à  prix  d'argent ,  il  n'éteint  pas 
en  lui  la  volonté  générale^  il  l'élude. 
La  faute  qu'il  commet  eft  de  changer 
l'état  de  la  queftion  ,  &  de  répondre 
autre  chofe  que  ce  qu'on  lui  demande  : 
en  forte  qu'au  lieu  de  dire,  par  fon  fuf- 
frage  ^  il  ejl  avantageux  à  l^Etat ,  il 
dit,  il  ejl  avantageux  à  tel  homme ^  ou 
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k  tel -parti  que  tel  ou  tel  avis  pajfe,  Ainfi^ 
\<\  loi  de  l'ordre  public  dans  les  alTem- 
blces  n'eft  pas  tant  dy  maintenir  la  vo- 
loncé  générale 3  que  de  faire  qu'elle  foie 
inrerrogce  &  qu'elle  reponde  toujours. 

J'aurois  ici  bien  àes  réflexions  a  faire 
fur  le  fimpîe  droit  de  voter  dans  touc 
a6ie  de  Souveraineté,  droit  que  rien  ne 
peut  ôrer  aux  Citoyens;  &  fur  celui 
d\)piner,  de  propafer,  de  divifer,  de 
difcuter,  que  le  Gouvernement  a  tou- 
jours grand  foin  de  ne  iaiiïer  qu'a  fes 
membres  :  mais  cette  importante  ma- 
tière demanderoit  un  traité  â  part ,  de 
je  ne  puis  tout  dire  dans  celui  ci. 


CHAPITRE     II. 

Des  Suffrages, 


o 


N  voit,  par  le  chapitre  précèdent  ; 
que  la  manière  dont  fe  traitent  \qs  af- 
faires générales,  peut  donner  un  indice 
affcz  .^ûr  de  l'état  aduti  dts  mœiiis  ôc 
de  la  fanré  du  Corps  politique.  Plus 
le  concert  règne  dans  les  alkn^-bléts  , 
c'eft-à-dire ,  plus  les  avis  approchent  de 

I 
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l'unanimicé,  plus  aulÏÏ  la  volonté  gé- 
nérale eft  dominanre  ;  mais  Its  longs 
débats  ,  les  dilfentions ,  le  tumulte  , 
annoncent  Tafcendanc  des  intérêts  par* 
ticiiliers  &:  le  déclin  de  TEcat. 

Ceci  paroit  moins  évident  ,  quand 
deux  ou  pîufîeurs  Ordres  entrent  dans 
fa  conflitution  ,  comme  à  Rome  les 
Patriciens  ôc  les  Plébéiens ,  dont  les 
querelles  troublèrent  fcuvent  les  Co- 
mices^ même  dans  les  plus  beaux  tems. 
de  la  République;  mais  cette  excep- 
tion eft  plus  apparente  que  réelle;  car.' 
alors  ,  par  le  vice  inhérent  au  Corps. 
politique,  on  a,  pour  ainli  dire,  deux 
Etats  en  un  ,  ce  qui  n'eft  pas  vrai  des 
deux  enfemblc  ,  eft  vrai  de  chacun 
Séparément.  Et  en  efrcc ,  dans  les  tcms 
même  les  plus  orageux  ,  les  Plébis- 
cites du  Peuple,  quand  le  Sénat  ne  s'en 
méloit  pas  ,  pafioient  toujours  tran- 
quillement ôc  à  la  gr;ande  pluralité  des 
Suffrages  :  ks  Citoyens  n'ayant  qu'uii 
intérêt ,  le  Peuple  n'avoit  qu'une  vo- 
lonté. 

A  l'autre  extrémité  du  cercle,  l'una- 
«imité  revient.  C'eft  quand  les  Ci- 
toyens tombés  d.ws  la  Servitude  n'ont 
plus   ni   liberté    ni   volonté.    Alors,    U 
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crainte  ôc  la  flatterie  changent  en  ac- 
clamaiions  les  fuffrages^  on  ne  délibère 
plus  5  on  adore  ou  l'on  maudit.  Telle 
etoic  la  vile  iiianière  d'opiner  du  Sénac 
ibus  les^  Empereurs.  Quelquefois  cela 
fe  faifoit  avec  des  précautions  ridi- 
cules. Tacite  obferve  que  fous  Ochon  , 
les  Sénateurs  accablant  Vitellius  d'exé- 
cratioîis ,  affecLoienc  de  faire  en  même 
tems  un  bruit  épouvantable,  afin  que, 
(i  par  hafard  il  devenoit  le  maître,  il 
ne  pût  favoir  ce  que  chacun  d'eux  avoic 
dit. 

De  ces  di  ver  Tes  confidérations  nailTent 
les  maximes  fî-ir  leiquelles  on  doit  régler 
la  manière  de  compter  les  voix  ôc  de 
comparer  les  avis,  félon  que  la  volonté' 
•gé'iérale  elt  plus  ou  moins  facile  à 
connoître,  ôc  TEtat  plus  ou  moins  dé- 
cHn.mt. 

II  n'y  a  qu'une  feule  loi  qui ,  p.\r  fa 
nature,  exige  uii  confencement  una-: 
ni  me.  C'cffc  le  pacte  focial  :  car  Taf- 
lociacion  civile  eft  l'atle  du  monde  fe 
plus  volontaire  ;  'tout  homme  éranc. 
né  libre  (Se  maîrre  de  lui- mcme  ,  nul- 
ne  peut,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiire  être  ,  Ta  lui  jet  tir  fans  fon  aveu. 
Décider  que   le    his   d'un    cfclave   naî< 
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eCchve  ,  c'eft  décider   qu'il  ne  naît  pas 
homme. 

Si  donc,  lors  du  padle  fociaî ,  il  s'y 
trouve  des  oppofans ,  leur  oppoiiciûii 
n'invalide  pas  le  conrrar,  elle  e.m pèche 
feulement  qu'ils  n'y  foient  compris^  ce 
font  des  Etrangers  parmi  les  Citoyens, 
Quand  l'Etat  eft  inditué^  le  confente- 
nient  eft  dans  la  rélidence  ;  habiter  le 
territoire  ,  c'eft  fe  foumetcre  à  la  fou- 
v^raineté  (i). 

Hors  ce  contrat  primitif,  la  voix 
du  plus  grand  nombre  oblige  toujours 
tous  ks  autres;  c'eft  une  fuite  du  con- 
trat même.  Mais  on  demande  com» 
ment  un  homme  peut  erre  libre  ,  ^ 
forcé  de  fe  conformer  à  des  volontés 
qui  ne  font  pas  les  (iennes;  comment 
les  oppofans  ifont-ils  libres ,  ôc  fournis 
à  des  loix  auxquelles  ils  n'ont  pas  coi;- 
feiui  ? 


(t)  Ceci  doit  toujours  s*entendre  d'un  Etat 
libre;  car  d'ailleurs  la  ^iniille,  les  biens,  le 
défaut  d'afvle,  la  ncceirité ,  la  violence,  peu- 
vent retenir  un  habitant  dans  le  pays  malgré 
lui^  &  alors  Ton  féjour  feul  ne  fuppofe  plus 
fon  confentement  au  contrat  ou  à  la  violation 
du  ççnuâtt 
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Jte  reponds  que  la  queftion  eft  mal 
pofce.  Le  Cuoyen  confent  à  reares 
les  loix  ,  même  à  celles  qu'on  palfe 
maigre  lui  ,  (k  mcme  a  celles  qui  le 
punilTen:  quand  il  ofe  en  violer  quel- 
qu'une. La  volonté  confcance  de  tous 
les  m.embres  de  l'Etat  eft  la  volonté 
générale  ;  c'eft  par  elle  qu'ils  font  Ci- 
toyens de  libres  (i).  Quand  on  propofe 
une  loi  dans  l'airemblce  du  Peuole ,  ce 
qu'on  leur  demande  nQÎï  pas  prcci- 
fémenc  s'ils  approuvent  la  propolirion 
ou  s'ils  la  rejettuu  ,  mais  (i  elle  eft 
conforme  ,  ou  non  ,  à  la  volonté  géné- 
rale qui  eil:  la  leur;  chacun  ,  en  donnant 
fon  fuffrage  ,  dit  (on  avis  li-deffus  ;  & 
du  calcul  des  voix  fe  tire  la  déclaration 
de  la  volonté  générale.  Quand  donc 
l'avis  contraire  au  mien  l'emporte,  cth 
ne    prouve    autre    chofe    fi  non    que    je 


(i)  A  Gènes  on  lit  au-devant  cle<;  prifonf 
Si  fur  les  fers  des  Galériens  ce  mot  Lihertas, 
Cette  application  de  la  devife  c([  belle  «&:  julie-. 
En  eftet,  il  n'y  a  que  les  malfaiteurs  de  tous 
ctars  qui  empcclient  le  Citoyen  d'être  libre. 
Dans  un    pays   où    tous   ces    gens  -  là    feroient 

Laux  galères  ,  on  jouiroii  de  la  plus  parfaite  ii- 

ftertc. 
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lîi'érois  trompé,  Se  que  ce  que  j*efti- 
mois  être  la  volonté  générale,  ne  reçoit 
pas.  Si  mon  avis  particulier  l'eût  em- 
porté, j'aurois  fait  autre  chofe  que  ce 
que  j'âvois  voulu  j  c'eft  alors  que  je  n'au- 
rois  pas  été  libre. 

Ceci  fuppofe  ,  il  eft  vrai  ,  que  tous 
les  caradères  de  la  volonté  générale 
font  encore  dans  la  pluralité  :  quand  ils 
ceirenc  d'y  être ,  quelque  parti  qu'on 
preriue  ,  il  n'y  a  plus  de  liberté. 

En  montrant  ci -devant  comme  on 
fubilituoit  des  volontés  particulières 
à  la  volonté  générale  dans  les  délibé- 
rations publiques  ,  j'ai  fufFifamment  in- 
diqué les  moyens  pratiquables  de  pré- 
venir c>et  abus  ;  j'en  parlerai  encore  ci- 
après.  A  l'égard  du  nombre  propor- 
tionnel d^s  fufFrages  pour  déclarer  cette 
volonté  ,  j'ai  aulli  donné  les  principes 
fur  lefquels  on  peut  le  déterminer.  La 
dilîérence  d'une  feule  voix  rompt  l'éga- 
lité ,  un  feul  cppofant  rompt  l'unani- 
mité ^  mais  entre  l'unanimité  &c  l'éga- 
lité 5  il  y  a  plufieurs  partages  inégaux , 
à  chacun  defquels  on  peut  fixer  ce 
Dombre  félon  l'état  ôc  les  befoins  du 
Corps  politique. 

Deux     maximes     générales    peuvent 
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fervir  à  régler  ces  rapports  :  l'une , 
que  plus  les  délibérations  font  impor- 
tantes &  graves,  plus  Tavis  qui  rem- 
porte doit  appiociier  de  l'unanimité: 
l'autre  ,  que  plus  l'affaire  agitée  exige 
de  célérité ,  plus  on  doit  refferrer  la 
différence  prefcrite  dans  le  partage  des 
avis:  dans  les  délibérations  qu'il  fauc 
terminer  fur  le  champ ,  Texcédenc 
d'une  feule  voix  doit  fuflîre.  La  pre- 
mière de  ces  maximes  paroîc  plus  con- 
venable aux  loix  ,  <?c  la  féconde  aux 
affaires.  Quoi  qu'il  ea  foit ,  c'eft  fur 
leur  combinaifon  que  s'établifTent  les 
meilleurs  rapports  qu'on  peut  doniKr 
à    la   pluralité   pour  prononcer. 


CHAPITRE     III. 
Des    Eleclions. 


A 


l'Égard  des  éleélions  du  Prince 
^  des  Magiftrats  qui  font  ,  comme 
je  l'ai  dit  ,  àes  ades  complexes  ,  il  y 
a  deux  voies  pour  y  procéder  ^  favoir , 
le  choix  îk.  le  fore.  L'une  &  l'autre 
ont    été    employées   en   diverfes    Répu- 
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bliquGS  j    2<:    l'on    voie    encore    adutlle- 
mem    un    mélange  très  -  compliqué    des 
deux  dans   l'éledion    du    Doge   de    Vc- 
nife. 

^^  Aff^^g^  p^^  l^  fort ,  die  iMoiuef- 
quieu  ,  ^/  û'c;  la  nacure  de  la  Ddmo- 
cratLC.  J'en  conviens  ,  mais  comment 
cela  ?  Le  fort  ,  continue-t  il  ,  ejl  une  fa^ 
con  £  élire  qui  n\:ffiige  perfonnt  \  il  laijfc 
à  chaque  Citoyen  une  ejpérame  ^aijon^ 
nahle  de  feryir  la  Patriee  Ce  ne  fonc  pas 
là   à^s^   râlions. 

Si  l'on  fait  attention  que  réTcdion 
des  Chefs  eft  inie  fondion  du  Gou- 
vernement Se  non  de  Souveraineté , 
en  verra  pourquoi  la  voie  du  fort  eft 
plus  dans  la  nature  de  la  Démocratie, 
CLi  Tadminitlration  eft  d'autant  meil- 
leure que  les  adles  en  font  moins  mul- 
tipliés. 

Dans  route  véritable  Démocratie  ^ 
la  jMagiftrature  n'eli  pas  un  avantage, 
mais  une  charge  onéreufe  qu'on  ne 
peut  juftement  impofer  à  un  Particu- 
lier plutôt  qu'a  un  autre.  La  loi  feuk 
peut  impofer  cette  charge  1  celui  fur 
iqui  le  fort  tombera.  Car  alors  ^  la  con- 
dition étant  égale  pour  tous ,  &:  le 
choix    ne    dépendant   d'aucune    volonté 
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humaine  ,  il  n'y  a  point  d'explication 
pariiculière  qui  alccre  ruuiverfalicé  de 
la  loi. 

Dans  l'Ariftocratie  ,  le  Prince  chci(îç 
le  Prince ,  le  Gouvernement  Te  conferve 
par  lui-même,  de  c'eft  la  que  les  fiii> 
frages  font  bien  placés. 

L'exemple  de  î'éledion  du  Doge  dç- 
Venife  confirme  cette   dilHnélion  ,  loin 
de   la  détruire  :  cette  forme  mêlce  con- 
vient   dans     un    Gouvernement   mixte» 
Car  c*eft  une  erreur  de  j)rendre  le  Gou- 
vernement de  Venife  puiir  une  véritable 
Ariftocratie.    Si    le  Peuple   n'y   a    nulle 
parc    au    Gouvernement  ,    la    NoblefTe 
y    eft   Peuple  elle-même.    Une    mul- 
titude   de     pauvres     Barnabotes      n'ap- 
procha   jamais    d'aucune   Magiftrature , 
Ôz  n'a  de  fa   noblelTe  que   le  vain  titre 
d'Excellence    de    le    droit    d'aiTider    au 
grand-Confeih    Ce  grand-Confeil    étant 
r>unî  nombreux   que   notre   Confeil    gê- 
né r. il  à   Genève  ,   ùs  illuftres  membres 
n'ont    pas    plus    de    privilèges    que    nos 
fimples  Citoyens.  Il  eft  certain  qu'ôtanc 
l'extrême    difparicé     des     deux     Répu- 
bliques 5  la  bourgeoise    de   Genève  re- 
pré  fente    exactement  le  Patriciat   Véni* 
lien  5  nos  natifs  ôc  Habitans  repréfencenc 
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les  Citadins  ôc  le  Peuple  de  Venife  f 
nos  Payfcins  repréremeiu  les  Sujets 
de  Terre  -  Ferme  :  enfin  ,  de  quelque 
manière  que  l'on  confidère  cette  Ré- 
publique 5  abftradion  faite  de  fa  gran- 
deur ,  fon  Gouvernement  n'efl  pas  plus 
Ariftocratique  que  le  nôtre.  Toute  la 
différence  eft  que  ,  n'ayant  aucun  Chef 
à  vie,  nous  n'avons  pas  le  même  befoiii 
du  fort. 

Les  élections,  par  fott ,  auroienr  peu 
d'inconvéniens  dans  une  véritable  Dé- 
mocratie où  tout  ctant  égal ,  aulfi  bien 
par  les  mœurs  <5c  par  les  talens  que  par 
le  maximes  6c  par  la  fortune  ,  le  choix 
deviendroit  prefque  indiflérent.  Mais 
j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  vé- 
ritable Démocratie. 

Quand  le  choix  Si  le  fcrt  fe  trouvent 
mêlés  5  le  premier  doit  remplir  les  pla- 
ces qui  demandent  des  talens  propres, 
telles  que  les  emplois  militaires  ;  l'autre 
convient  a  celles  où  fuËfent  le  bon- 
fens  j  la  j'aftice ,  l'intégrité  ,  telles  que 
les  charges  de  judicature  ;  parce  que 
dans  un  Etat  bien  conftitué  ,  ces  qua- 
lités font  communes  à  tous  les  Ci- 
toyens. 

Le  fort  ni  les  fuffrages  nont  aucun 
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lieu  dans  le  Gouvernement  monar- 
chique. Le  Monarque  étant  de  droit 
feul  Prince  ôc  Magiftrat  unique  ,  le 
choix  de  fes  Lieurenans  n'appartient 
qu  à  lui.  Quand  l'Abbé  de  Saint-Pierre 
propofoit  de  multiplier  les  Gonfeils  <lu 
Roi  de  France  &  d'en  élire  les  membres 
par  fcrutin ,  il  ne  voyoic  pas  qu'il  pro* 
pofoit  de  changer  la  forme  du  Gouver*, 
nement. 

Il  me  refteroit  à  parler  de  la  ma- 
nière de  donner  de  de  recueillir  ks 
voix  dans  ralTembîée  du  Peuple  ;  mais 
peut  -  être  l'hiftorique  de  la  police  Ro- 
maine ,  à  cet  égard  ,  expliquera-t-il  plus 
fenfiblement  toutes  les  maximes  que  je 
pourrois  établir.  Il  n  eft  pas  indigne  d'un 
Ledeur  judicieux  de  voir  un  peu  en  détail 
comment  fe  traitoient  les  affaires  publi- 
ques ôc  particulières  dans  un  Confeil  de 
deux  cent  'mille  hommes. 

'^■1 iiiir..n".  ■■i---<iirii  MiWiiuiiTTJiL'wiH...  rB'rWHiiii'W— > 

CHAPITRE     IV. 

Des  Comices  Romains. 

iN  o  u  s  n'avons  nuls  monumens  bien 
alïlirés  des  -premiers  tems  de  Rome  ; 
il    y  a  mcaie   i^i'ande  apparence  que  la 

I   V) 
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plupart  des  cbofes  qu'on  en  dcbke  ; 
ibnc  des  fables  (i)  j  &  en  général  , 
la  fwartie  la  plus  inkn\6k\ve  des  annales 
des  Peuples  ,  qui  efl:  rinftoire  de  Icuc 
établidemenc ,  ell  celle  qui  nous  manque 
le  plus.  L'expérience  nous  apprend  tous 
les  jours  de  quelles  caufes  naiffent  les 
févouuioriS  des  Empires  ^  ..mais  comme 
il  ne  fe  forme  plus  de  Peuples  ,  nous 
n'avons  guères  que  des  conjectures 
pour  expliquer  comment  ils  fe  font 
formés* 

Les  ufages  qu'an  trouve  érriblis  at- 
;eftent  au  moins  qu'il  y  eut  une  origine 
à  ces  ufages.  Des  Traditions  qui  re* 
montent  à  ces  origines  ,  celles  qu'ap- 
puient les  plus  grandes  aurorirés ,  Ôc 
que  de  plus  fortes  raifons  confirment , 
doivent  pafler  poui'  les  plus  certaines. 
Voilà  les  maximes  que  j'ai  tâché  de 
fuivue  en  recherchant  comment  le  plus 
libre  ôc   le    plus   puilTant  Peuple  de   la 


(0  Le  noppi  dfi  Rome  ,  qa*on  prétend  venir 
<îe  Romui'us  ,  eî\  grec  ,  &  fignifie  force  ,  le  nom 
de  Numa  cil  grec  auifi  ,  (îv-  fignifie  Loi.  Quelfe 
apparence  que  les  deux  preciîers  Rois  de  ceit^ 
\iiie  aient  porté  4*3  van  te  les  nopQS.fi.bien  rela* 
âf&  à  ce  qu'ils  ont  fait  i 
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terre  exerçoic  (on  pouvoir  fuprème. 

Apres  la  fondation  de  Rome ,  la  Ré- 
publique nai(I!\nre  ,  c'eft-à-dire,  l'ar- 
mée du  Fondaceur  ,  compofée  d'Al- 
bins  ,  de  Sabins  ,  ôc  d'Etrangers  ,  fut 
divifée  en  trois  ClalTes  ,  qui  ,  de  cette 
divifion  ,  prirent  le  nom  de  Tribus, 
Chacune  de  ces  Tribus  fut  fubdivifce 
en  dix  Curiçs  ,  ik  chaque  Curie  en 
Décuries  ,  à  la  tcce  dcfquelles  on  mit 
des  Chefs,  appelles  Curions  ôc  Dé* 
curions. 

Outre  cela  ,  on  tira  de  chaque  Tribu 
im  Corps  de  cent  Cavaliers  ou  Cheva- 
liers ,  appelle  Centurie  ^  par  oii  l'on 
voit  que  ces  divifions  ,  peu  néceiïaires 
dans  un  6ourg  ,  n'ctoient  d'abord  que 
militaires.  Mais  il  fcn^ble  qu'un  inftindb 
<îe  grandeur  portait  la  petite  ville  de 
R.ome  à  fe  donner  d'avance  une  police 
convenable  à  îa  capitale   du  monde. 

De  ce  premier  partage  rcTulta  bieri- 
tot  un  inconvénient.  C'eft  que  la  Tribu 
des  Albains  (i)  &  celle  des  Sabins  (2) 
reliant   toujours   au   même    état ,  tandis 


(1)  Ramnenfis, 

(2)  Taiiçnses^ 
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que  celle  des  Etrangers  (i)  croifToic 
uns  celfe  par  le  concours  perpétuel 
de  ceux  -  ci  ;  cette  dernière  ne  tarda 
pas  a  furpaiïer  les  deux  autres.  Le  re- 
mède que  Servius  trouva  à  ce  dange- 
reux abus  ,  fut  de  changer  la  divifion  ; 
&  à  celle  des  races  qu'il  abolit ,  d'en 
fubftituer  une  autre  tirée  des  lieux  de 
la  ville  occupés  par  chaque  Tribu.  Au 
lieu  de  trois  Tribu ,  il  en  fit  quatre  ; 
chacune  defquelles  occupoit  une  des 
collines  de  Rome  Se  en  porroit  le  nom. 
Ainfi  ,  remédiant  a  l'inégalitc  prcfente  , 
il  la  prévient  encore  pour  l'avenir;  &:  , 
afin  que  cette  divifion  ne  fut  pas  feu- 
lement de  lieux  ,  mais  d  hommes  ,  il 
défendit  aux  Habitans  d'un  quartier  de 
pafTer  dans  un  autre  ;  ce  qui  empccha 
les  races  de  fe  confondre. 

Il  doubla  aufli  les  trois  anciennes 
Centuries  de  Cavaîerie  ,  6^  y  en  ajon^iti 
douze  autres  ,  mais  toujours  fous  les 
anciens  noms  ;  moyen  fimple  &:  judi- 
cieux par  lequel  il  acheva  de  didinguer 
le  Corps  des  Chevaliers  de  celui  du 
Peuple  fans  faire  murmurer  ce  der- 
nier. 

(i)  Liicens. 
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A  ces  quatre  Tribus  urbaines ,  Ser- 
viiis  en  ajoura  quinze  aiirres,  appellées 
Tribus  ruftiques  ,  parce  qu'elles  étoieut 
formées  àts  habirans  de  la  campagne 
partagés  en  autant  de  Cantons.  Dans 
la  fuite  on  en  fit  autant  de  nouvelles  > 
ôc  le  Peuple  Romain  fe  trouva  enfin  di- 
vifé  en  trente-cinq  Tribus  ]  nombre  au- 
quel elles  reftèrent  fixées  jufqu'a  la  ^ti 
de  la  République. 

De  cette  diftindion  des  Tribus  de 
la  ville  ^  des  Tribus  de  la  campagne 
réfulta  un  effet  digne  d'être  obfervé  , 
parce  qu'il  n'y  en  a  point  d'autre  exem- 
ple ,  de  que  Rome  lui  dut  à  la  fois  la 
confervation  de  fes  m>ceurs  Se  l'accroif- 
fement  de  (on  Empire.  On  croiroit  que 
les  Tribus  urbaines  s'arrogèrent  bien- 
tôt la  puiffance  ôc  les  honneurs  ,  ôc 
ne  tardèrent  pas  d'avilir  les  Tribus 
ruftiques  \  ce  fut  tout  le  contraire.  On 
connoît  le  goût  des  premiers  Romains 
pour  la  vie  champêtre.  Ce  goût  leur  ve- 
Doit  du  fage  inliituteur  qui  unit  à  la 
liberté  les  travaux  rulHques  ôc  militaires, 
^  relégua  ,  pour  ainfi  dire  ,  à  la  ville 
les  arts  ,  les  métiers ,  l'intrigue ,  la  for- 
tune ôc  l'efclavage. 

Ainfi  tout  ce  que  Rome  avoit  d'il- 
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Juftre   vivant  aux  champs  ,  ôc  culciv^.ir 
les  terres  ,  on    s'accoutuma  à  ne  chci- 
cher    que    la   les    foutiens    de  la    Répu- 
blique. Cet   t'tac  ,  étant   celui    des  plus 
dignes    Patriciens,    fut    honoré  de   tout 
Je  monde  :  la    vie  fimple   ôc    laborieufe 
des  Villageois  fut  préférée  à  la  vie  oi- 
five  ôc   lâche  des  Bourgeois  de  Rome  , 
&  tel  n'eût  été  qu'un   malheureux  Pro- 
létaire a   la  ville ,   qui  ,  laboureur    aux 
champs  ,    devint    un   Citoyen    refpeélé. 
Ce  n'eft  pas  fans  raifon  ,  difoit  Varron  , 
que     nos     magnanimes     Ancêtres     éta- 
blirent   au  village    la    Pépinière  de   ces 
robudes    &    vaiilans    hommes     qui    les 
défendoient   en   tems    de   guerre   de   Its 
nourrilToient    en    tems    de    paix.    Pline 
dit    pjfitivement    que    les    Tribus    des 
champs  étoient   honorées ,  à    cawfe    des 
hommes   qui  les   tompofoient;   an    litu 
qu'on  transléroic  ,  par  ignominie  ,   dans 
celles     de    la    ville   ,    les    lâches    qu'on 
vouloir    avilir.   Le   Sabin    Appiiis  Clau.- 
dius   étant    v^wa   s'établir    à    F<  Miie ,    y 
fut  comblé  d'honneurs  ,  &    înkrit  dans 
une    Tribu    ruûique    qui    prit    dans    la 
fuite   le  nom  de  fa  famille,    'infin  ,  le^ 
affranchis    entroient   tous    dans   les  Tri- 
bus urbaines  ,  jamais  daiis  les  rurales  3, 
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6c  il  n*y  a  pas ,  durant  toute  la  Répu- 
btique ,  un  feul  exemple  d'aucun  de 
ces  affranchis  parvenu  à  aucune  Ma- 
giftracure  ,   quoique  devenu    Citoyen, 

Cette  maxime  étoit  excellente  ;  mais 
elle  fut  poullee  fi  loin  ,  qu'il  en  réfulta 
enûn  un  changement  ,  &  certainemcnc 
un    abus   dans    la   police. 

Premièrement  ,  les  Cenfeurs  ,  après 
s'être  arroge  long-ten^îs  le  droit  de 
transférer  arbitrairement  les  Citoyens 
d'une  Tribu  à  l'autre  ,  permirent  â  la 
plupart  de  fe  faite  infcrire  dans  celle 
qui  leur  plaifoir;  permiflîon  qui,  sùre- 
inenr,  n'étoic  bonne  à  rien,  &  ôtoic 
un  des  grands  reflorts  de  la  Cenfure. 
De  plus,  les  grands  &:  les  puidans  fe 
faifant  tous  infcrire  dans  les  Tribus  de 
la  campagne  ,  Ôc  les  affranchis  devenus 
Citoyens  reftant  avec  la  populace  dans 
celles  de  la  ville  ,  les  Tribus  ,  en  gé- 
néral,  n'eurent  plus  de  lieu  ni  de  ter- 
litoire;  mais  toutes  fe  trouvèrent  telle- 
ment mêlées  ,  qu'on  ne  pouvoir  plus 
difcerner  les  membres  de  chacune  que 
par  les  regiftres,  en  forte  que  l'idce 
du  m.ot  Triifu  paffa  ainfi  du  réel  au  per- 
fonncl  ,  ou  plutur ,  devint  prefqu'ujie 
chimère. 


210        DU    Contrat 

Il  arriva  encore  que  ks  Tribus  de 
la  ville,  éranc  plus  à  portée,  fe  trou- 
vèrent fouvenc  les  plus  fortes  dans  les 
Comices ,  «Se  vendirent  l'Etat  à  ceux 
qui  daignoient  acheter  les  fufFrages  de 
ia   canaille  qui    les   compofoit. 

A  l'égard  des  Curies  ,  l'Iuftituteur 
en  ayant  fait  dix  en  chaque  Tribu  , 
tout  le  Peuple  Romain  alors  renfermé 
dans  les  murs  de  la  ville  fe  trouva  corn- 
pofé  de  trente  Curies ,  dont  chacune 
avoit  fes  Temples ,  fes  Dieux ,  fes  Of- 
ficiers 5  fes  Pi  êtres ,  xk  fes  Fèies  appci- 
lées  Corn  pi  ta  lia  ^  femblables  aux  Paga- 
nalia ,  qu'eurent  dans  la  fuite  Les  Tiibus 
ruftiques. 

Au  nouveau  partage  de  Servius,  ce 
nombre  de  trente  ne  pouvant  fe  ré- 
partir également  dans  ies  quatre  Tri- 
bus, il  n'y  voulut  point  toucher,  & 
les  Curies  indépendantes  des  Tribus 
devinrent  un  autre  divilion  des  ha- 
bitans  de  Rome  :  mais  il  ne  fut  point 
queftion  de  Curies  ni  à^m  les  Tribus 
ruftiques ,  n\  dans  le  Peuple  qui  les 
compofDit ,  parce  que  les  Tribus  étant 
devenues  un  établilTement  purement 
civil ,  ^vT  une  autre  police  ayant  été  in- 
troduite pour   la  levée  des  troupes,  les 
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divifioiis  milicaires  de  Romulus  fe  trou- 
vèrent fiiperfliies.  Ainfi,  quoique  tout 
Citoyen  fur  infcrit  dans  une  Tribu,  il 
s'en  falloJt  beaucoup  que  chacun  ne  le 
fut  dans  une  Curie. 

Servius  ht  encore  une  tronème  di- 
vifîon  qui  n'avoit  aucun  rapport  aux 
deux  précédentes,  &c  devint,  par  les 
effets,  la  plus  importante  de  routes.  Il 
dKhibua  tout  le  Peuple  Romain  en  (îx 
Clallcs,  qu'il  ne  diliingua ,  ni  par  le 
lieu ,  ni  par  les  hommes ,  mais  par  les 
biens:  en  forte  que  les  premières  ClafTes 
étoiejnt  remplies  par  les  riches  ,  les 
dernières  par  les  pauvres,  &  les  moyennes 
par  ceux  qui  jouiffoient  d'une  fortune 
médiocre.  Ces  fix  Ola (Tes  étoienc  fub- 
divifées  en  cent  quatre  -  vingt  -  treize 
autres  Corps,  appelles  Centuries  ; 
&  ces  Corps  croient  tellement  dif- 
tribués,  que  la  première  Claffe  en 
comprenoit  feule  plus  de  la  moitié, 
ôc  la  dernière  n'en  for  moi  t  qu'un  feul. 
11  fe  trouva  ainfi,  que  la  Clalfc  la  moins 
nombreufe  en  hommes ,  l'étoit  le  plus 
en  Centuries,  Se  que  la  dernière  Claife 
entière  n'étoit  comptée  que  pour  une 
fubdivifion  ,    bien   qu'elle   contînt  feule 
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plus  de  la  moitié  d^s  hàbicans  ic 
Rome. 

Afin  que  le  Peuple  pénctrac  moins 
les  confequeiKÊS  de  ceue  dernière 
forme  5  Serv'iiîs  afïedla  de  lui  donner 
un  air  miliraiie  :  il  inféra  dans  la  fé- 
conde Clalfe  deux  Centuries  d'armu- 
riers ,  &  deux  d'inftrumens  de  guerre 
dai:s  la  quatrième  :  dans  chaque  Clafie  , 
excepcé  la  dernière ,  il  diftiîigua  les 
jeunes  ê<:  les  vieux  ,  c'eft-à-dire , 
ceux  qui  étoienc  obligés  de  porrer  les 
armes  >  &  ceux  que  leur  âge  en  exeaip- 
roir  par  les  loix  j  diftinârion  qui,  plus 
que  celle  des  biens ,  produifit  la  né- 
cedité  de  recommencer  fouvent  le  cens 
ou  dénombremieni  j  enfin ,  il  voulue 
que  l'AlTemblée  fe  tînt  au  clump  de 
Mars  5  ôc  que  tous  ceux  qui  étoienc 
en  âge  de  fervir ,  y  vinlTent  avec  leurs 
armes. 

La  raifon  pour  laquelle  il  ne  fiûvic 
pas  dans  la  dernière  ClalTe  cette  même 
divifion  des  jeunes  de  des  vieux  ,  c'eft 
qu'on  n'accordoit  point  à  la  populace 
dont  elle  étoit  compofée ,  l'honneur 
de  porter  les  armes  pour  la  Patrie  ^ 
il    falloit    avoir    des     foyers    pour    ob- 
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tcnîr  le  droit  de  les  défendre  :  &:  de 
ces  innombrables  troupes  de  gueux 
dont  brillent  aujourd'hui  les  armées 
dQS  Rois,  il  n'y  en  a  pas  un,  peut- 
être  j  qui  n'eût  éré  chaiTé  avec  dé- 
dain d'une  cohorte  Rom.iine,  quand 
les  Soldats  étoienc  les  défcnfeurs  de  la 
liberté. 

On  diftingna  pourtant  encore  ,  dans 
!a  dernière  Clnfle  ,  les  prolétaireç  de 
ceux  qu'on  appelloit  Capïteccnjï,  Les 
premiers  5  non  tout- a -fait  réduits  à 
rien  ,  donnoient  au  moins  àL%  Citoyens 
à  l'Etat,  quelquefois  même  à^'^  Sol- 
dats dans  les  befoins  prexTans.  Pour 
ceux  qui  n'a  voient  rien  du  tout  ^ 
qu'on  ne  pouvait  dénombrer  que  par 
leurs  téres  ,  ils  écoient  regardés  comme 
nuls,  «5,:  Marins  fut  le  premier  qui  dai- 
gna  les  enrôler. 

Sans  décider  ici  Ç\  ce  troiflème  dé- 
nombrement étoit  bon  ou  mauvais  en 
lui-même  ,  je  crois  pouvoir  affirmer 
qu'il  n'y  avoir  que  les  mœurs  (împ'es 
des  premiers  Romains  ,  leur  dcfinté- 
icirement,  leur  goût  pour  l'agricul- 
ture ,  leur  mépris  pour  le  commerce 
&  pour  l'ardeur  du  gain  ,  qui  pullenc 
le  rendre   praticable,  Où  ell  le   Prince 


ri  4  i>u  Contrat 
moderne  chez  lequel  la  dévoraïue  avi- 
dicé,  l'efpric  iiiquiet ,  1  iiuiigue ,  les 
déplacemeiis  conrinuels,  les  perpécuelles 
révolutions  de  foicanes  pullenc  lailTtr 
durer  vingr  ans  un  pareil  écabhffe- 
menc  fans  bouleverfer  tour  TEcar  ?  Il 
faut  même  bien  remarquer  que  ks 
mœurs  de  la  cenfure ,  pins  fortes  que 
certe  inftiuition ,  en  corrigèrent  le  vice 
à  Rome,  &  que  tel  riche  fe  vit  relégué 
dans  la  Claile  des  pauvres,  pour  avoir 
trop  étalé   fa  richePte. 

De  tout  ceci  l'on  peut  comprendre 
aifément  pourquoi  il  n'eft:  prefque  ja- 
mais fait  mention  que  de  cinq  ClafTes, 
quoiqu'il  y  en  eue  rceilement  fix.  La 
(ixième  ne  fourni(ïant  ni  Soldats  à  l'ar- 
mée ,  ni  votans  au  champ  de  Mars  (  i  ) , 
&  n'étant  prefque  d'aucun  nGge  dans  la 
République ,  étoit  rarement  comptée 
pour    quelque    chofe. 


(0  Je  dis  au  Champ  de  Mars  ,  parce  que 
C^éroit-IÀ  que  s'aflcmoicien':  les  Comices  p?r 
centuries  :  dans  les  deux  autres  formes  iç  Pcu« 
pie  s'aiTembloit  zu  fort um  ou  ailieurs,  &  alors 
les  Capuecenfi  avoit  autant  d'influence  &; 
d'autorité   que  les  premiers  Citoyens. 
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Telles  fuieiu  les  dlffcrentcs  divi-» 
fions  du  Peuple  Romain.  Voyons  à 
préfenc  l'effet  qu'elles  produifoienc  dans 
les  affemblces.  Ces  airemblées  légici- 
memenc  convoquées  s'appelîoient  Co- 
mLcs  ^  elics  fe  tenoient  ordinairemenc 
dans  la  place  de  Rome  on  an  champ 
de  Mars,  ôc  fe  diftinguoiciu  en  Co- 
mices par  Curies,  Comices  par  Cen- 
turies êc  Comices  par  Tribus  ,  feîoa 
celle  de  ces  trois  formes  fur  laquelle 
elles  éroient  oàdonnces  ^  les  Comices 
pal  Curies  éroienc  de  l'infticution  de 
Romuius  ;  ceux  par  Centuties,  de  Ser- 
vius,  ceux  par  Tiibus,  des  Tribuns 
du  Peuple.  Aucune  loi  ne  recevoir 
la  f^^nction  ,  aucun  Magiflrat  n'croic 
élu  c]ue  dans  les  Comices;  cV,  comme 
il  n'y  avoir  aucun  Citoyen  qui  ne  fût 
infcrit  dans  une  Curie,  dans  une  Cen- 
turie ,  ou  dnns  une  Tribu ,  il  s'enfuit 
qu'aucun  Citoyen  n'étoic  exclus  du  droit 
de  fufrlage  ,  &:  que  le  Peuple  Romain 
écoit  véritablement  Souverain  de  droit 
c^  de  fait. 

Pour  que  les  Coniices  fuiïent  lé- 
gitimement affemblcs^  ik  que  ce  qui 
s'y  faifoit  eut  force  de  loi,  il  falJoit 
trois  conditions:   la   première,   que    le- 
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Corps  ou  le  Maglftrat  qui  les  convo- 
quoit  Kic  revécu  pour  cela  de  i'aïuoiicé 
«écelfaire  5  la  féconde,  que  l'afTemblce 
fe  fie  un  des  jours  permis  par  la  loi  j  h 
noilicme,  que  les  Augures  fulTeiu  fa- 
vorables. 

La  raifon  du  premier  règlement  n*a 
pas  befoin  d'ècre  expliquée.  Le  fécond 
cil  une  affaire  de  police  \  ainfi  il  n'croic 
pas  permis  de  tenir  les  Comices  les 
jours  de  férié  ôc  de  marché,  où  les 
gens  de  la  campagne  venant  à  Rome 
pour  leurs  affaires,  n'avoient  pas  le  rems 
de  pafTtr  la  journée  dans  la  place  pu- 
blique. Par  le  troihème,  le  Sénat  tenoic 
en  bride  un  Peuple  lier  &c  remuant ,  ôc 
tempéroic  a-propos  fardeur  des  Tri- 
buns feditieux  ;  mais  ceux-ci  trou'-'èrenc 
plus  d'un  moyen  de  fe  délivrer  de  cette 
gène. 

Les  loix  de  l'élection  des  Chefs 
n'étoient  pas  les  feuls  points  foumis 
au  jugement  des  Comices,  le  Peuple 
Romain  aynnc  ufurpé  les  plus  impor- 
tantes fon^^lions  du  Gouvernement ,  en 
peut  dire  que  le  fort  de  Ttutope  éto  c 
réglé  dans  (es  afiemblées.  Cette  va- 
riété d'objets  donnoit  lieu  aux  diverfes 
formes    que    ptenoient    ces  allemblées, 

félon 
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Mon  les  matières  fur   iefqnelles  il  avoic 
a  prononcer. 

Pcxir  juger    de  ces    dîverfes   former; 
il  Ui'iic  de  lus  comparer.    Romulus,  en 
inftitiunt    les    Qu'ies ,    avoi'c    envie    de 
contenir   le   Sénac  par  le  Peuple   Ôc    le 
Peuple  par  le  Sénac ,  en  dominant  c^m- 
Jemeuc    fur    tous.     II     donn.x    donc  "au 
Peuple,    par    ceuQ   forme,    tqure    l'au- 
torité   du    nombre   potir  baLinjer    celie 
de    la    puiifince    &c    dts   rich-lfes    qu'il 
aiUoit     aux    Patriciens.    Mais,     félon 
iefprir  de   la   Adonarchie,    il   L'nh  ce^ 
pendant  plus  davantage  aux    Patriciens 
par    I  influence    de    leurs   cU^ns    fur    la 
pluralité  des  fuffrages.  Cette  admirable 
inftitution    des    patrons    Ôc    des    clicns 
ait    un    chef  d'œuvre    de    politique    &: 
d  humanité  ,    fans    lequel    le   Patriciat  , 
fi  contraire  à  Tefprit  de  la  République, 
«eut    pu    fubfilltr.    Rome    feule    a    eu 
1  honneur  de   donner  au   monde  ce   b-1 
exemple,    duquel   il    ne    réfuha   jamais 
d  abus ,  à:  qui   pourtant   n'a  jamais  ccé 
imvi. 

Cette  même  forme  des  Curies  avanc 
fubfiik   fous  les   Rois   jufqu'd   Servius^ 
^'  le  règne  du  dernier  Tarquin  n'étanF 
point   compté   pour   légicime  ,   cela   ne 
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diftinguer  généralemeiic  les  loix  royales 
par   le   nom    de    le^es    curiatd. 

Sous  la  République  ,  les  Curies ,  tou- 
jours bornées  aux  quatre  Tribus  ur- 
baines, &  ne  contenant  plus  que  la  po- 
pulace de  Rome ,  ne  pouvoient  convenir 
ni  au  Sénat  qui  étoit  d  la  tète  des  Pa- 
triciens ,  ni  aux  Tribuns ,  qui  ,  quoi- 
que Plébéiens,  étoient  à  la  tète  des  Ci- 
toyens aifés.  Elles  tombèrent  donc  dans 
le  difcrédit,  &  leur  aviliiremenc  fut 
tel,  que  leurs  trente  Licteurs  affemblés 
faifoienc  ce  que  les  Comices  par  Cu- 
ries âuroient  du   faire. 

La  divifion  par  Centuries  étoit  fi 
favorable  à  rArlftocratie ,  qu'on  ne 
voit  pas  d'abord  comment  le  Sénat 
jie  i'emportoit  pas  toujours  dans  les 
Comices  qui  portoient  ce  nom  ,  t\'  par 
lefquels  étoient  élus  \ts  Confuls  ,  les 
Cenfeurs  &z  les  autres  M.igiftrats  cu- 
rules.  En  eff;.t ,  de  cent  quacre-vingr- 
treize  Centuries  qui  formoienc  les  iix 
ClalTes  de  tout  le  Peuple  Romani  ,  la 
première  ClafTe ,  en  comprenant  quatre- 
vingt-dix-huit  ,  ck  les  voix  ne  fe  comp- 
tant que  par  Centuries,  cette  feule 
piKmière  clalfe  I'emportoit  en  nombre 
de    voix    fur   toutes   les   autres.    Quand 
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toutes  ces  Ceiuaries  éroieiic  d'accord, 
on  ne  coiuinuoic  pas  même  à  recueillie 
hs  fuflfrngcs  j  ce  cju'avoic  décidé  le  plus 
périt  nombre  paifoic  pour  un^  dcci- 
fioii  de  la  mulcictide  ,  ôc  Ton  peut  di- 
re que  dans  les  Comices  par  Ceiitu- 
ries,  les  affaire^  fe  régluienc  à  la  plura- 
licé  des  ccus,  bien  plus  qu'a  celle  des 
voix. 

Mais  cetre  extrême  autorité  fe  tcm- 
péroit  par  deux  moyens.  Premicremenr , 
les  Tribuns  pour  l'ordinaire,  S:  tou- 
jours un  grand  nombre  de  Plébéiens  , 
étant  de  la  Claiîe  des  riches ,  balan- 
çoient  le  crédit  des  Patriciens  dans 
cerce    première  Clalfe. 

Le  fécond  moyen  con(i{l:oic  en  ceci  : 
qu'au  lieu  de  faire  d'abord  voter  les 
Centuries  félon  leur  ordre  ,  ce  qui  aii- 
loit  toujours  fait  commencer  p\r  la  pre- 
liiiére,  on  en  tiioit  une  au  fort,  Se 
celle  là  (  1  )  procédoit  feule  à  l'élec- 
tion :    après    que    routes    ks    Centuries 


(i)  Cette  Centurie  ainfi  tirce  nd  fort  s'ap- 
pelloit  procrogativa  ,  à  caufe  qu'elle  ctoit  l.i 
première  à  qui  l'on  deinar.doit  Ton  fuftrage  ; 
&   c'ell   de-là   qu'eil   venu   le   mot  tie  prero* 

Kij 
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appellées  un  autre  jour ,  félon  leur 
rang  ,  répécoient  la  même  éledtion  Se 
la  confirmoienc  ordinairement.  On  ocoic 
ainfi  l'aucoriré  de  l'exemple  au  rang, 
pour  la  donner  au  fort,  félon  le  principe 
de  la  démocratie. 

Il  réfultoic  de  cet  ufage  un  autre 
avantage  encore  ;  c'efl:  que  les  Ci- 
toyens de  la  campagne  avoient  le  tems 
entre  les  deux  éleélions  de  s'informer 
du  méricjB  du  Candidat  provifionnel- 
leHient  nommé,  afin  de  ne  donner  leur 
voix  qu'avec  connoillance  de  caufe. 
Mais,  fous  prétexe  de  célérité,  l'on 
vint  à  bout  d'abolir  cet  ufage ,  & 
les  deux  éledions  fe  firent  le  même 
jour. 

Les  Comices  par  Tribus  étoient 
proprement  le  Confeil  du  Peuple  Ro- 
main. Us  ne  fe  convoquoient  qite  par 
les  Tribuns  j  les  Tribuns  y  éroienc 
élus  &  y  palloient  leurs  plébifcires. 
Non-feulement  le  Sénat  n'y  avoit 
point  de  rang ,  il  n'avoit  pas  même 
le  droit  d'y  afîifter  j  & ,  forcés  d'obéir 
à  des  lûix  fur  lefquelles  ils  n'avoienc 
pu  voter ,  les  Sénateurs  à  cet  égard 
étoient  nioins  libres  que  les  derniers 
Ckoyens.    Cette    injuftice     écoic    coup- 
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A-fait  mal  encendiie ,  6^  fufEfoic  feule 
pour  invalider  les  Décrets  d'an  Corps 
où  tous  {qs  membres  n'étoient  pas 
admis.  Quand  tous  les  Patriciens  euf- 
fent  aiîîfté  à  cvs  Comices  félon  le  droie 
qu'ils  en  avoient  comme  Citoyens  ^ 
devenus  alors  lîmples  particuliers  ,  ils 
n'eufTeiit  guères  inHué  fur  une  forme 
<3e  fuffrages  qui  fe  recueilloieiit  par 
tétCj  &  où  le  moindre  Prolétaire 
pouvoir  autant  que  le  Prince  du  Sé- 
nat. 

On  voit  donc  qu'outre  Tordre  qiiï 
réfultoit  de  ces  diverfes  diilributions 
pour  le  rcci\eillement  des  fuflVages  d\u\ 
fi  grand  Peuple  ,  cqs  difrributions  ne  fe 
réduifoient  pas  A  des  formes  indifféren- 
tes en  elles-mêmes,  niviis  que  chacune 
avcîc  dQs  effets  relatifs  aux  vues  qai  la 

o;" 'i  c;.n;cr  li-deffus  en  de  plus 
longs  détails,  il  icfi.lce  des  ccl.lrcif- 
feir^'--  \4'':nj  que  î^'*;  C^omices 
f>.ù  1  .unvi  cLoient  les  plus  favo^'ables 
au  Gouvernement  popi.Kr'-;  ,  ^  les 
Comices  par  Centuries  à  l'Ariftocra- 
tie.  A  l'cgard  des  Comices  par  Cir- 
vïcs  y  où  la  feule  populace  de  Rome 
fbrmoit    la    pluraliic  >   eoiume    ils   n'é- 
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toienc  bojis  qu'à  frivorifer  la  tyrAnnie 
jk  les  mauvais  deirvius ,  ils  durcn: 
tomber  dms  le  décri  ,  les  Icdirieux 
eux-mêmes  s'abflenanc  d'un  m^yyea 
qui  mcttoic  crop  i  découvert  leurs 
projets.  Il  eiO:  certain  que  coiicc  h 
mr-je(lé  du  Peuple  Romain  ne  fe 
tiouvoit  que  dans  les  Comices  par 
Centuries ,  qui  feuls  étoien:  complets  j 
attendu  que  dans  les  Comices  par 
Curies  manquoient  les  Tribus  rufti- 
qaes  ;  &c  dans  les  Comices  par  Tribus , 
le  Sénat    &  ks  Patriciens. 

Quant  a  la  manière  ce  recueillie 
les  fufîrages  ,  elle  éroic  chez  les  pre- 
miers Romains  auili  ilmple  que  leurs 
mœurs ,  quoique  moins  limple  encore 
cju'd  Sparte.  Chacun  donnoic  Ton  fuf- 
frage  à  haute  voix ,  un  Greffier  les 
écrivoit  a  mefure;  pluralité  de  voix 
dans  ch.ique  Tribu  dcrermir.oit  le 
fu.fi^rage  de  la  Tribu  ,  pluralité  de 
vcix  entre  les  Tribus  dt'tcrminoit  le 
fuffrjge  du  Peuple  ,  ik  nin(i  des  Cu- 
ries ik  dts  Centuries.  Cet  iifage  étcic 
bon  ,  tant  que  Thonnêtetc  rcgnoir  eii« 
rre  les  Ciioyens  ,  ôc  que  chacim  avoir 
honte  de  donner  publiquement  fon  fut- 
irage  \   un  avis    injude   ou    à  un  fujec 
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incligne  ;  mais  qunnd  le  Peuple  fe  cor- 
rompit de  qu'on  acheta  les  voix ,  il  con- 
vint qu'elles  fe  donniffent  en  Iccrec 
pour  contenir  les  acheteurs  par  la  dé- 
fiance, &:  fournir  aux  hippons  le  moyeu 
de   n'être  pas  des   traîtres. 

Je  fais  que  Ciccron  blâme  ce  chan- 
gement,  Se  lui  attribue  en  partie  la 
ruine  de  la  Republique.  Mais  quoi- 
que je  fente  le  poids  que  doit  avoir 
ici  l'autoricc  de  Cicéron  ,  je  ne  puis 
erre  de  fon  avis.  Je  penfe  au  con- 
traire, que,  pour  n'avoir  pas  fait  alfez 
de  changemens  femblables ,  on  accé- 
Icia  la  perte  de  l'Etat.  Comme  le 
régime  des  gens  fains  ,  n'eft  pas  pro- 
pre aux  malades  ,  il  ne  faut  pas  vou- 
loir gouverner  un  Peuple  corrompu 
par  les  mêmes  loix  qui  conviennent 
à  un  bon  Peuple.  Rien  ne  prouve 
mieux  cette  maxime  que  la  durée  de 
la  République  de  Venife ,  dont  le  H- 
niulacre  exifte  encore  ,  uniquement 
parce  que  ces  loix  ne  conviennent  qu'à 
de  médians   hommes. 

On  dldribua  donc  aux  Citoyens 
^cs  tablettes  par  lefquelles  chacun 
pouvoir  voter  fans  qu'on  sii:  quel 
écoic     ion     avis.     On    établit    auili     de 
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nouvelles  formalités  pour  le  recneiN 
lement  des  tablettes,  le  compte  des 
VOIX,  la  comparaifon  àçs  nonibres ,  c\c. 
ce  <]ui  n'empêcha  pas  que  la  hdéiiré 
^es  Officiers  chargés  de  ces  fonc- 
tions (  I  )  ne  fût  fouvent  rufpeclte. 
On  fit  enfin ,  pour  empêcher  Ja  bri- 
gue  &  le  trafic  des  fuffrages ,  dts 
Edns  dont  la  multitude  montre  i'inuii- 
iité. 

Vers  les  derniers  rems,  on  étoit 
fouvent  contraint  de  recourir  à  des 
expédiens  extraordinaires  pour  fup- 
plcer  à  l'infuffifance  des  loix.  Tantôt 
on  fuppofoic  des  prodiges  j  m^is  ce 
moyen,  qui  pouvoir  en  impofer  au 
Peuple,  n'en  impofoit  pas  d  ceux  qui 
le  gouvernoient  :  tantôt  on  convo- 
quoic  brurqiiemenr  une  affemblée  avant 
que  les  Candidats  cuiïent  eu  le  rems 
de  faiie  leurs  bnpes  ;  tantôt  on  con- 
fumoit  toute  une  léance  à  parler,  quand 
on  vovoit  le  Peuple  gagné  prêt  a 
prendre  un  mauvais  paru  :  mais  enfin 
l'ambition    éluda    tout  ,   Se    ce    qu'il   y 


(  /  )     Cuflodts  ,     Dirïhhons  ,    Rogatons^ 
fujjro^ïjruni. 
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a"  d'incroyable  ,  c'eft  qu'au  milieu  de 
tanc  d'abus  ,  ce  peuple  immenfc  ,  à  la 
faveur  de  fes  anciens  réglemens  ,  ne 
laifFoic  pas  d'élire  les  Magiftrats  ,  de 
palTer  les  loix  ,  de  juger  les  caufes,  d'*-^- 
pcdier  les  affaires  particulières  &  pu',, 
ques ,  piefque  avec  autant  de  facH 
qu'eût  pu  faire  le  Sénat  lui-même. 


^ 
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CHAPITRE     V. 
Du  Tribunat, 

\J  u  A  N  D  011  ne  peut  établir  une 
exacte  proporrion  entre  les  parties 
ccndicLitives  de  l'Etat  ,  ou  que  des 
caufes  ip.dcftUiCllûles  en-  altèrent  lans 
ceiïe  les  rapports  ,  alors  on  iriftitue 
une  Mai^^lftrature  particulière  qui  lie 
fait  point  Corps  avec  les  autres,  qui 
replace  chaque  terme  dans  ion  vrai 
rapport  ,  3c  qui  fait  une  liaifon  ou  u!t 
moyen  terme  ,  foie  entre  le  Prince  ik 
le  Peuple,  foit  entre  le  Priiice  «^c  le  Sou- 
verain ,  foie  d  la  fois  ces  deux  cotés  ^ 
s'il    efl:   nécelïaire. 

Ce  Corps,  que  j'appellerai  Tnburu-:r ^ 
cft  !e  confcrvateur-  des  loix  v!n:  du 
pouvoir     lé^iflatif.    Il    fer:    quelquefois- 


a 


P^ 


roté:::cr     le      Souverain     contie     le 


Gouvernement  ,  comme  faifoient  d 
Rome  les  Tribuns  du  Peuple  \  quel- 
quefois a  fourenir  le  Gouvernenicnc 
contie  le  Peuple,  comme  fiit  main- 
leaanc    à    Vcnife    le    Confeil  des  Dix, 
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Se  quelquefois  à  maintenir  l'équilibre 
de  part  Ôc  d'autre  ,  comme  faifoient  les 
Ephores  à   Sparte. 

Le  Tribunac  n'eft  point  une  partie 
conftitutive  de  la  Cite  ,  &:  ne  doic 
avoir  aucune  portion  de  la  puifTance 
Icgiflative  ni  de  l'executive  :  mais 
c'eft  en  cela  même  que  la  fienne  eft 
plus  grande;  car,  ne  pouvant  rien  faire, 
il  peut  tout  empêcher  :  il  efl  plus  facre 
Se  plus  révère  comme  dcfenfeur  des 
loix  ,  que  le  prince  qui  les  exécute 
Ôc  que  le  Souverain  qui  les  donne.  C'cll: 
ce  qu'on  vit  bien  clairement  a  Rome  ,. 
quand  ces  fiers  Patriciens  ,  qui  mépri- 
sèrent toujours  le  Peuple  entier ,  furent 
forcés  de  fléchir  devant  un  fimple  offi- 
cier du  Peuple  ,  qui  n*avoit  ni  aufpices 
ni  jurifdidion. 

Le  Tribunat  fagement  tempéré  ,  eft 
le  plus  terme  appui  d'une  boiine  conf- 
titution  ;  mais  pour  peu  de  force  qu'il 
ait  de  trop  ,  il  renverfe  tout  :  à  l'égard 
de  fa  foiblede  ,  elle  n'eft  pas  dans  fa 
nature  ,  &:  pourvu  qu'il  foit  quelque 
chofc  5  il  n'eft  jamais  n:oins  qu'il  ne 
faut. 

II  dégénère  en  tyrannie  quand  il 
ufurpe    la    puitCince    executive    dont    il 
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ii^cft  que  le  modérateur  ,  Se  qu'il  veut, 
difpofer  les  loix  qu'il  ne  doit  que  pro- 
téger. L'énorme,  pouvoir  des  Ephores ,. 
c^ui  fut  fans  danger  tant  que  Sparte 
conferva  fes  mœurs  ,  en  accéléra  la 
corruption  commencée.  Le  fang  d'A- 
gis  égorgé  par  ces  tyrans  fut  vengé 
par  fon  fucceffeur  :  le  crime  ôc  le 
châtiment  des  Ephores  hâtèrent  égale- 
ment la  perte  de  la  Republique  ,  ^<: 
après  Cléomène  ,  Sparte  ne  fut  plus 
jien.  Rome  périt  êJicore  par  la  même 
voie  5  &:  le  pouvoir  exceîîif  des  Tii- 
bims  uTurpé  par  degrés  ,  fervit  enfin  , 
a  l'aide  des  loix  faites  pour  la  liberté  , 
de  fauve- garde  aux  Empereurs  qui  la 
ciétruidrenr.  Quant  au  Confeil  des  Dix 
à  Venife  ,  c'eil  un  Tribunal  de  fang  , 
horrible  égalemei^t  aux  Patriciens  &  au 
Peuple,  &  q>ïi  >  1^^^^  ^^  protéger  hau- 
tement les  loix  ,  ne  ferc  plus  ,  après 
Jeur  avilifTemeju  ,  qu'a  porter  dans  les 
ténèbres  des  coups  c^^u'on  n*ofe  apper- 
cevoir. 

Le  Tribunat  s'affolblic  ,  comme  la 
Gouvernement  ,  par  la  multiplication 
ce  fes  membres.  Quand  les  Tribuns 
tUi  Peuple  Pvomain  ,  d'abord  au  nombre 
de    deux  ,    puis    de    cinq  ,    toulurenc 
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doubler  ce  nombre  ,  le  Sénat  les  lailfa 
£iire ,  bien  sûr  de  contenir  les  uns  par 
les  autres  j  ce  qui  ne  manqua  pas  d'ar- 
river. 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  les» 
nfurpations  d'un  fi  redoutable  Corps  ^ 
moyen  dont  nul  Gouvernement  ne  s*e(l 
avifé  jufqu'icij  ce  feioit  de  ne  pas  ren- 
dre ce  Corps  permanent ,  mais  de  ré- 
gler des  intervalles  durant  lefquels  il 
refteroir  fupprimé.  Ces  intervalles  ,  qui 
ne  doivent  pas  être  alfez  grands  pour 
laifTer  aux  abus.  le  tems  de  s'affermir  ,. 
peuvent  être  fixés  par  la  loi  ,  de  ma* 
nière  qu'il  foit  aifé  de  les  abréger  ait 
befoin  par  des  commillions  extraordi- 
naires. 

Ce  moyen  me  paroîr  fans  inconvé- 
nient, parce  que,  comme -je  l'ai  dit, 
le  Tribunal ,  ne  faifant  point  partie  de 
la  conRitLuion  ,  peut  tire  oté  fans  qu'elle 
ea  fouffrc  j  &  il  me  paroît  efficace , 
parce  qu'un  Magirtrat  nouvellement  ré-v 
labli  ne  par.t  point  du  pouvoir  qu'avoic 
fan  Pré Jéceileur ,  mais  de  celui  que  U- 
loi  lui  donna. 
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CHAPITRE     VL 

De  la  Dictature, 

-Lj  'ini^lexibilité  des  loix ,  qui  les 
empêche  de  fe  plier  aux  événemens , 
peut  en  certains  cas  les  rendre  perni- 
cieufes  5  vîk  caufer  par  elles  la  perte  de 
l'Erac  dans  fa  crife.  L'ordre  &  la  len- 
teur des  formes  demandent  un  efpace 
de  rems  que  les  circonftances  refufenc 
quelquefois.  Il  peut  fe  préfenrer  mille 
cas  auxquels  le  Légiûateur  n'a  point 
pourvu  5  &  Q^^i  une  prévoyance  très- 
nécefTaire  de  fentir  qu'on  ne  peut  towc 
prévoir. 

Il  ne  Elut  donc  pas  vouloir  affermir 
\t%  inftirutions  politiques  ,  jufqu'à  so- 
ter  le  pouvoir  ^^\\  fufpendre  l'effet. 
Sparte  elle-même  a  laiffé  dormir  fes 
loix. 

Mais  il  n'y  a  que  les  plus  grands 
dangers  qui  puiffent  balancer  celui 
d'altérer  l'ordre  public  ,  &  l'on  ne 
doit  jamais  arrêter  le  pouvoir  facré 
des   loix  que  quand   il    s'agit   du   faluc 
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de  la  Patrie.  Dans  ces  cas  rares  de  manî- 
{tdts  on  pourvoie  à  la  fCireté  publique 
par  un  a6le  particulier  qui  en  remet  la 
charv:îe  au  plus  di^^ne.  Cette  commiiTioii 
peur  fe  donner  de  deux  manières  ,  félon 
refpèce  du  danger. 

Si,  pour  y  remédier,  il  fufHt  d'aug- 
menter l'adivicé  du  Gouvernement  , 
on  le  concentre  dans  un  ou  deux  de 
fes  membres  ;  ainfi  ce  n'eft  pas  l'au- 
torité des  loix  Qu'on   altèie,  mais  feii- 

A  ... 

lement  la  forme  de  leur  adminiftration. 
Que  fi  le  péril  efl:  tel  que  l'appareil  des 
loix  foit  un  obftaclc  à  s'en  garantir  ,. 
alors  on  nomme  un  Chel:  fuprême  qui 
fa(fe  taire  toutes  les  loix ,  (5«:  fufpend^ 
un  moment  l'autorité  Souveraine.  En 
pareil  cas  ,  la  volonté  générale  n'eft  pas 
doureufe  ,  c\:  il  eft  évident  que  la  pre- 
mière intention  du  Peuple  eft  que  TE- 
tat  ne  périife  pas.  De  cette  manière 
la  fufpenhon  de  l'autorité  légiflative 
ne  l'abolie  point  :.  le  Magiftrat  qui  la 
fait  raire^  ne  peut  la  f\ire  parler  ,  il 
la  domiîie  fans  pouvoir  la  repréfen- 
ter  5   il    peut    tout   faire  ,    excepté    des 

Le  premier  moyen  s'employoit  par 
le   Séiut    Rojnain    quand    il    char^eoic 


232  i>t7  Contrat 
les  Confuls  par  une  formule  confacrée 
de  pourvoir  au  faku  de  la  République  : 
le  fécond  avoir  lieu  quand  un  des  deux 
Confuis  ndmmoit  im  Didtareur  (i)  y 
ufage  donc  Albe  avoic  donné  l'exemple 
à  Rome. 

Dans  les  commencemens  de  la  Ré- 
publique ,  on  eut  très-fouveiu  recours 
a  la  Didature  ,  parce  que  l'Etat  n'a- 
voit  pas  encore  une  affièce  afifez  fixe 
pour  pouvoir  fe  foutenir  par  la  force 
de  fa  coîillitution.  Les  mœurs  rendanc 
alors  fuperflues  bien  des  précautions 
qui  euiTenr  été  nécelfaires  dans  un  au- 
tre tems  ,  on  ne  craignoit  ni  qu'un 
Dictateur  abafâc  de  fon  autorité,  ni 
qu'il  tentât  de  la  garder  au-deU 
du  terme.  Il  fembîoit  ,  au  contraire  , 
qu'un  fi  Prand  pouvoir  fur  à  charge 
a  celui  qui  en  etoit  revêtu  ;  rant 
il  fe  hâtoi:  de  s'en  défaire  y  comme 
fi  c'eii:  été  un  pofte  trop  pénible  <Sc 
trop  périlleux  de  tenir  la  place  des 
loix. 


<j)  Cette  nomination  fe  faifoît  de  nuit  &  en 
fecret,  comme  fi  Ton  avoit  eu  honte  de  meiues 
un  homme  au  defT^^s  des  ioix. 


l 
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Aaffi  n'eft-ce  pas  le  danger  (1«  l'abus^ 
mais  celui  de  J'aviliflement ,  qui  ine 
fait  ^blâmer  1  ufage  indifcrei  de  cette 
fuprême  magifirarure  dans  les  premiers 
lems.  Car  randis  qu'on  la  prodiguoit 
à  des  Elevions  ,  à  des  Dédica^'ces  , 
a  des  chofes  de  pure  formalité,  il 
ctoit  a  craindre  qu^elle  ne  devînt  moins 
redoutable  au  befoin ,  &  qu  on  ne  s'ac- 
coutumât a  regarder  comme  un  vain 
litre  celui  qu'on  n'employoit  qu'à  de 
vaines  cérémonies. 

Vers  la  fin  de  la  République,  les 
Romains ,  devenus  plus  circonfpedfcs  , 
ménagèrent  la  Dictature  avec  auffi  peu 
de  rûifon  qu'ils  J'avoient  prodiguée 
autrefois.  Il  étoit  aifé  de  voir  que 
leur  crainte  étoit  -mal  fondée  ,  que  la 
foibleffe  de  la  Capitale  faifoit  alors 
fa  sûreté  contre,  les  Magiftrats  qu'elle 
avoit  dans  fon  fein ,  qu'un  Didatear 
pouvoit,  en  certain  cas  ,  défendre  la 
liberté  publique  fans  jamais  y  pouvoir 
niîcnter,  &c  que  les  fers  de  Rome 
ne  Teroienr  point  forgés  dans  Rome 
même,  mats  dans  fes"^  armées  :  le  peu 
<ie  refiftance  que  firent  Marins  à  Sylla , 
<?<:  Pompée  à  Céfar,  montra  bien  ce, 
quoa     pouvoit    attendre    de    l'autorité 
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ritt  dedans  contre  la  force  du  ddiors. 
Cette  erreur  leur  fit  faire  de  grandes 
fautes.  Telle,  par  exemple,  Ait  celle 
de  îvavoir  pas  nommé  itn  DicVateur 
dans  l'affairé  de  Cadîina  ;  car  comme 
il  n'étoit  queftion  que  du  dedans  de 
h  Ville,  &  tout  au  plus,  de  quel- 
que Province  d'Italie  ,.  avec  l'autorité 
fans  bornes  que  les  loix  donnoient  au 
Didateur ,  il  eût  facilement  diffipé  la 
conjuration,  qui  ne  fut  étouffée  que 
par  un  concours  d'heureux  hafards  que 
Jamais  la  prudence  humaine  ne  dévoie 
attendre. 

^.Au  lieu  de  cela,  le  Sénat  fe  con- 
tenta de  remettre  tout  fon  pouvoir 
aux  Confiais:  d'où  il  arriva  que  Cicé- 
ron  f  pour  agir  eificacement ,  fut  con- 
tiaint  de  palier  ce  pouvoir  dans  un 
point  capital ,  ôc  que ,  fi  ks  premiers 
tranfports  de  joie  firent  approuver  fa 
conduite,  ce  fut  avec  juftice  que  dans 
la  luite  en  lui  demanda  compte  du 
fang  des  Citoyens  verfé  concre  les 
Joix  ;  reproche  qu'on  n'eût  pu  faire 
à  un  Dictateur.  Mais  l'éloquence  du 
Conful  entraîna  tout;  ôc  lui -même, 
quoique     Romain  ,    aimant    mieux    fa 
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«:^Ioire  que  fa  Punie,  ne  cherchoit  pas 
lant  le  moyen  le  plus  Icgirime  ôc  le 
plus  sûr  de  fauver  l'Etat  ,  que  celui 
d'avoir  tour  i'honner.r  de  cette  af- 
faire (  I  ).  Auiïi  fut  -  il  honoré  jufte- 
menc  comme  Libéra ttur  de  Rome,  6c 
juflemenr  puni  cciiunc  infradeur  des 
loix.  Quelque  brillant  quaic  été  fon 
rappel ,  il  eft  certain  que  ce  fut  une 
grâce. 

Au  refte ,  de  quelque  manière  que 
cette  importante  cornr.iflion  foit  con- 
férée 5  il  importe  d'en  fixer  la  durée 
à  un  terme  très-courr,  qui  jamais  ne 
puide  être  "prolongé  :  dans  les  crifes 
qui  la  font  établir  ,  l'Etat  eft  bientôc 
cictruit  ou  fauve,  ••&,  palTc  le  befoin 
prelfant  ,  la  Diélatuie  devient  tyran- 
nique  ou  vaine.  A  Rome  ,  les  Dic- 
tateurs ne  l'écant  que  pour  fix  mois , 
la  plupart  abdiquèrent  avant  ce  terme. 
Si  le  terme  eût  été  plus  long,  peut- 
être   eiident  -  iis   été    tentés    de   le   pro- 


(i)  C'eft  ce  dont  îl  pouvoit  fe  répondre  en 
prcpolani  un  Dictateur,  n'ofant  Ce  nommer  lui- 
même  ,  &:  ne  pouvant  s'afTurer  c^ue  fon  coU 
iteuc  le  nomrneroit. 
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longer  encore,  comme  iîrenr  Ici  Oe- 
cemvirs  celui  d'une  ^nnée.  Le  Dic- 
tateur navoit  que  le  rems  de  pourvoir 
au  befoin  qui  l'avoit  fait  élire  j  if  n'avoic 
pas  celui  de  fonger  à  d'autres  profets. 


i 
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CHAPITRE     VI  r. 

De  la  Cenfure, 

XJe  mcme  que  la  déclaration  de  la 
volonté  générale  fe  £.it  par  la  loi,  la 
tiecUration  du  jugement  public  fe  faic 
par  la  Cenfure  i  i'opiniou  publique  eft 
lefpece  de  loi  dont  le  Cenfeur  eft  le 
Minirtre.  ôc  qu.l  „e  fait  qu'appliquer 
PrLcr   f'"''"'''"  '    ^    l'exemple    du 

Loin  donc  que  le  Tribunal  cenforial 
loitl  arbitre   de    l'opinion   du    Peuple 
tl  oen  eft  que  k  dcclatateur,  &  Lô't 
quil    s'en    écarte,     fes    décifions    font 
vames  &  fa„s  etfct. 

Il  cft  inutile  de  didinguer  les  mœurs 
du;.e  Nation,  des  objets  de  fon  e(- 
t""e;  car  tout  cela  tient  au  même 
pn.K.pe  &  fe  confond  nécelTairemenr. 
Chez  tous  les  Pcupips  du  monde,  ce 
n  eft  point  la  nature,  mais  l'opinion, 
qu.  dcade  du  choix  de  leurs  plailir, 
RedrelTez  les  opinions  des  hommes. 
c\  leurs  mœurs  s'épureront  d'elles  mê- 
*»)>.'s.  Un  aime  toujours  ce  <jiù  eft  beau. 
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ou  ce  qa'on  trouve  tel;  m.iis  c'efb  fur 
ce  jugemenc  qu'on  fe  uompe  ;  c'eft 
donc  ce  jugement  qu'il  s'agit  de  régler. 
Qui  juge  des  mœurs,  juge  de  l'honneur; 
Se  qui  juge  de  rhonneur  prend  fa  loi 
de  l^opinion. 

Lqs  opinions  d'un  Peuple  naifienc 
de  fa  conftitution  :  quoique  la  loi  ne 
règle  pas  les  mœurs  ,  c'eft  la  légiflation 
qui  les  fait  naître  ;  quand  la  légiflation 
s'afFoiblit,  les  mœurs  dégénèfeiu  ,  mais 
alors  le  jugement  des  Cenfeurs  ne  fera 
pas  ce  que  la  force  des  loix  n'aura  pas 
fait. 

Il  fuit  de-là  que  la  Cenfure  peut 
erre  utile  pour  conferver  les  mœurs , 
jamais  pour  les  rétablir.  Etabliifez 
des:  Cenfeurs  durant  la  vigueur  des 
loix  ;  ficot  qu'elles  l'ont  perdue  ,  tout 
eft  défefpéré  j  rien  de  légitime  n'a 
plus  de  force ,  lorfque  les  loix  n^n  ont 
plus. 

La  Cenfure  maintient  les  mœurs  , 
en  empêchant  les  opinions  de  fe  cor- 
rompre ,  en  confervant  leur  droiture 
par  de  fages  applications  ;  quelquefois 
môme  en  les  Hxant  ,  lorlqu'elles  font 
encore  incertaines.  L'ufage  des  fé- 
conds   dans    les    duels  ,     porté   jufqu'a 
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la  fureur  dans  le  Royaume  de  France  , 
y  fut  aboli  par  ces  feuls  mors  d'un 
Edic  du  Roi  ;  qua/u  a  ceux  qm  ont 
la  lâcheté  iTappeller  des  féconds.  Ce 
jugement  prcv^^nani:  celui  du  Public, 
Je  déterminera  towt  d'un  coup.  Mais 
quand  \qs  mêmes  Edits  voulurent  pro- 
noncer que  c'étoit  auffi  une  lâcheté  de 
fe  battre  en  duel,  ce  qui  eft  très  vrai  , 
mais  contraire  à  l'opinion  commune,  le 
Public  fe  moqua  de  cette  d^ciiion  fur  la- 
quelle fon  jugement  étoic  déjà  poné. 

J'ai  dit  ailleurs  (i)  que,  l'opinion  pu- 
blique n'étant  point  foumife  à  la  con- 
trainte ,  il  n'en  falloir  aucun  veftige  dans 
Je  tribunal  établi  pour  la  rtpréfenter. 
On  ne  peut  trop  admirer  avec  quel  art 
ce  relfort  ,  entièrement  perdu  chez  les 
iModerne*  ,  étoit  mis  en  œuvre  chez  les 
Romains,  &  mieux  chez  l^s  Lacédémo- 
mens. 

Un  homme  de  mauvaifes  mœurs  ayant 
ouvert  nn  bon  avis  dms  le  Confeil  de 
Sparte  ,  les  Ephores ,  fans  en  tenir  compte 
hrent  propoler  le  même  avis  par  un  Ci- 

(i)  Je   ne  fais  qu'Indiquer  dans   ce  Chapitre 
a  M.  dAiciubert, 
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loyeii  vertueux.  Quel  hojineur  pour  Vun  , 
quel  note  pour  l'autre,  fans  avoir  donné 
ni  louange  ni  blâme  à  aucun  des  deux  î 
Certains  ivrognes  de  Samos  fouiilèrenc 
le  Tribunal  des  Ephores  :  le  lendemain, 
par  Iidit^  public  ,  il  fut  permis  aux  Sa- 
mjens  d'être  des  vilains.  Un  vrai  châti- 
ment eût  été  moins  févire  qu'une  pareille 
impunité.  Quand  Sparte  a  prononcé  fur 
ce  qui  eft  ou  n'eft  pas  honnête,  la  Grèc« 
n'appelle  pas  de  fes  jugetnens* 


I 
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CHAPITRE     VIII. 

-Ce  la  Religion  civile. 

r 

Xj  R  s  hommes  n'eurent  point  d'nbord 
d  autres  Rois  que  les  Dieux,  ni  d'au- 
tre Gouvernement  que  le  tliéocruiq^.e. 
lis  firent  le  ruifonnement  de  Cliaula^ 
<^  alors  lis  raifonnoient  jufte.  Il°faac 
«ne  longue  alcéuition  de  f..timens  Se 
didces  pour  quon  p^iffe  Ce  refoadre- 
«prendre  fon  femblab!e  pour  niurre. 
ûT  le   Hatter  qu'on  s'en   trouvera  bien. 

Ue  cela  feul   qu'.n,    mc-ttoit   Dieu  .1 
Ja   tcte  de  chaque  focétc  politique,    il 
senfuivit  qu'il   y  eut  autant  de   Dici'x 
que   de    PeupLs.   Deux  Peuples    érran- 
gers    lun    à   IVaure,    &c    prcfque    tou, 
jours  ennemis,    ne    purent    lonç^-te.ns- 
reconnoitre    un    même    maîae  î    deux 
«rmees  fe  livrant  bataille,  ne  fu.roiuu 
obnr  au  même  Chef.   Ainli    des    divi- 
fions  nationales  réfulta  le  polyth.ifn^e, 
«de-la    1  intolérance    théolo"ique    & 
civile,  qui  naturellement  eft  la  même 
comme  il  fera  dit  ci-.après.  ' 
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La  fancaifie  qu'eurent  les  Grecs  de 
retrouver  leurs  Dieux  chez  les  Peu- 
ples barbares,  vint  de  celle  qu'ils 
avoienr  aufli  de  fe  regarder  comme 
les  Souverains  naturels  de  cqs  Peuples. 
Mais  c'eft  de  nos  jours  une  érudition 
bien  ridicule  ,  que  celle  qui  roule  fur 
l'identité  des  Dieux  de  diverfes  Na- 
tions :  comme  fi  Moloch ,  Saturne  Se 
Çhronos  pouvoient  être  le  mènie 
Dieu;  comme  fi  le  Baal  des  Phéni- 
ciens, le  Zeus  des  Grecs  &  le  Ju- 
piter des  Latins  ,  pouvoient  être  le 
même;  comme  s'il  pouvoit  refter 
quelque  chofe  commune  a  des  Etres 
chimériques    portant    des    noms    diffé- 


rens  ' 


Que  fi  l'on  demande  comment  dans 
le  Pâganifme,  où  chaque  Etat  avoir 
fon  culte  &  fes  Dieux  ,  il  n'y  avoir 
point  de  guerres  de  Religion  ?  Je  ré- 
ponds que  c'étoit  par  cela  même  que 
chaque  Etat  ayant  fon  culte  propre, 
aufli  bien  que  fon  Gouvernement,  ne 
diftinguoit  point  les  Dieux  de  (es  loix. 
La  guerre  politique  étoit  aulîi  thcolo- 
gique;  les  Départemens  ûqs  Dieux 
étoient ,  pour  ainfi  dire  ,  fixés  par  lc5 
bornes    des    Nations.    Le     Dieu    d'un 
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"Peuple  n'avoic  aucun  droic  fur  les  au- 
nes Peuples.  Les  Dieux  des  Payens 
netoienr  poinc  des  Dieux  jaloux;  ils 
parrageoient  eutreux  l'Enipire  du  Mon- 
de :  MoiTe  même  Ôc  le  Peuple  Hébreu, 
fe  prêroient  quelqueR^is  à  cette  idée 
en  pariant  du  Dieu  d'Ifracl.  Ils  reo;ar- 
doienc,  il  eft  vrai,  comme  nuls  les 
Dieux  des  Chananéens ,  Peuples  prof- 
crits  ,  voués  à  la  deftrudion ,  ôc  donc 
ils  doivent  occuper  la  place  ;  mais 
voyez  comment  ils  parloient  ùqs  Di- 
vinités des  Peuples  voifins  qu'il  leur 
ccoic  défendu  d'attaquer  :  La  pojfejjioa 
de  ce  qui  appartient  à  C/uimos  votre 
Dieu ,  difoit  Jeplité  aux  Ammonites , 
ne  vous  eft  elle  pas  léo'itimeinent  due  ? 
Nous  pojjédons  au  même  titre  les  terres 
que  notre  Dieu  vainqueur  s'efi  acqui- 
fes    (  1  },   Cctoir-   là,    ce   me    femble. 


(  I  )  Nonne  ea  {j:ut  pofjidet  Chamos  Deus 
tuus  tlbljurechhcnturl  TeJ  e II  le  texte  de  la  \  ul- 
1  gâte.  Le  P.  de  Carrières  a  traduit:  Ne  croye-{-vous 
pas  avoir  droit  de  pofj^éder  ce  qui  cippanicni  à 
Cnamos  votre  Dieu?  J'ignore  la  force  du  tex:c 
Hél)'-cu  ;  mais  je  vois  que  ,  dans  la  Vuigate  , 
Jephté  reconnoit  pofùivemei  t  le  droit  du  Dieu 
Chamos ,  &  que  le  Tradudeur  Franç-->is  afFoiblit 

Lij 
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une  paitie  bien  reconnue  entre  Its 
droiti  de  Chamos  &:  ceux  eu  Divu 
a'IfracL 

Mais  quand  les  Juifs ,  fcumis  aux 
Rois  de  Babylone ,  ôc  dans  la  fuice 
aux  Rois  de  Syrie,  voulurenc  s'obf- 
tiner  à  ne  reconnoître  aucun  autre 
Dieu  que  le  leur ,  ce  refus  ,  regardé 
comme  une  rébellion  contre  le  vain- 
queur ,  leur  attira  les  perfécutions 
qu'on  lit  dans  leur  hiftoire ,  &  donc 
on  ne  voit  aucun  aatre  exemple  avanc 
le   Chriftianifme  (  i  ). 

Chaque  Religion  étant  donc  uni- 
iquemenc  attachée  aux  loix  de  l'Etac 
qui  la  prefcrivoic ,  il  n'y  avoir  point 
iiautre  manière  de  convertir  un  Peu- 
ple que  de  l'aflervir ,  ni  d'autres  Mif- 
fionnaires  que  les  conquérans  ;  &  l'o- 
blifZation   de   chanç^er  de   calte  étant  la 


cette  reconnoliïance   par   un  filon   vous  ,  qui 
fi'eft  pas   dans  le  Latin, 

(  I  )  Il  ed  de  la  dernière  évidence  que  la 
guerre  des  Phociens,  appelée  f^iierre  fucree  ^ 
n'étoit  point  une  guerre  d«  Religion  :  elle 
avoit  pour  objet  de  punir  des  facrilèges  >  Sc 
oon  de  foujsettre  de^   méçréaost 
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loi  Jes  vaincus  ,  il  f-illoic  commencer 
p.^.r  vaincre  avant  cVcn  parler.  Loin 
(]ue  les  hommes  combatidcnt  pour  les 
Dieux  ,  c'éroieiic  ,  comme  dans  Ho- 
mère ,  les  Dieux  qui  combattoienc 
pour  les  hommes  ;  chacu!î  deman- 
doic  au  fien  la  victoire  ,  &  la  payoic 
par  de  nouveaux  autels.  Les  Romains  , 
avant  de  prendre  une  place  ,  fom- 
moient  les  dieux  de  l'abandonner  ,  & 
quand  ils  laifToient  aux  Tarentins  leurs 
Dieux  irrités  ,  c'efl:  qu'ils  regardoienc 
îiiors  ces  Dieux  comme  foumis  aux 
leurs  ,  &:  fo:cés  de  leur  faire  hom- 
mage. Ils  lallFoient  aux  vaincus  leurs 
Dieux  ,  comme  ils  leur  laifToient  leurs 
lolx.  Une  couronne  au  Jupiter  du  Ca- 
pirole  ,  étoit  fouvent  le  feul  tribut  qu'ils 
in)poroicnt. 

Enfin  ,  les  Romains  ayant  étendu  ^ 
avec  leur  Empire ,  leur  culte  ôc  leurs 
Dieux  ,  Se  ayant  fouvent  eux  -  mêmes 
adopté  ceux  des  vaincus ,  en  accordant 
aux  autres  le  droit  de  Cité ,  les  Peu- 
ples de  ce  valle  Empire  fe  trouvèrenc 
infenfiblement  avoir  des  multitudes  de 
Dieux  &:  de  cultes^  d- peu -près  les 
mêmes  par  -  tout  :  Se  vciU  comment 
!e    Paganifaie    ne     fut    enfin    dans    le 

L  iij 
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Woncle    connu    qu'une    feule  &:    mém^ 


^1 


Religion. 

Ce  fut  dans  ces  circonftr.nces  que 
Jéfus  vint  établir  fur  la  terre  un  Royau- 
me fpiriiuel  ;  ce  qui  ,  fcpr.ranc  le  ivT- 
tême  théologiqne  du  fyltcme  politi- 
que ,  fit  que  TErat  ct(r\  û*être  un  ,  ÔC 
caufa  les  divisons  incellines  qui  n'onc 
jamais  cefTé  d'agiter  lis  Peuples  Chré- 
tiens. Or  ,  cette  idte  nouvelle  d'un 
Royaume  de  Tautre  Monde  ,  n'ayrnc 
pu  jamais  entrer  dans  la  tcce  des 
Pnyens  ,  ils  regardèrent  to-ijours  les 
Chiétier.s  conin^e  d'j  vrais  lebeilcs, 
Çui  ,  fous  uiîc  hypocrite  foumiiiion  , 
no  cherchoient  que  le  moment  de  fe 
rendre  irdépendans  ôc  maîtres,  6c  d'u- 
furper  adroicement  l'autorité  qu'ils 
feignoient  de  refpecler  dans  leur  foi- 
blelle.  Telle  fut  la  caufe  d^s  perfécu- 
tions. 

Ce  que  -hs  Payens  avoient  crainn^j 
efb  artivé;  alors  tout  a  changé  de  f\ce  >  * 
les  huuibles  Chrétiens  ont  changé  de 
langage  ;  &  bientôt  on  a  vu  ce  pré- 
tendu Royaume  de  l'autre  Monde  de- 
venir fous  un  Chef  vifible  le  plus  vio- 
lent dcfpocifme  dans  celui-ci. 

Cependant  comii^e    il    y  a    toujours 
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eu  un  Prince  Se  des  loix  civiles ,  il  a 
réfalcé  de  cetce  double  piiifTance  un 
perpétuel  conflid  de  jurifdidion  ,  qui 
a  rendu  toure  bonne  politique  impof- 
fible  dans  les  Etats  Chrétiens,  &  l'on 
n'a  jamais  pu  venir  à  bouc  de  favoir 
auquel  du  Maître  ou  du  Prêtre  on  étoic 
obliîîé  d'obéir. 

Plulleurs  Peuples  cependant,  même 
dans  l'Europe  ou  à  fon  voifinage  ,  onc 
voulu  conferver  ou  rétablir  l'ancien 
fyftcme  ,  mais  fans  fuccès  ;  l'efprit  du 
Cliriltianifme  a  tour  gagne.  Le  culte 
facré  eft:  toujours  reftc  ou  redeveiui 
indépendant  du  Souverain  ,  3<.  faiis 
liaifoa  nécefiaire  avec  le  Corps  de 
l'Etat.  Mahomet  eut  des  vues  très- 
fciines  ;  il  lia  bien  {on  fy^ème  poli- 
rique  ,  Se  tant  que  la  forme  de  fou 
Gouvernement  fublifta  fous  Iqs  Ca- 
lifes fes  fuccelfeurs ,  ce  Gouverne- 
ment fut  exadtemenc  un  Se  bon-  ci» 
cela.  Mais  les  Arabes  devenus  Borif- 
fans,  lertrés,  polis,  mous  S:  lâches, 
furent  (ubjugui's  par  des  barbares;  alors 
la  divihon  entre  les  deux  Puilfances 
recommença:  quoiqu'elle  foie  moins 
r.p.mente  chez  les  Mahométans  que 
tliLi    les    Chrétiens,    elle    y   eft   pour- 

L  i/ 
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tant ,  far-touc  dans  la  St^.Q  d'AIy  y 
&  ii  y  a  des  Erats  ,  tels  que  la  Pcrfe, 
cù  elle   ne   celle  de  fe  faire  f^ncir. 

Parmi  nous ,  les  Rois  d'An^^lererre 
fe  font  établis  CheFs  de  TEglift-  ^  au- 
tant en  ont  fait  les  Céfars  :  mais  par 
ce  tirrej  ils  s'en  font  moins  rendus  les 
maures  que  les  mimftrus -,  ils  ont  moins 
acquis  le  droit  de  la  changer  que  le 
pouvoir  de  la  maintenir;  ils  n'y  font 
pas  légiflueurs,  ils  n*y  font  que  Prin- 
ces. Par  -  tout  c  ù  le  Clergé  fait  un 
Corps  (  1  ) ,  il  eft  maître  &  légiflateur 
dans  fa  partie.  Il  y  a  donc  deux  Puif- 
fmces ,  deux  So-iverains  en  Angle- 
reire  <^  en  Rufîie,  tout  comme  au- 
ieurs. 


(  I  )  Il  faut  b'en  remarquer  q^.^e  ce  ne  font 
pas  tant  àe^  aiiemblées  formelles ,  comme 
celles  de  France,  qui  lient  le  Clergé  en  un 
torps ,  que  ia  Communion  des  Egllfes.  La 
Communon  Se  rexcommunicarion  font  le  pade 
focial  du  clergé,  paâe  avec  lequel  il  fera  tou- 
jours le  mai:re  des  Peuples  &:  des  Rois,  Tous 
les  Prêtres  qui  communiquent  enfemble  font 
concitoyens,  fullent-ils  des  deux  bouts  du 
Monde.  Cette  invention  ed  un  chef-d'œuvre 
en  politique.  Il  n'y  avoit  rien  de  femolabie 
parrai  les' Prêtres  payens;  auifi  n'ont- ils  jarrais 
fait  un  corps  4e  clergé. 
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De  tous  les  Auteurs  Clirctiens  ,  le 
Philofophe  Hobbes,  eft  le  feul  qui  aie 
bien  vu  le  mal  &  le  remède ,  qui  aie 
ofé  propofer  de  réunir  les  deux  têtes 
de  Tangle ,  Se  de  tout  ramener  â  Tu- 
nicé  politique  ,  fans  laquelle  jamais 
Etat  ni  Gouvernement  ne  fera  bien 
Gonftitué  ;  mais  il  a  du  voir  que  l'ef- 
prit  dominateur  du  Chriftianifme  éroic 
incompatible  avec  fon  fyftème,  6c  que 
l'intérêt  du  Pipette  feroit  toujours  plus 
fort  que  celui  de  l'Etat.  Ce  n'ell:  pas 
tant  ce  qu'il  y  a  d'horrible  &  de  faux 
dans  la  politiqite ,  que  ce  qu'il  y  a 
de  jufte  Se  de  vrai  ,  qui  l'a  rendu 
odieufe    (  i  ). 

Je  crois  qu'en  développant  fous  ce 
point  de  vue  les  faits  hiftoriqaes ,  on 
réaiteroit  aifément  les  fentimens  op- 
prefTeurs  de  Bayle  «Se  de  Waburton  , 
doiit    l'un    prétend    que   nulle    rleligion 


(t)  Voyez,  entr'autres,  dans  une  Lettte  de 
Grotîusà  fon  frère,  du  i  r  Avril  16^43  ,  ce  que 
ce  favant  homme  approuve,  &  ce  q-j'il  bJài:ie 
dans  le  Livre  de  Cive.  Il  e(\  vrai  que,  porte  à- 
^indulgence,  il  paroit  pardonner  à  l'Aviteiir  le 
lien  en  f.r;eur  du  mal  5  mais  out  le  monde 
n'eA  pas  iî  clément. 

L  V 
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nc([  iKîle  au  Corps  poliriqiie>  «Se  donc 
l'aurre  foucienc  ,  au  contraire  ,  que  le 
Chriftianifme  en  ell  le  plus  ferme  ap- 
pui. On  prouveroit  au  premier  que 
jamais  Etat  ne  fut  fondé  que  la  Re- 
ligion ne  lui  ftrvîc  de  bafe,  ôc  au  fé- 
cond que  la  loi  Chrécienne  eft  au  fond 
plus  nuifible  qu'utile  à  la  forte  conf- 
titution  de  l'Etat.  Pour  achever  de 
me  faire  entendre,  il  ne  faut  que  don- 
ner u:i  ptu  plus  de  précifion  aux  idées 
trop  vag.ues  de  Religion  relatives  a 
mon  fujer. 

La  Religion  confidcrcc  par  rnpporc 
à  la  Société  ,  qui  eft  ou  générale  ou 
particulière ,  peut  aufll  fe  divifer  en 
deux  efpèces  5  favoir  ,  la  Religion  de 
l'homme  ,  ôc  celle  du  Citoyen.  La 
première  3  fans  temples,  fans  autel^^ , 
fans  rites,  bornée  au  culte  purement 
intérieur  du  Dieu  fuprême ,  ôc  aux 
devoirs  éternels  de  la  Morale,  eft  la 
pure  &  fimple  Religion  de  l'Evangile, 
le  vrai.  Théifme,  &  ce  qu'on  peu:  ap- 
peller  le  droit  divin  naturel.  L'aurre, 
infcrite  dans  un  feul  piys ,  lui  donîie 
fcf;  Dieux ,  les  Patrons  propres  ôc  rii- 
îélaires:  elle  a  (as  dogmes,  (ts  rites, 
fun    culte    extérieur    prefcrit    par    d^ 
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loix;  hors  la  feule  Nation  qui  la  fuir, 
tout  eft  pour  elle  infidèle,  étranger, 
barbare;  elle  n'entend  Iqs  devoirs  ôc 
les  droits  de  Thomme  qu'auiîî  loin 
que  Tes  autels,  l'elles  furent  routes  les 
Religions  des  premiers  Peuples  ,  aux- 
quelles on  peut  donner  le  nom  de  droic 
divin   civil,  ou  polltif. 

Il  y  a  une  troilième  forte  de  Re- 
ligion plus  bifarre  ,  qui  ,  donnant  aux 
hommes  deux  Légiflations,  deux  Chefs, 
deux  Patries ,  \qs  foumet  à  dçs  devoirs 
contradidoires  ,  &  les  empêche  de 
pouvoir  être  à  la  fois  dévots  ôc  Ci- 
toyens. Telle  eft  la  Religion  des  La- 
mas ,  telle  eft  celle  des  Japonois  , 
tel  eft  le  Chriftianifme  Romain.  On 
peut  appeller  cei'e  -  ci  la  Religion  du 
Prêtre.  Il  en  réfulte  une  forte  de  droic 
mixte  &  infociable  qui  n'a  point  de 
nom. 

A  confidcrer  politiquement  ces  trois 
fc-rtes  de  Religions  ,  elles  ont  toutes 
leurs  détaurs.  La  troifîème  eft  fi  évi- 
demment mauvaife,  que  c'eft  perdre 
le  tems  de  s'amufer  à  le  démontrer. 
Tout  ce  qui  rompt  l'unité  focia!e  ne 
vaut    rien  j    toutes    ks    inftitutions   qui 

L  vj 
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mecrent  i'homrne  en  concradidion  avec 
lui-même  ne  valcnc  rien. 

La  féconde  eft  bonne  en  ce  qu'elle 
réuTiit  le  cuîce  divin  Se  j'amour  des 
loix,  oc  que  faifant  de  la  Partie  l'ob- 
jec  de  l'adoration  àts  Citoyens,  cl 'e  leur 
apprend  que  fervir  TEcac ,  c'c-il  en  fer- 
vir  le  Dieu  tiuélaire.  C'cd:  une  efpèce 
de  Tiicocrarie  ,  dans  Ip.q'jelle  on  ne 
doir  poinc  avoir  d'autre  Pontife  que 
je  Prince,  ni  d'autres  Pierres  que  les 
Ma^iftrats.  Alors  mourir  pour  fca 
p^iys  ,  c'cil:  aller  au  martyre  ;  vicier 
Us  loix  >  c'eih  être  in-.pie;  C^  founiertre 
un  coupable  a  l'exécration  publique  ,. 
ceft  le  dévouer  au.  courroux  dss  Dieux, 
Su  cet  qlo\ 

Mais  elle  eft  mauvaife  en  ce  qu'étant 
fondée  fur  l'erreur  &  fur  le  meiifonge, 
elle  trompe  les  hom.mes,  \t%  rend  cré- 
dules,, fuperrtitieux  ,  Se  noie  le  vrai; 
culte  de  la  Divmiré  dans  un  vain  cé- 
rémonial. Elle  eft  mauvaife  encore, 
quand  3  devenant  exclulive  &  ryranni- 
que,  elîa.  rend  un  Peuple  ianguinaire 
&  iiuolérant  \  en  forte  qu'il  ne  ref- 
■  rire  qtie  meurtre  Se  maifacie,  Se  croit- 
iaire    lUie   action   faince   en    luant  qi  i^ 
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conque  n'admet  pas  fes  Dieux.  Cela  met 
un  tel  Peuple  dans  un  état  naturel  de 
guerre  avec  tous  les  autres,  très-nuifible 
d  fa  propre  sûreté. 

Refte  donc  la  Religion  de  Thomme 
ou  le  Chtiftianifa-ie  ,  non  pas  celui  d'au- 
jourd'hui ;  mais  celui  de  l'Evangile,  qui 
en  eft  tout- à -fait  différent.  Par  cette 
Religion  fainte  ,  fublime  ,  véritable,  les 
hommes  enrans  du  même  Dieu,  fe  re- 
connoiirent  tous  pour  frères  ^  ôc  la  So- 
ciété qui  les  unit,  ne  fe  diflout  pas  même 
a   la   mort. 

Mais  cette  Religion  n'ayant  nulle 
relation  patriculière  avec  le  corps  po- 
litique ,  laiife  aux  Icix  la  feule  force 
qu'elles  tirent  d'elles  mêmes  fans  leur 
en  ajouter  aucune  autre  ,  &  par-la  un 
des  grands  liens  de  la  fociété  particu- 
hère  refte  fans  effet.  Bien  plus  ;  loin 
d'attacher  les  coeurs  des  Citoyens  à 
l'Etat,  elle  les  en  détache  comme  de. 
toutes  les  cho fes  de  la  terre  :  je  ne 
connois  rien  de  plus  contraire  d  i'efpric 
focial. 

On  nous  dit  qu'un  Peuple  de  vrais 
Chrétiens  formeroit  la  plus  parfaire 
Société  que  l'on  puiffe  imaginer.  Je  ne 
\Q'i$  à  cetiîi  fup[oûcioJi  qu'une  graucia 
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cîifljculcé;  c'eft  qu'iuie  Société  de  vrais 
Chrcciens  ne  feroic  plus  une  Société 
d'hommes. 

Je  dis  même  que  cetre  Société  fup^ 
pofée  ne  feroic  avec  coure  fa  perfec- 
tion 5  ni  la  plus  force  ni  la  plus  du- 
rable :  à  force  d'être  parfaire ,  elle 
iTianqueruit  de  liaifon  ;  fon  vice  def- 
truélcur  feroic  dans  fa  perfeccion 
même. 

Chacun  rempliroic  fon  devoir  j  hs 
Peuples  feroienc  fournis  aux  loix ,  les 
Chefs  feroienc  juftes  6c  modérés ,  les 
Magiftrars  intègres  de  incorruptibles  , 
les  Soldats  mépriferoienc  la  more  ,  il 
n'y  auroic  ni  vanirc  ni  luxe  ;  touc  cela 
efi:   forr  bien  ,   mais    voycMis   plus   loin. 

Le  Chriflianifme  eft  une  Religion 
toute  fpiricuelle,  occupée  uniquement 
des  chofes  du  Ciel  ;.  la  Patrie  du  Chré- 
tien n'eil:  pas  de  ce  monde.  Il  fiic  fon 
devoir  ,  il  eft  vrai  ;  mais  il  le  faic  avec 
une  profonde  indifférence  fur  le  boii 
ou  mauvais  fuccès  de  {qs  foins.  Pourvu 
qu'il  n'ait  rien  à  fe  reprocher  ,  peu 
lui  importe  que  touc  aille  bien  ou  mal 
ici  bas.  Si  TEtat  eft  florilTanc ,  à  peine 
ofe-t-il  jouir  de  la  félicicé  publique  , 
il  craint  de  s'enorgueillir   de  la   gloira 
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âe  fon  pays:  fi  l'Ecat  dépérit,  il  bénie 
la  main  de  Dieu  qui  s'appefancit  fur 
fon  Peuple. 

Pour  que  la  Société  fût  paifible  ,  ÔC 
que  l'harmonie  fe  maintînt,  il  taudroic 
que  tous  les  Citoyens ,  fans  exception  , 
fulfent  également  bons  Citoyens;  mais 
fi  malheureufement  il  s'y  trouve  un 
feul  ambitieux,  un  feul  hypocrite,  un 
Catilina,  par  exemple,  un  Cromv/el, 
celui  -  là  très  -  certainement  aura  bon 
marché  de  fts  pieux  Compatriotes.  La 
charité  chrétienne  ne  permet  pas  ai- 
fement  de  penfer  mal  de  (on  prochain. 
Dès  qu'il  aura  trouvé  par  quelque  rufe 
l'art  de  leur  en  impofer  &.  de  s'emparer 
d'une  partie  de.  Tautoiité  publique  , 
voila  un  homme  conftitué  en  dignité  ; 
Dieu  veut  qu'on  le  refpeâ:e  :  bientôt 
voila  une  puilîance  ",  Dieu  veut  qu'on 
lui  obéiffe.  Le  Dépofitaire  de  cette 
puiiTance  en  abiife-t-il^  c'eft  la  vergp 
dont  Dieu  punit  (es  enfans.  On  fe 
feroit  confcience  de  chafler  lufurpa- 
reur  :  il  faudroit  troubler  le  repos  pu- 
blic, ufer  de  violence,  verfer  du  fane,; 
tout  cela  s'accorde  mal  avec  la  dou- 
ceur du  Chrétien:  &  après  tout,  qu'inv 
parte  q^u'on  foie  libre  ou  ferf  dans  cette 
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vallée    de   misère?   L'eflTentiel  cft  d'aller 
en  Paradis  ,  ôc  la  réfignation  n'eft  qu'un 
moyen  de  plus  pour  cela. 

Survient  -  il    quelque    guerre     étran- 
gère :     Tes     Citoyens      marchent     fans 
peine    au    combat  ;    nul    d'entr'eux    ne 
longe  à  fuire  ,  ils  font  leur  devoir,  mais 
fans  paffion  pour  la  victoire  :  ils  faveur 
plutôt      mourir     que      vaincre.      Qu'ils 
foienc    vainqueurs    ou   vaincus  ,    qu'im- 
porte ?   La  providence  ne  fait- elle   pas 
mieux  qu'eux   ce  qu'il  leur  faut  ?  Qu'on 
imagine    quel    parti    un    ennemi     fier, 
impétueux ,    paflîoiîné  ,    peut    tirer     de 
leur    ftoïcifme.    Mettez   vis-â-vis   d'eux 
ces     Peuples     généreux     que     dévoroit 
l'ardent  amour   de    la    gloire    &   de  la 
Patrie  ,     fnppof^z     votre      République 
Chrétienne  vis  -  à  -  vis  de  Sparte  ou  de 
Rome  y  les  pieux    Chrétiens  feront  bat- 
tus ,    écrafés  ,    détruits  ,    avant    d'avoir 
eu   le    tenis    de   fc    reconnoitre  ,   ou   ne 
devront    leur    falut    qu'au    mépris    que 
leur    ennemi    concevra    pour    eux.    Ce- 
toit   un  beau  ferment  a  mon  gré  ,  que 
celui  des   foldats   de  Fabius ,  ils  ne  ju- 
rèrent   pas    de    mourir    ou   de    vaincre  ; 
ils    jurèrent  de   revenir    vainqueurs  ;    ^ 
tinrent  leur  ferment  :  jamais  des  Chid» 
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tiens  nen  eiifTent  f.iic  un  pareil  j  i!s  au- 
roieju  cru   tenter  Dieu. 

Mais  je  !ne  irom;)e  en  difant  tme 
Répabli(que  ChiJfienne  ;  chacun  de 
ces  deux  mots  exJun  l'cUirre-  l  e  Chrif- 
tianifme  ne  prèthe  que  fervitude  ^ 
dépendance.  Son  fcfprit  eil  trop  favo*^ 
rable  à  la  tyrannie  ,  pour  qti'e  le  n'en 
profite  pas  toujours.  Les  vrais  Chré- 
tiens font  Faits  pour  être  efc  laves  ;  ils 
le  favent  Ôc  ne  s'en  émeuvent  t^nère  ^ 
cette  courte  vie  a  trop  peu  de  prix  à 
leurs  yeux. 

Les  Troupes  Chrétiennes  font  ex- 
cellentes, nous  dit-on.  Je  le  nie.  Qu'on 
m'en  monrre  de  tetle*;'.  Q;]aiU  à  mor^ 
je  ne  connoîs  point  de  l'unipes  Chré- 
tiennes. On  me  citera  les  Croifides, 
Sans  difputer  fur  la  valeur  dçs  Croilcs, 
je  remarquerai  que,  bien  loin  d'ctie  des 
Chrétiens  ,  c'écoient  des  Soldats  du 
Prêtre  ,  c'étoient  des  Citoyens  de  l'h- 
glife  j  ils  fe  bateoient  pour  fon  pav^ 
fpi rituel  ,  qu'elle  avoic  rendu  temporel 
ou  ne  fait  comment.  A  le  Uen  pren- 
dre ,  ceci  rentre  fous  le  Paganifme  j 
comme  rEvanc;ile  n'érnblit  point  une 
Rtli'^ion  Nation.ile  ,  toute  guerre  fi- 
eiée  cft  impoiîible  parmi  l«s  Chréclcus. 
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Sons  les  Et-iîpereurs  Payeiis  les  Soi- 
dats  Chrétiens  étoienr  biaves  y  rous  les 
Aiîteius  Chicricns  l'allurenc  ,  &  je  le 
crois  :  c'éroic  une  cmuiation  d'honnei^r 
courre  le^  troupes  Payennes.  Dès  qne 
les  Empereurs  furent  Chrétiens  ,  cette 
émulation  ne  fiibriila  plus  j  &  ,  quand 
Ja  croix  eut  chade  l'aigle  ,  toute  la  va- 
leur romaine  difparut. 

Mais  lailfant  à  part  les  confidérations 
politiques  5  revenons  au  droit,  Se  hxons 
les  principes  fur  ce  point  important. 
Le  droit  que  le  padte  focial  donne  au 
Souverain  fur  les  Sujets,  ne  paife  point» 
comme  je  l'ai  dit  ,  les  bornes  de  l'uti- 
lité publique  (i).  Les  Sujets  ne  doi- 
vent   donc    compte    au    Souverain    de 


(l)   Dans   la  République  ^   dit   M.    d'A  .  r. 

chacun  e(1  pirf.iiiement  Hhre  en  ce  qui  ne  nuit 
-pas  aux  autres.  Voilà  la  borne  inévitable ,  on 
ne  peut  ia  polsr  plus  exru^ement.  Je  n'ai  pu  me 
refuTer  au  pla.fir  de  citer  queLjUc-fois  ce  ma- 
nufcrit  ,  ^lu.-nque  non  connu  du  Public  ,  pour 
rendre  honneur  à  la  mcirioire  d'un  honime 
illufîre  &  refpc (fiable  ,  cjui  avoit  ccnlervé 
jufques  d.îHS  leMiniP.ère  le  cœur  d'un  vrai  CI- 
ic^ytn  ,  &  dts  vues  droites  &  laines  fur  le  Gou« 
verneaun:  de  un  pays. 
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leurs  opinions  ,  qu'a-uant  que  ces  opi- 
nions imporrénc  à  ia  T^ommunaïuc.  Or 
il  imporce  bien  à  l'Etat  que  chaque 
Citoyen  aie  une  Religion  qui  lui  hlfe 
aimer  Tes  devoirs  ;  mais  les  dognies  de 
cetre  Religion  n'iiitéreirenc  ni  l'Ecac  ni 
{qs  Membres  qu'au ranc  que  ces  dog- 
mes fe  rapportent  a  la  morale  ,  &  aux 
devoirs  que  celui  qui  la  profefTe  ell: 
tenu  de  remplir  envers  autrui.  Chacun 
peut  avoir  au  fiirplus  telles  opinions 
qu'il  lui  pLiîc  ,  hins  qu'il  appartienne 
au  Sinwernia  d'en  coiinoître  :  car  comme 
il  n\\  point  de  coi-npétence  dans  l'autre 
M  ;.ide,  quel  que  foit  le  fort  des  Sujets 
dans  la  vio  à  venir ,  ce  n'eft  pas  fou 
aftaire  ,  pourvu  qu'ils  foient  bons  Ci- 
toyens dans  celle-ci. 

Il  y  a  donc  une  profeflîon  de  foi 
purement  civile  donc  il  appartient  au 
Souverain  de  lixer  les  articles  ,  non 
pas  pré^ifément  comme  dogmes  de 
Religion  ,  mais  comme  fentimens  de 
fo:iabilité  fans  Icfquels  il  efl  impof- 
f.ble  d'être  bon  Citoyen  ni  Sujet  hdii- 
le   (i).    Sans    pouvoir    obliger    perfonne 


(i)  Céfir  ,   plaidant   pour  Cacilina  ,   fajlioit 
d*âablir  le  dogme  de   la  monalitc  de  l'aine; 
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à  les  croire  ,  il  peut  bannir  de  l'Etat 
quiconque  ne  les  croir  pas  ;  il  peut  le 
bannir,  non  comme  impie  »  mais  comme 
mfociable  ,  comme  incapable  d'aimer  fin- 
cèremenc  les  loix  ,  la  juftice  ,  &  d'im- 
moler ,  au  befoin  ,  fa  vie  à  fon  devoir. 
Que  fi  quelqu'un  ,  après  avoir  reconnu 
publiquement  ces  mêmes  dogmes  ,  fe 
conduit  comn.e  ne  les  croyant  pas,  qu'il 
foit  puni  clc  mort  ;  il  a  commis  le  plus 
grand  dts  crimes ,  il  a  menti  devant 
les   luix. 

I  es  dogmes  de  la  religion  civile 
doivent  are  fimples  ,  en  petit  nom- 
bre ^én^nicés  avec  précifion  j  fans  expli- 
cation i:i  commentaire.  L'exiftence  ds 
la  Divinité  puiffante  ,  intelligente  , 
bienfa^ faute  ,  prévoyante  ôc  pour- 
voyante ,  la  vie  à  venir ,  le  bonheur 
dts  juReSj  le  châtiment  des  méchans, 
la    fiinteté  du  Contrat    Social ,    &    des 


Caton  &  Ciccron  ,  pour  le  réfuter ,  ne  s'amu- 
sèrent point  à  philofopher  :  ils  fe  contentèrent 
de  montrer  que  Céfar  parloit  en  mauvais  ci- 
toyen &  avançoit  une  dcdrine  pernicieufe  a 
l'Etat.  En  effet,  voilà  de  quoi  devoir  juger  le 
Si'nat  de  Rojne,  &  non  d'une  ^ueflion  tliéo-t 
Jogi<.)ue« 
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iûix  ;  voilà  les  dojmjs  j^^oficifs.  Qaanc 
aux  dogmes  négatifs  ,  je  les  borne  à 
un  feul  5  c'eft:  l'intolérance  ;  elle  rentre 
dans  les  cultes  que  nous  avo. is  ex- 
clus. 

Ceux  qui  difbin^uent  Tinrolérance 
civile  &  l'intolérance  théolo^ique ,  fe 
çrompenc ,  à  mon  avis.  Ces  deux  in- 
tolérances font  infcparables.  Il  eft  ini' 
polîible  de  vivre  en  paix  avec  des  gens 
qu'on  croit  damnés,  les  aimer,  feroit 
haïr  Dieu  qui  les  punit  :  il  faut  ab- 
folument  qu*on  les  ramène  ,  ou  qu'on 
les  tourmente.  Par  -  tout  011  l'intolé- 
rance théologiqne  eft  admife  ,  il  eft 
impoffible  qu'elle  n*.i)t  pas  quelque  ef- 
fet civil   (i)  ;  ôc  fitot  qu'elle  en  a,  le 


(i)  Le  M.îrîage  ,  par  exemple  ,  étnnt  un 
contrat  civil  ,  a  des  effets  civils  ,  fans  lefcjuels 
il  ert  même  impollible  que  U  fociété  fubfifte. 
Suppofon?  donc  qu'un  Cie'-gé  vienne  à  bout 
de  s^attr  buer  :i  lui  leul  le  droit  de  paiïer  cet 
ade  ,  droit  qu'il  doit  nécefTairement  u(ijrper 
dans  toute  religion  intoléra -te,  alors  n'eft-il 
pas  clair  qu'en  faifant  valoir  à  propos  l'auto- 
rité de  l'Eglife,  II  rendra  vaine  celle  du  Prince 
qui  n*aura  plus  de  fuiets  que  ceux  que  le  Cler- 
gé voudra  bien  lui  dornifift  Maître  de  mariée 


2^1       BU     Contrat 
Souverain    n'eft   plus  Souverain  ,  même 
au  temporel  :   dès  lors   les  Prêtres    font 
les  vrais  maures  j  les  Rois  ne  font  que 
leurs  Officiers. 

Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  6c  qu'il 
ne  peut  plus  y  avoir  de  Religion  Na- 
tionale exclufive ,  on  doit  tolérer  tou- 
tes celles  qui  tolèrent  les  autres  ,  autant 
que  leurs  dogmes  n'ont  rien  d^  con- 
traire aux  devoirs  du  Citoyen.  Mais 
quiconque  ofe  dire  ,  hors  de  PEglife 
point  de  falut ,  doit  être  chafTé  de  l'£- 


ou  de  ne  pas  marier  les  gens ,  {tXoxi  qu'ils  au- 
ront ou  n'auront  pa;  telle  ou  telle  dodrine, 
félon  qu'ils  admettront  ou  rejetteront  tel  ou 
tel  formulaire  ,  félon  qu'ils  lui  feront  plus  ou 
moins  dévoués  ,  en  fe  conduifant  prudem- 
ment &  tenant  ferme  ,  n*eft-il  pas  clair  qu'il 
difpofera  feul  des  héritages  ,  des  charges  ,  des 
Citoyens ,  de  l'Etat  même  ,  qui  ne  faurolt  fub- 
fiiler,  n'étant  plus  compofé  que  de  bâtards? 
î\îais,  dira-ton.  Ton  appellera  comme  d'a- 
bus, on  ajournera,  décrétera,  faiiîra  le  tem- 
porel. Quelle  pitié  !  Le  Clergé  ,  pour  peu  qu'il 
ait ,  non  pas  de  courage  ,  mais  de  bon  fens , 
lailfera  tranquillement  appeler,  ajourndr  ,  dé- 
créter, faifir,  &  finira  par  être  le  maître.  Ce 
nXl  pas ,  ce  me  femble ,  un  grand  facrifice 
d'abandonner  une  partie  ,  quand  on  ei  sûr  de 
s'emparer  du  touu 
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tût,  à  moins  que  l'Etat  ne  f^it  à  l'Eglife  , 
Ôc  que  le  pL-iiice  ne  foie  le  Pontife.  Un 
tel  dogme  n'eft  bon  que  dans  un  Gou- 
vernement théocracique  ,  djLns  tout  autre 
il  ed  pernicieux.  La  raifon  fur  laquelle 
on  ditqu^  Henri  IV  embralTa  la  Religion 
Romaine  ,  la  devoit  faire  quitter  à  tout 
honnête  homme  ,  &  fur  -  tout  à  tout 
Pxince  qui  fauroic  raifonner. 


i(?4        ^u  Contrat  Social. 

CHAPITRE     IX. 

Conclufion, 


A 


PRES  avoir  pofé  les  vrais  princî- 
Cipes  du  droit  politique  &  tâché  de  fon- 
der l'Etat  ,  fur  fa  bafe  ,  il  refteroit  à 
l'appuyer  par  fes  relations  externes  •,  ce 
qui  comprendroit  le  droit  des  gens ,  le 
commerce  ,  le  droit  de  guerre  &  les 
Conquêtes ,  le  droit  public  ,  les  ligues  , 
les  négociations,  les  traités,  6cc.  Mais 
tout  cela  forme  un  nouvel  objet  trop 
vafte  pour  ma  courte  vue  ;  j'aurois  dû 
la  fixer  toujours  plus  près  de  moi. 


Fin  du  Contrat  Social, 


CONSIDERATIONS, 


CONSIDÉRATIONS 

SUR      LE 

GOUVERNEMENT 

DE    POLOGNE, 

ET       SUR       SA. 

RÉFORMATION    PROJETTÉE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Etat  de    la     Qucflion. 

J_(  E  Tableau  du  Gouvernement  de  Po- 
logne fait  par  M.  le  Comte  Wielhorski, 
6r  les  reflexions  qu'il  y  a  jointes,  font 
des  pièces  inftruâives  pour  quiconque 
voudra  former  un  plan  régulier  pour  la 
réforme  de  ce  Gouverneme.u.  Je  ne  co;i- 
nois  perfonne  plus  en  état  de  tracer  ce 
plan  que  lui-même  ,  qui  joint  aux  cou- 
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noiiTances  générales  que  ce  travail  exige  ; 
toures  celles  du  local  &C  des  détails  par- 
ticuliers, impollibles  à  donner  par  écrit , 
Ôc  néanmoins  nécclTaires  à  favoir  ,  pour 
approprier  une  inftitution  au  peuple  nu- 
quelon  la  deftine.  Si  l'on  ne  coniîoît 
à  fond  la  nation  pour  laquelle  on  tra- 
vaille, l'ouvrage  qu'on  fera  pour  elle, 
quelque  excellent  qu'il  puilTe  êtrç^  en 
lui-tnême ,  péchera  toujours  par  l'ap- 
plication,  bien  plus  encore  îorqu'il  sa- 
gira  d'une  nation  déjà  toute  inltituée  , 
dont  les  goûts,  les  mceurs  ,  les  préjugés 
te  les  vices  font  trop  enracinés,  pour 
pouvoii^  eue  aifément  étouffés  par  d^s 
femences  nouvelles.  Une  bonne  inftira- 
tion  pour  la  Pologne  ne  peut  être  l'ou- 
vrage que  des  Polonois  ,  ou  de  quel- 
qu'un qui  ait  bien  étudié  fur  les  lieux 
la  nation  Polonojfe  ôi  celles  qiii  l'avoifi- 
nent  :  un  étranger  ne  peut  guère  doimer 
que  des  vues  générales  ,  pour  éclairer 
non  pour  guider  rinil:ituteuu.  Dans  toute 
la  vigueur  de  ma  tcte  ,  je  n*aurois  pu 
faifir'i'enfemble  de  ces  grands  rapports. 
Aujourd'hui  qu  il  me  reite  à  peine  la  fa- 
culté de  lire  des  idées  ,  je  dois  me"  bor- 
ner ,  pour  obéir  à  M.  le  Comte  Wiel- 
hxski,  &:  faire  ade  de  mon  zèle  pour 
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fa  patrie,  à  lui  rendre  compte  des  impref- 
fîons  que  m'a  fait  la  ledlure  de  fon  tra- 
vail ,  ^  àQ%  réflexions  qu'il  m'a  fuggérées. 
Eu  lifaut  l'hiftoire  du  Gouvernemenc 
de  Pologne  ,  on  a  pei-ie  à  comprendre 
•  comment  un   Etat  fi  bifarrement  confti- 
cué  a  pu  fubfifter  (\  long  tems.  Un   grand 
Corps  formé  d'un  grand  nombre  de  mem- 
bres  morts ,  &   d'un    petit    nombre   de 
membres  défunis ,  dont  tous  les  mouve- 
mens ,   prefqu'indépendans  les   uns    des 
[autres,  loin  d'avoir  une   fin  commune, 
'    ^'entre-détruifent  mutuellement,  qui  s'a- 
gice  beaucoup   pour   ne   rien  faire  ,  qui 
I     ne   peut   faire  aucune   réfillance  à  qui- 
conque veut  l'entamer,    qui    tombe  en 
difTolurion  cinq  ou  fix  fois  chaque  fiècle  , 
qui  tombe  en  paralyfie  à  chaque  efïorc 
qu'il  veut  faire  ,  à  chaque  befoin  auquel 
il  veut  pourvoir ,   &   qui  ,  malgré   tout 
cela,  vie    ^    fe   conferve  en    vigueur; 
voila,  ce   me  femble  ,   un  des  plus  fin- 
guliers  fpec^acles  qui  puilfent  frapper  un 
être  penfanr.  Je   vois  tous  les  Etats   de 
l'Europe    courir    à    leur   ruine.    Monar- 
"  chies  ,   Républiques ,  toutes   c^%    nations 
fi    magnifiquement    infticuces ,    tous   ces 
beaux   Gouvernemens  Ç\   fagement  pon- 
dérés, tombés  en  décrépitude  ,  menacenç 
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d'une  mort   prochaine^  &  la    Pologne i 
cette    région   dépeuplée,   dévaftée  ,   op- 
primée ^   Ouverte    à    fes    agreffeurs ,    au 
tort  de  (es  malheurs  &  de  [on  anarchie, 
montre  encore  roue   le    feu    de    la  jeu- 
r.eire^  elle  ofe  demander  un  Gouverne-- 
nient  iV  des  loix ,  comme  ii  elle  ne  fai- 
foir  que  de  naître.  Elle  eft  dans  les  fers 
&:   difcure   les   moyens   de    fe    conicrvec 
libre!  elle  fent  en  elle  cette  force  que 
celle  de  la  tyrannie  ne  peut  fubjuguer. 
Je   crois  voir  Rome  alliégée  régir  tran- 
quillement les   terres  fur  lefquelles  fou 
ennemi  venoit  d'alfeoir  fon  camp.  Braves 
Poîonois ,   prenez   garde  ;    prenez  garde 
que  pour   vouloir  trop  bien  être  ,    vous 
n'empiriez  votre  fituation.  En  fongeant  à 
ce   que  vous  voulez   acquérir,  ifoublitz 
pas  ce  que  vous  pouvez  perdre.  Corrigez, 
s'il   fe  peut  5  les  abus  de  votre  conftiru- 
lion  j    mais  ne  méprifez   pas    celle    qui 
vous  a  faits  ce  que  vous  ctes. 

Vous  aimez  la  liberté ,  vous  en  êtes 
dignes  ;  vous  l'avez  défendue  contre  un 
agreffeur  puilfanr  &:  rufé,  qui  ,  feignant 
de  vous  préfenter  les  liens  de  l'amitié, 
vous  charcieoic  des  fers  de  la  fervitude. 
Maintenant ,  las  des  troubles  de  votre 
patrie,  vous  foupirez  après  la  tranquii- 
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lité.  Je  crois  fort  aifé  de  l'obrenir;  mais 
la  conferver  avec  la  liberté,  voilà  ce  qui 
nie  parok  difficile.  C'cft  au  feia  de  cette 
anarchie  qui  vous  eft  odieufe  ,  que  fe 
fort  formées  ces  âmes  patriotiques  qui 
vous  ont  garantis  du  joug.  Elles  s'eii- 
dormoient  dans  un  repos  léchargique  ; 
l'orage  les  a  réveillées.  Après  avoir  brifé 
Ics  fers  qu'on  leur  deftinoir,  elles  fentenc 
le  poids  de  la  fatigue.  Elles  voudroienc 
allier  la  paix  du  defpotifme  aux  douceurs 
de  la  liberté.  J*ai  peur  qu'eues  ne  veuil- 
lent des  chofes  conrradi(51:oires.  Le  repos 
&:  la  liberté  me  paroiifent  incompatibles  j 
il  faut  opter. 

Je  ne  dis  pas.  qu'il  faille  laiffer  les 
chofes  dans  Tetat  où  elles  fontj  mais  je 
dis  qu'il  n'y^  faut  toucher  qu'avec  une 
circoiifpcdlion  extrême.  En  ce  moment 
on  ell  plus  frappé  des  abus  que  des  avan- 
tages. Le  tems  viendra,  je  le  crains, 
qu'on  feniira  mieux  ces  avantages  ,  <^ 
ma! heureufe nient  ce  fera  quand  on  les 
aura  perdus. 

Qu'il  foit  aifé  5  fi  Ton  veut,  de  faire 
de  meilleures  loix.  Il  eft  impodible  d'en 
faire  dont  les  pallions  d^s  hommes  n'a- 
bufent  pas,  comme  ils  ont  abufé  i^s  pre- 
micres.  Prévoir   (Sw   pefer  tous   ces  abus 
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à  venir,  eft  peut -être  une  cliofe  impcf- 
fible  à  l'homme  d'Etat  le  plus  confommé. 
Iviecrre  la  loi  au-ciefTus  de  Ihomme  t(ï 
un  problème  en  politique ,  que  je  com- 
pare à  celui  de  la  quadrature  du  cercle 
en  Géométrie.  Réfolvez  bien  ce  prublè- 
me  ,  ëc  ie  Gouvernement  fondé  fur  cette 
folution  fera  bon  &  fans  abus.  Mais  juf- 
ques  là  ,  foyez  sûrs,  qu'où  vous  croirez 
faire  régner  les  loix,  ce  feront  les  honi- 
jnes  qui  régneront. 

Il  n'y  aura  jamais  de  bonne  de  folije 
conftitution  que  celle  où  la  loi  régiiera 
fur  les  coeurs  des  citoyens  :  tant  que  la 
force  légiil.uive  n'ira  pas  jufques-là,  les 
Ipix  feront  toujours  éludées.  Mais  com- 
ment arriver  aux  cœurs?  c*eft  à  quoi 
rios  ii:(lituteurs,  qui  ne  voient  jrim.us  que 
Ja  force  C?v'  les  chatimens  ,  ne  fongent 
guère  ,  ik  c'eii:  à  quoi  les  récompenfes 
rnatciitllcs  ne  mereroiënt  peut-être  p^s 
mieux  ;  la  juftice  même  la_plus  incè[j;re 
ny  mène  pis,  parce  que  la  ji.rtice  cii, 
îiinn  que  la  fanté,  un  bien  donc  on  jouit 
fans  le  lentir,  -qui  ninfpire  p^int  atii' 
thouf'afme,  (X  conc  on  ne  icnc  le  prix 
qu'aprè*    l'avoit   perdu. 

Par  où  doPiC  émouver  les  cœurs ,  Se 
faire  aimer  la  patrie  ik  les  loiX  ?  L'ofe- 
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rai-jc  dire?  par  des  jeux  d'ciifans,  par 
des  iiifticutions  oifeufes  aux  yeux  des 
hoîiimes  fuperriciels  ,  mais  qui»  forment 
des  habirudes  chéries  <3<:  des  accacheniens 
invincibles^  Si  j'exrravague  ici,  c'eft  dti 
moins  bien  complètement  ;  car  j'avoue 
que  je  vois  ma  folie  fous  tous  les  ci  aie  s 
de  la  rai  Ion. 


CHAPITRE     II. 

Efprït  des  anciennes  Injluuûons, 


\^u  AND  on 
fe  cioic  tianfi; 


u  A  ND  on  lit  l'Hidoire  Ancienne  ,  on 
rioic  tianfporté  dans  lui  autre  univers 
<5j  parmi  d'autres  êtres.  Qu'ont  de  com- 
mun \qs  François,  les  Anglois  ,  les  Ruiles 
avec  les  Pvomains  (iv'  les  Grecs  ?  Rieji 
prefcjae  que  la  figure.  Les  fortes  âmes  à?. 
ceux-ci  paroilTcnt  aux  autres  des  exagé- 
ranons  de  l'hiftoire.  Comment  eux  ,  qui 
fe  Tentent  fî  petits,  penferolcnt  ils  qu'il 
y  ait  eu  de  fi  grands  hommes?  l\s  exilè- 
rent pourtant,  de  c'ctoient  des  humains 
comme  nous  :  qu'eft-ce  qui  nous  empê- 
che d'être  dts  hommes  comme  eux  ? 
Nos  préjuges  ,  nocrc  baifc;   philofjphie , 
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&  les  pafîions  du  petit  intérêt ,  concen- 
trées avec  l'égciïme  dans  tous  les  cœurs 
par  des  intitulions  ineptes,  que  le  génie 
ne  diéla  jamais. 

Je  regarde  les  nations  modernes.  J'y 
vois  force  fai leurs  de  loix  &  pas  un  lé- 
giflateur.  Chez  les  anciens ,  j'en  vois  trois 
principaux  ,  qui  méritent  une  attention 
particulière.  Moife ,  Lycurgue  &  Numa. 
Tous  trois  ont  mis  leurs  principaux  foins 
à  àts  objets  qui  paroîtroient  d  nos  doc- 
teurs dif^nes  de  rifée.  Tous  trois  ont  eu 
■  des  fuccès  qu'on  jugeroit  inipoQibles , 
s'ils   étoient  moins  ntteftés. 

Le  premier  forma  &  exécuta  Térofi- 
nante  entreprife  d'inftituer  en  Corps  de 
nation  un  elfaim  de  malheureux  fugitifs 
fans  arts,  fans  armes,  fans  talens ,  fans 
vertus  5  fans  courage  ,  &  qui  n'ayant  paJ 
en  propre  un  ieul  pouce  de  terrein  ^ 
iaifoient  une  troupe  étrangère  fur  U 
face  de  la  terre.  Moïfe  ofa  faire  de  cette 
troupe  errante  &  fervile  un  Corps  poli- 
tique, un  peuple  I:bre^  ^  tandis  qu'elle 
crroit  dans  les  déferas  ,  fans  avoir  une 
pierre  pour  y  repofer  fa  tête,  il  lui  don- 
noit  cette  inîlitution  durable  ,  à  l'épreuve 
du  temps ,  de  la  fortune  «Se  des  con- 
quéransj  que   cinq  mille  ans  n'ont  pu 
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dctriiire  ni  même  altérer,  Ôc  qui  ftibfifte 
encore  aujourd'hui  dans  toute  fa  force, 
Jo:s  mcme  que  le  corps  de  la  nation  ne 
fubliile  plus. 

Pour  empêcher  que  fon  peuple  ne  fc 
fonclî:  parmi  \qs  peuples  étrangers ,  il 
lui  donna  des  mœurs  «S:  des  ufages  inal- 
liables  avec  ceux  des  aunes  nations  ;  il 
le  furchargea  de  rires  ,  de  cérémonies 
particulières  ;  il  le  gêna  de  mille  façons 
pour  le  tenir  fans  celfe  en  haleine  ôc  le 
rendre  toujours  étranger  parmi  les  au- 
tres hommes ,  ôc  tous  les  liens  de  fra- 
ternité qu*il  mit  entre  les  membres  de 
fa  République ,  étoient  autant  de  bar- 
rières qui  le  tenoient  féparé  de  fes  voi- 
fins  &  l'empêchoient  de  fe  mêler  avec 
eux.  C'efl  par-lâ  que  cette  hngulière 
nation,  fi  fouvent  fubjuguée,  fi  fouvenc 
difperfée  &  détruire  en  apparence ,  mais 
toujours  idolâtre  de  fa  règle,  s'eft  pour- 
tant confervée,  jufqu'à  nos  jours  éparfe 
parmi  les  autres,  fans  s'y  confondre,  ôc 
que  fes  mœurs,  fes  loix,  fes  rites  fubfif- 
tent,  de  dureront  autant  qrre-^le^  mo ude, 
malgré  la  haine  de  la  perléciifion  du  refte 
du  c?enre  humain. 

Lycurgue  entreprit  d  niftituer  un  peu- 
p;ô  déjà  dégradé  par  la  fervinule,  «:?c  par 
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Jes  vices  qui  en  font  l'tffec.   Il   lui  im- 
pofa  un  joug  de  fer,  tel  qu'aucun  autre 
peuple  n'en  porta  jamais  un  femblable  ; 
mais  il  l'attacha  ,  l'identifia ,   pour  ainfi 
dire,  à  ce  joug,  en  l'occupant  toujours. 
Il  lui  montra  fans  ceffe  la  patrie  dans  (qs 
loix,  dans  fes  jeux  ,  dans  fa  maifon,  dans 
{qs  amours ,   dans   fes   feftins.  11   ne   lui 
laitfa  pas  un  inflant  de  relâche  pour  être 
à  lui  feul,  &  de  cette  continuelle  con- 
trainte, ennoblie  par  fon  cbjet ,  naquit 
en  lui  cet  ardent  amour    de  la  patrie  , 
qui  fut  toujours  la  plus  forte,  ou  plutôt 
Tunique  pafîîon  des  Spartiates,  de  qui  en 
£t   des  êtres    au-delTus    de    l'humanité. 
Sparte  n'étoit  qu'une  ville,   il  eft  vraij 
mais,  par  la  feule  force  de  fon  infliiution , 
cette  ville    donna    des    loix   à    toute    la 
Grèce,  en  devint  la  capitale ,  &  fit  tiem- 
bler    l'Empire    Perfan.    Sparte    étoit    le 
foyer    d'où    fa    légiflation    étendoit    fes 
effets  tout  autour  d'elle. 

Ceux  qui  n'ont  vu  dans  Numa  qu'un 
inftituteur  de  rites  &  de  cérémonies  reli- 
gieufes  ,-.;onr,-  bien  mal  jugé  ce  grand 
homme.  ,|^ui1ia  fut  le  vrai  fondateur  de 
Rome.  Si  Romulus  n'eût  fait  qu'affem- 
bler  des  brigands  qu'un  revers  pouvoit 
difperfer  ^  fon   ouvrage  imparfait  n'eût 
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pu  îciiîiei  nu  tcms.  Ce  fut  Numa  qui 
îe  rendit  folide  &  durable  en  uniflcinc 
ces  brigands  en  un  Corps  indilîbiùblc , 
en  les  traiisfonnant  e!i  citoyens,  moins* 
par  des  loix  doiîc  leur  rullique  pauvreté 
ii'avoit  guère  encore  befoiii  ,  que  par  des 
inftitutions  douces  qui  les  attachoient  les 
uns  aux  autres,  &  tous  à  leur  fol,  en 
rendant  cniiii  leur  Ville  facre'e  par  ces 
rites  frivoles  ôc  fuperfrltieux  en  apparen- 
ce, dont  fi  peu  de  gens  fendent  la  force  ôc 
l'effet,  5c  d^i\z  ccpend^mt  Romulus ,  le 
farouche  Romulus  lui-même  avoit  jeté 
les  premiers  fondemens. 

Le  même  efprit  guida  tous  les  anciens 
Légillateurs  dans  leurs  inilitutions.  Tous 
chcrchèrenc  des  liciis  qui  attachaO'ent  les 
citoyens  à  [^  patrie  ôc  le.s  uns  aux  autres, 
&:  ils  les  trouvèrent  dans  des  uG^es  par- 
ticuliers ,  dans  des  cérémjntes  reiif>ieufes, 
qui  par  leur  nature  ér(»ient  toujours  ex- 
clufives  <3c  nationales  (^),  dans  d^is  jeux 
qui  tenoient  beaucoup  les  citoyens  rai- 
femblés,  dans  des  exercices  qui  au^men-^ 
toient  avec  leur  vigueur  &  leurs  forces  , 
leur  Herté  de  l'eftimj  d'eux  mêmes,  dans 
des  fepctacles  qui,  leur  rappellant  l'hif- 


(*)  Voyez,  la  fin   da  Conîrat  Social, 

M  y; 
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loire  de  leurs  ancêtres,  leurs  malheurs, 
leurs  vertus,  leurs  vidloires,  intéreffoienc 
leurs  cœurs  ,  les  enllarumoienr  d'une  vive 
émulation  &  les  attaclioienc  fortement  à 
cette  patrie  donc  on  ne  celToit  de  les  oc- 
cuper. Ce  font  les  poélîes  d'Homère  ré- 
citées aux  Grecs  folemnellement  alTem- 
blés,  non  dans  des  coffcef ,  fur  des  plan- 
ches &  l'argent  â  la  n:ain ,  mais  en  plein 
air  &  en  Corps  de  nation;  ce  font  les  tra- 
gédies d'Efchyle,  de  Sophocle  &  d'Eu- 
ripide ,  repréfentées  fouvent  devant  eux  \ 
ce  font  les  prix  dont ,  aux  acclamations 
de  toute  la  Grèce,  on  couronnoir  les  vain- 
queurs dans  leurs  jeux ,  qui,  les  embrafanc 
continuellement  d'émulation  &  de  gloire , 
portèrent  leur  courage  &  leurs  vertus  à 
ce  degré  d'énergie,  dont  rien  aujourd'hui 
ne  nous  donne  l'idée,  &  qu'il  n'appartient 
pas  même  aux  modernes  de  croire.  S'ils 
ont  des  loix,  c'eft  uniquement  pour  leur 
apprendre  à  bien  obéir  d  leurs  maures,  à 
ne  pas  voler  dans  les  poches ,  6c  à  donner 
beaucoup  d'argent  aux  frippons  publics. 
S'ils   ont    des   ufages ,   c'ell:    pour  favoir 
anuifer  Toifiveté  des  femmes  galantes,  &z 
promener  la  leur  avec  grâce.  S'ils  s'allem- 
blent ,   c'efl  dans  des  temples   pour   un 
culte  qui  n'a  lien    de  national  3  qui   ne 
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rappelle  en  rien  la  patrie  j  c'efl:  dans  des 
falles  bien  fermées,  de  à  prix  d'argent, 
pour  voir  fur  des  théâtres  cfTéminés,  dif- 
îbkis ,  où  l'on  ne  fiic  parler  que  d'amour, 
déclamer  des  hidrions  ,  minauder  des 
proftiîuées  ,  Ôc  pour  y  prendre  àes  le- 
çons de  corruption  ,  les  Agiles  qui  pro- 
fitent de  toutes  celles  qu'on  fait  fem- 
blanc  d'y  donner  ;  c'efl:  d.\ns  dts  fêtes 
où  le  peuple  toujours  mépiifé  eft  tou- 
jours fans  inrtuence  ,  où  le  blâme  6c 
l'approbation  publique  ne  produifent 
rien  ;  c'eft  dans  des  cohues  licentieufes 
pour  s'y  faire  des  liaifons  fecrètes  pour 
y  cherclier  ks  plaifirs  qui  féparenr , 
ifolent  le  plus  les  hoanmes ,  ôc  qui  relâ- 
chent le  plus  les  cœurs.  Sent- ce  là  des 
ftipulans  pour  le  patriotifme  ?  Faut  -  il 
s'étonner  que  des  manières  de  vivre  fi 
diffemblablcs  produifent  des  effets  fi 
différens,  &  que  les  modernes  ne  re- 
trouvent plus  rien  en  eux  de  cette  vi- 
gueur d'ame  que  tout  infpiroit  aux  an- 
ciens ?  Pardonnez  ces  difgredions  a  un 
refte  de  chaleur  que  vous  avez  rani- 
mée. Je  reviens  avec  plaihr  à  celui  de 
tous  les  peuples  d'aujourd'hui,  qui  m'é- 
loigne le  moins  de  ceux  dont  je  viens 
de   parler. 
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CHAPITRE     III. 

application» 

J-j  A  Pologne  eil  un  grand  Etnt ,  envi- 
ronné d'Etats  encore  plus  ccnfidérablts , 
qui  par  leur  defpocifme  Se  par  !ear  dif- 
cip'ine  militaire,  ont  une  grande  force 
ofFenlive.  Foible  ,  au  contraire  ,  par  fou 
anarchie,  elle  efl:  ^  malgré  la  valeur  Po- 
lonoife ,  en  butte  à  tous  leurs  outrages. 
Elle  n'a  point  de  places  fortes  pour  ar- 
rêter leurs  incuriions.  La  dépopulation 
la  met  prefqu^  abfolument  hors  d'état 
de  défenfe.  Aucun  ordre  économique  , 
peu  ou  point  de  croupes,  nulle  difcipline 
militaire,  nul  ordre,  nulle  fubordina- 
tion  j  toujours  divifée  au-dedans ,  tou- 
jours menacée  au-deho^s,  elle  n'a  ,  par 
elle-mèiie,  aucune  conCiftance,  &  djpend 
du  caprice  de  Tes  voifins.  Je  ne  vois  dans 
Téta:  préfent  des  chofes  qu'un  feul  moyen 
de  lui  donner  cette  confilbnce  qui  lui 
manque.  C'cll  d'inFufer  ,  pour  aînii  dire, 
àxns  toute  la  nation  l'ame  des  confédé- 
rés 3  c'ed  d'écablir  tellement   la   Repu- 
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blique    dans     les     cœurs     des    Polonois 
qu^clle  y  fubfifte  malL;ré  tous  les  tfîorrs 
de  fes  opprefTcurs.  C*e{l-là,  ce  me  fem- 
ble  ,  l'uinque  afyle  cù  Ja   force  ne  peut 
ni  l'atteindre  ni  la  détruire.  On  vient  d'en 
voir    une    preuve   a  jamais    n-émorable. 
La  Pologne  éroit  dans  les  fers  du  Rufle, 
mais  les  Pulonois  font  reftés  libres.  Grand 
exemple  qui  vous  montre  comment  vous 
pouvez  biaver  la  puiflance  <Sc  Tambirion 
de  vos  voilius.  Vous    ne  fauriez   empê- 
cher qu'ils  ne  vous  enoloutifTcnr ,  faites 
au  moins  qu'ils  ne  puilTen.  vous  digérer. 
De    quelque    façon    qu'on    s'y    prenne , 
avant  qu'on  ait  donné  à  la  Pologne  tout 
ce  qui  lui  manque,  pour  être  en  état  de 
rcfifter  à  fts  ennemis,  elle  en  fera  cent 
fois  accablée.  La  vertu  de  (qs  citoyens, 
leur  zèle  patriotique,  la  forme   particu- 
lière que  des  inftitutions  nationales  peu- 
vent donner  à  leurs  âmes ,  voila  le  fcul 
rempart  toujours  prêt  a  la  défendre ,  & 
qu'aucune   armée    ne    fauroit   forcer.   Si 
vous   faites    enforte   qu'un    Polonois   ne 
puilfe  jamais  devenir  un  RufTc  ,  je  vous 
réponds  que  la  Ruflie  ne  fubjuguera  pas 
la  Pologne. 

Ce  font  les  inftitucions  nationales  qui 
forment  le  génie,  le  caradlêre,  les  goûts 
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&  les  mœurs  d'un  peuple  ,  qui  le  font 
être  lui  &  non  pas  un  autre,  qui  lui  inf- 
pirenc  cet  ardent  amour  de  la  patrie 
fondé  fur  des  habitudes  impoiTibles  à 
déraciner ,  qui  le  font  mourir  d'ennui 
chez  les  autres  peuples  au  fein  des  déli- 
ces donc  il  eft  privé  dans  fon  pays.  Sou- 
venez-vous de  ce  Spartiate  gorgé  des 
voluptés  de  la  Cour  du  grand  Roi ,  à  qui 
Ion  .  reprochoir  de  regretter  la  fauce 
noire.  Ah  î  dit-il  au  Satrape  en  foupi- 
ranc:  je  connois  tes  plaiiirs  ;  mais  tu  ne 
connois  pas  les  nôtres. 

Il  n*y  a  plus  aujourd'hui  de  François , 
d'Allemands,  d'Efpagnols ,  d'Anglois 
même  quoi  qu'on  en  dife  ;  il  n'y  a  que 
dss  Européens.  Tous  ont  les  mêmes 
goûts ,  les  mêmes  pafïions ,  les  mêmes 
mœurs,  parce  qu'aucun  n'a  reçu  de  forme 
nationale  par  une  inftitution  particulière. 
Tous  dans  les  mêmes  circonftances  fe- 
ront les  m"êmes  chofes  ^  tous  fe  diront 
défintérefTés  &c  feront  frippons  j  tous  par- 
leront du  bien  public  &  ne  penferonr 
qu'à  eux-mêmes  j  tous  vanteront  la  mé- 
diocrité, êc  voudront  erre  des  Crcfus  ; 
lis  n'ont  d'ambition  que  pour  le  luxe; 
ils  n'ont  de  paHion  que  celle  de  l'or. 
Surs   davoir  avec  lui   tout   ce   qui   les 
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tente,  tous  fe  vendront  au  premier  qui 
voudra  les  payer.  Que  leur  importe  à 
quel  maître  ils  obéiffenc ,  de  qutl  écar 
ils  fuiveiu  les  loix  ?  Pourvu  qu'ils  trou- 
vent de  l'argent  à  voler  &  des  femmes 
à  corrompie  ,  ils  font  par  touc  dans  leut 
pays. 

Donnez  une  autre  pente  aux  paflions 
des  Polonois  ,  vous  donnerez  d  leurs 
âmes  une  phifiono;:nie  Jîationale  qui  les 
diftinguera  des  autres  peuples  ,  qui  les 
empêchera  de  fe  fondre  ,  de  fe  plaire  , 
de  s*allier  avec  eux  ,  une  vigueur  qui 
remplacera  le  jeu  abufiF  d^s  vains  pré- 
ceptes ,  qui  leur  fera  faire  par  goiu  Ôc 
par  palfion  ,  ce  qu'on  ne  fait  jamais  affea 
bien  quand  on  ne  le  fait  que  par  devoir 
ou  par  intérêt.  C'eil:  far  cqs  âmes  la 
qu'une  légi dation  bien  appropriée  aura 
prife.  Ils  obéiront  aux  loix  &:  ne  les 
éluderont  pas  ,  parce  qu'elles  leur  con- 
viendronc,  de  qu'elles  auront  ralîentimenc 
interne  de  leur  volonté.  Aimant  la  pa- 
trie ,  ils  la  ferviront  par  zèle  ôc  de  touc 
leur  cœur.  Avec  ce  feul  fentiment,  la 
légifl^tion,  fût-elle  mauvaife  ,  feroic  de 
bons  citoyens  ,  &  il  nV  a  jamais  que 
les  bons  citoyens  qui  faflent  la  force  & 
la  profpéricé  de  l'État^ 
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J'expliquerai  ci-après  le  régime  d*âd- 
miniftracion  ,  qui  ,  L\ns  prefque  toucher 
au  fond  de  vos  loix  ,  nie  paroir  propre 
à  porter  le  patriotifme  &  les  vertus  qui 
en  (ont  inféparabies  ,  au  plus  haut  degré 
d'intenfué  qu'ils  puifTent  avoir.  Mais  loic 
que  vous  adoptiez  ou  non  ce  régime  , 
Commencez  toujours  par  donner  aux 
Polonois  une  grande  opinion  d'eux  mê- 
mes d<  de  leur  patrie:  après  la  façon  donc 
ils  viennent  de  fe  montrer,  cttiQ  opinion 
ne  fera  pas  fiuffe.  Il  faut  faifir  iacirconf- 
tance  de  révcnement  préfeiu  pour  mon- 
ter les  âmes  au  ion  des  âmes  antiques. 
Il  eft  certain  que  la  confédération  de  Bar 
a  fauve  la  patrie  expirante.  II  faut  gra- 
ver cette  grande  époque  en  caradères 
facrés  dans  tous  les  cœnrs  Polonois.  Je 
voudrois  qu'on  érigeât  un  monument  en 
fa  mémoire,  qu'on  y  mît  les  noms  de 
tous  les  confédérés  ,  même  de  ceux  qui 
dans  la  fuite  auroienc  pu  trahir  la  caufe 
commune  ;  une  (î  grande  action  doit  ef- 
facer les  fautes  de  toute  la  vie  ;  qu'on 
inftituat  une  folemnité  périodique  pour 
la  célébrer  tous  les  dix  ans  avec  une 
pompe  non  brillante  6c  frivole  ,  mais 
fimpîe  5  fière  6c  républicaine  ;  qu'on  y  Ht 
dignement ,  mais  fans  emphafe  ,  l'éloge 
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de  ces  vertueux  citoyeiis  qui  ont  eu  l'hon- 
neur de  fouffrir  pour  là  patrie  dans  les 
icis  de  rennemi  ;  qu'on  accordât  même 
a  leurs  familles  quelque  privilège  hono- 
rifique ,  qui  rapellâc  toujours  ce  beau 
fouvenir  aux  yeux  du  public.  Je  ne  vou- 
drois  pourtant  pas  qu'on  fe  permît  dans 
ces  folemnités  aucune  invedive  contre 
les  Ruiî'es,  ni  même  qu'on  en  parlât.  Ce 
feroit  trop  \qs  honorer.  Ce  iiîence  ,  le 
fouvenir  de  leur  bâibarie,  ôc  l'éloge  de 
ceux  qui  leur  ont  réfifté  ,  diront  d'eux 
tout  ce  qu'il  en  faut  dire  j  vous  devez 
trop  les  méprifer  pour  les  haïr. 

Je  voudiois  que  par  des  honneurs, 
par  des  rccompenfes  publiques  ,  on  don- 
nât de  l'éclat  a  toutes  les  vertus  patrioti- 
ques, qu'on  occupât  fansceflt  les  citoyens 
de  la  patrie  ,  qu'on  en  fît  leur  plus 
grande  affaire ,  qu'on  la  tînt  inceffîim- 
ment  fous  leurs  yeux.  De  cette  manière 
ils  auroîent  moins ,  je  l'avoue  ,  les  moyens 
ôi  le  tems  de  s'enrichir  ,  mais  i.'s  en  au- 
roîent moiiii  aufli  le  dehr  <Sc  le  beloin  : 
leurs  coeurs  apprendroient  à  connoîcre 
un  autre  bonheur  que  celui  de  la  for- 
tune ,  (Sv:  voilà  l'art  d'ennoblir  les  âmes 
(Se  d'en  faire  un  inilrumeiu  plus  puillant 
que  l'or. 
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Ucxpofé  facciuc  des  mœurs  des  Po- 
loaois  qa*a  bien  voulu  me  communiquer 
M.  Wielhorski ,  ne  fuffic  pas  pour  me 
mettre  au  farc  de  leurs  ufages  civils  ôc 
domeftiques.  Mais  une  grande  nation  qui 
ne  s'eft  jamars  trop  m.êlée  avec  fes  voi- 
uns  doit  en  avoir  beaucoup  qui  lui  foienc 
propres  5  Se  qui  peut  être  s'abacardifTenc 
journellement  par  la  pente  générale  en 
Europe  de  prendre  les  goûts  ôc  les 
mœurs  dss  François.  Il  faut  maintenir  , 
rétablir  cts  anciens  ufages  de  en  intro- 
duire de  convenables  ,  qui  foient  propres 
aux  Polonois.  Ces  ufages,  fufTent-ils 
indifférens,  faifent-ils  mauvais  même  à 
certains  égards  ,  pourvu  qu'ils  ne  le 
foient  pas  effentiellcment  ,  auront  tou- 
jours rr.vanrage  d'affectionner  les  Polo- 
nois a  leur  pays  ôc  de  leur  donner  une 
répugnance  naturelle  à  fe  mêler  avec 
l'Etranger.  Je  regarde  comme  un  bon- 
heur qu'ils  aient  un  habillement  parti- 
culier. Confetvez  avec  foin  cet  avanta- 
ge :  faites  exaflement  le  contraire  de  ce 
que  fit  ce  Céfar  li  vanté.  Que  le  Roi  ni 
les  Sénateurs,  ni  aucun  homme  public 
ne  portent  jamais  d'autre  vêtement  que 
celui  de  la  nation  ,  ôc  que  nul  Polonois 
n'ofe  paroître  d  la  cour  vécu  à  la  Fran- 
çoife. 
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Beaucoup  de  jeux  publics  où  la  bonne 
mère  patrie    fe  plaife    à  voir  jouer   fe$ 
enfans.   Qu'elle    s'occupe   d'eux   fouyent 
afin  qu'ils  s'occupent  roujouis  d'elle.    Il 
faut  abolir ,  même  à  la  cour  5  à  caufe  de 
l'exemple  ,  les  amufemens  ordinaires  de« 
cours  ,  le   jeu  ,  hs   théâtres ,  comédie , 
opéra  ,  tout  ce  qui  efféminé  les  hommes , 
tout  ce  qui   les  diftrait ,  les  ifole  ,   leur 
fait  oublier  leur   patrie   &  leur   devoir  , 
tout  ce  qui  les    fait    trouver    bien   par- 
tout pourvu  qu'ils  s'amufent  ^  il  fuit  in- 
venter des  jeux  ,  des  fêtes,  des  fplemni- 
tés  qui  foient  fi  propres  à  cette  cour-la , 
qu'on  ne  les  retrouve  dans  aucune  au- 
tre. Il  faut  qu'on  s'amufe  en  Pologne  plus 
que   dans  les  autres  pays  ,  mais  non  pas 
de  la  même  manière.  11  faut ,  en  ufi  mot , 
renverfer  un  exécrable  proverbe ,  ^k  fai- 
re dire  à  tout  Polonois   au  fond  de  foa 
■cœur  :   Ul?i  pat  ri  a. ,  ibi  benè. 

Rien  ,  s'il  fc  peut  ,  d'exclufif  pour  les 
grands  <k  les  riches.  Beaucoup  de  fpec- 
tacles  en  plain  air  ,  où  les  rangs  foient 
diftingués  avec  foin ,  mais  où  tout  le 
peuple  prenne  part  également ,  comme 
chez  les  anciens  ,  de  où  dans  certaines 
occafions  la  jeurie  noblelfe  falTe  preuve 
de  force  6c  d'ad relie.  Les  combats  des 
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taureaux  n'ont  pas  peu  contribué  à  main- 
reuir  une  certaine  vigueur  chez  la  nation 
Efpagnole.  Ces  cirques  où  s'exerçoit  ja- 
dis la  l'euneiTe  en  Pologne  devroient  être 
fjigneufement  rétablis  :  on  en  devroit 
ùuQ  pour  elle  tks  théâtres  d'honneur  <?c 
d'émulation.  Rien  ne  feroit  plus  aifé  que 
d'y  fubftiruer  aux  anciens  combats ,  des 
exercices  moins  cruels ,  où  cependant  la 
force  (Se  l'adreire  auroit  part,  &:  où  les  vic- 
torieux auroient  de  même  des  honneurs 
&  dts  récompenfes.  Le  maniement  des 
chevaux  eft  par  exemple  un  exercice 
très-convenable  aux  Polonois  &  rrès-fuf- 
ceptible  de  l'éclat  du   fpedacle. 

Les  héros  d'Homère  fe  diClinguoienc 
tous  par  leur  force  8c  leur  adreffe;  ôc 
par  -  là  montroienr  aux  yeux  du  peuple 
qu'ils  étoient  faits  pour  lui  commander. 
Les  tournois  des  paladins  formoient  des 
hommes  non-feulement  vaillans  &  cou» 
rac^eux  ,  mais  avides  d'honneur  &  de 
gloire ,  &  propres  a  toutes  les  vertus. 
L'ufage  des  armes  à  feu  rendant  ces  fa- 
cultés du  corps  moins  utiles  a  la  guerre 
les  a  fait  tomber  en  difciédit.  11  arrive 
de- là  que  ,  hors  les  qualités  de  l'efprit  qui 
font  fouvent  équivoques  ,  déplacées,  fur 
lefqaelles  on   a  mille   moyens  de  tiotu- 
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per  ,  Se  donc  le  peuple  cil:  mauvais  juge  , 
un  homme  avec  1  avaiuage  de  la  n.iifTànce 
n'a  rien  en  lui  qui  le  diftingue  d'un  au- 
tre ,  qui  juftifie  la  forriuic  ,  qui  montre 
dans  fa  perfonne  un   droit   naturel  a  la 
lupcriorité ,  &  pins  on  néglige  ces  (l'^n^s 
extérieurs  ,  plus  cqux  qui  nous  gouver- 
nent s'effcminent  &  fe  corrompent  im- 
punément. Il  importe  pourtant,  &  plus 
qu'on  ue  penfe  ,    que  ceux  qui  doivent 
un  jour  commander  aux  autres  fe   mon- 
trent dès  leur  jeunelTe   fupérieuis  à  eux 
de  tout  point,  où  du  moins  qu'ils  y  ta- 
chent, il  eft  bon  de  plus ,  que  le  peuple 
fe  trouve  fouvenr  avec  fes  chefs  dans  <\qs 
occahons  agréables,   qu'il  \ts  connoifTe, 
qu'il  s'accoutume  d  les  voir ,  qu'il  partage 
avec  eux  Ls  plaifirs.  Pourvu  que   la  fu- 
bordination  foit  toujours  gardée  &  qu":I 
ne  fe  confonde   point  avec  eux  ,  c'eft  la 
moyen  qu'il  s'y  affeclionne  &  qu'il  joigne 
pour  eux    l'artachement   au    refpect.  En- 
fin   le  goût  dis  exercices   corporels   dé^ 
tourne  d'une    oiliveré    dangereufe ,    d^s 
plaifirj  efféminés  &:  du  luxe  de  Ttfprit, 
C'trt  fur  tout  àcaufe  de  l'ame  qu'il  fuit 
exercer  le  corps  ,  (Se  voilà  ce  que  nos  pe- 
tits figes  font  lom  de  voir. 

Ne   négligez  point  une   certaine  dé- 
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coration   publique  ;  qu'elle    foie  noble  i 
impofAine ,    Se   que  la  magnificence  foie 
dans  les  hommes  plus  que  dans  les  cho- 
ùs.  On  ne  fauroit  croire  à  quel  point  le 
cœur  du  peuple  fuit  fes  yeux  ,  ôc  coni- 
hien  la  majeilé  du  cérémonial  lui  en  im- 
pofe.  Cela  donne  à  rautoritc  un  air  d'or- 
dre &  de  règle  qui  infpire  la  confiance , 
ôc  qui  écarie  les  idées  de  caprice  &  de 
£inraifie   attachées   à    celles    du  pouvoir 
arbitraire.  Il  faut  feulemeut  éviter  dans 
l'appareil    des  folemnités,   le  clinquant, 
le   papillotage  &c  les  décorations  du  luxe 
qui  font  d'ufage  dans  les  cours.  Les  fêtes 
d'un    peuple  libre  doivent  toujours  ref- 
pirer    la  décence   ôc  la  gravité  ,  ôc  l'on 
n'y  doit  préfenter  à  fon  admiration  que 
des   objets   dignes    de    fon    eftime.   Les 
Romains  d.ms  leurs  triomphes  étaloienc 
un  luxe  énorme  ;    mais    c'étoit   le   luxe 
des  vaincus,   plus  il  brilloit  moins  il  fc- 
duifoit.  Son  éclat  môme  écoit  une  gran- 
de  leçon    pour    les    Roniains.    Les    rois 
captits    ccoient  enchaînés   avec  des  chaî- 
nes d'or  ôc  de  pierreries.  Voilà  du  luxe 
bien  entendu.  Souvent  on  vient  au  mê- 
me  but  par   deux   routes    oppofées.  Les 
deux  balles  de  laines  mifes  dans  la  cham- 
bre des  Pairs  d'Angleterre  devant  la  place 
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dii  chancelier,  formeiu  à  mes  yeux  une 
décoration   couchance   Se  fuhlime.   Deux 
oQ.bes  de  bled  placées  de  même  dans  le 
Sénac  de   Pologne,  n'y  feroient  pas  un 
moins  bel  efîec   à  mon   ^ré. 
^  L'immenfe   dillance   cqs  fortunes  qui 
fcpare  ks  feigneurs  de  la  pecite  noblef- 
le,  eft  un  grand  obftacle   aux   réformes 
nécelfaires  pour  fdre  de  l'amour  de    la 
patrie  la  paffion  dominante.  Tant  que  le 
iuxe  régnera  chez  les  Giands,  la  cupi- 
dité régnera  dans  tous  ks  cœurs.  Tou- 
jours   iobjec   de    l'admiration    publique 
fera  celui  des  vœux  des  particuliers,  <^ 
s'il   faut  être  riche  pour  briller,  la  paf- 
/ion  dominante  fera  toujours  d'are   ri- 
che.  Grand  moyen   de   corruption   qu'il 
faut  affoiblir  autant  qu'il  eft  poflible.  Si 
d'autres  objets  attrayans,  fi  des  marques 
de    rang    diilinguoient    les   hommes    ea 
place,  ceux  qui  ne  feroient  que  riches  eu 
feroient  prives,   (es  vœux  fecrets  pren- 
droient   naturellement  la    route    de    ces 
diftindions    honorables,   c'eft  -  à  -  dire  , 
celles  du   mérite   &-  de  la  vertu,  quand 
on  ne  parviendroit  que  par-Ii.  Souveiic 
les  Confuls  de  Rome  étoicnc  très  pau- 
vres, mais  ils  avoient  des  licteurs,  l'ap- 
pareil de   ces  liseurs  fut  convoité  par 
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le  peuple,  d<  les  Plébéiens  parvinrent  au 

confulat. 

Oter  touc-A  fait  le  luxe  où  rèc^ne  Tiné- 
galité,  me  pLiroit ,  je  l'avoue,  une  encre- 
prife  bien  difficile.  Mais  n'y  auroir-ii  [y^s 
moyen  de  changer  les  objets  de  ce  luxe 
Ôc  Qen  rendre  Texemple  moins  perni- 
cieux? Par  exemple,  aatreFois  la  pau- 
vre noblelfe  en  Pologne  s'attachoient  aux 
Grands  qui  lui  donnoienr  Téducation  Se 
la  fub^ltance  à  leur  fuite.  Voila  un  luxe 
vraiment:  grand  ôc  noble,  dont  je  fens 
parfaiteme.'U  rinconvénienc ,  mais  qui 
4iu  moins  loin  d'avilir  les  âmes,  les  élè- 
ve, leur  donne  des  fentimens,  du  relforr, 
&  fat  lans  abus  cliez  les  Romains  tant 
eue  dura  la  République.  J'ai  lu  que  le 
Duc  d'Epernon  rencontrant  un  jour  le 
Duc  de  Sully,  vouloir  lui  chercher  que- 
relle, mais  que  n'ayant  que  hx  cens  gen- 
tilshommes à  fa  fuice,  ii  n'of\  attaquer 
Sully  qui  en  avoir  huit  cens.  Je  doute 
qu'un  luxe  de  cette  elpèce  lailîe  une 
t;iande  place  a  celui  des  colifichets,  & 
l'exemple  du  moins  n'en  féduira  p:is  les 
pauvres.  Ramenez  les  Grands  en  Polo- 
gne à  ntn  avoir  que  de  ce  genre,  il  en 
féfuK'era  peut-être  des  divifions,  des  par- 
tis, des  querelles,  mais  il  ne  corrompra 
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pas  la  narion.  Après  celni-là  tolérons  le 
luxe  miliraire,  celui  des  armes,  des  che- 
vaux, mais  que  toute  parure  effëmincô 
foit  en  mépris,  ôc  Ci  ion  n'y  peut  faire 
renoncer  les  femmes,  qu'on  leur  ap. 
prenne  au  moins  à  l'improuver  &  dédai- 
gner dans  les  hommes. 

Au   refte,  ce   n'eft   pas  par   des  loix 
fomptuaires  quon  vient  a  bout  d'extir- 
per le  luxe.  C'eft  du  fond  des  cœurs  qu'il 
faut  l'arracher,  en  y  imprimant  des  goûts 
plus  fains  de  plus  nobles.  Défendre  le^ 
chofes  qu  on  ne  doit  pas  faire  eft  un  ex- 
pédient inepte  &  vain ,  fi  l'on  ne  com- 
mence  par  les  faire  hair  Se  méprifer,  de 
jamais  l'improbation  de  la  loi  n'eft  effi- 
cace que  quand  elle  vient  à  l'appui  de 
celle  du  jugem.ent.  Quiconque  ie  mêle 
d'niftuuer  un  peuple  doit  favoir  domi- 
ner  les  opinions,  &:  par  elles  gouverner 
les  paillons  des   hommes.  Cela  eft   vrai 
fur-tout  dans  l'objet  dont  je  parle.  Les 
Joix  fomptuaires  irrirent  le  defir  par  la 
contrainte,  plutôt  quelles  ne  féteignenc 
par  le  châtiment.  La  fimplicité  dans  les 
mœurs  &  dans  la  parure  eft  moins    le 
nuit  de  la  loi  que  celui  de  l'éducation. 
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CHAPITRE     IV. 

Education, 

V^'  EST  ici  Tarricle  important-  C'eft 
l'éducation  qui  doit  donner  aux  âmes  la 
foime  nationale  oz  diriger  tellement  leurs 
opinions  ôc  leurs  goûts  qu'elles  foie  ne 
patriotes  par  inclination  ,  par  pafîion  , 
par  néceiïité.  Un  enfiinc  ouvrant  les 
yeux  doit  voir  la  patrie,  <^'  jufcju'â  la 
mort  ne  doit  plus  voir  qu'elle.  Tout  vrai 
Républicain  fuça  avec  le  lait  de  fa  mère 
l'amour  de  £1  patrie,  c'ell- à-dire ,  d'js 
îoix  &  de  la  liberté.  Cet  amour  fait  toute 
ion  exiflence  ;  il  ne  voir  que  la  patrie, 
il  ne  vit  que  pour  elle;  (uot  quM  tfl: 
feul,  il  efi:  nul,  iitot  qu'il  n'a  plus  de 
patrie,  il  n'ed  plus  j  &  s'il  n'eft  pas  moît, 
il  eir  pis. 

]. 'éducation  nationale  n'appartient 
qu'aux  liommcs  libres^  il  ny  a  qu'eux 
qui  aient  ano  cxiRence  commime  *5c  qui 
fuient  vraimeiU  liés  par  la  loi.  Un  Fran- 
•çois  5  un  Anglois,  un  Efpagnol ,  un  Ita- 
lien ,  un   Rurfe   font  tous  d-pcu  près   k 
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iViême  homme  j  il  fort  du  collège  déjà 
tout  fiiçoniié  par  la  licence  ,  c'eft-i- 
dire,  pour  la  fervirude.  A  vingt  ans  un 
Polonois  ne  doit  pas  être  un  autre  homme; 
il  doit  ctre  un  Polonois.  Je  veux  qu'en 
apprenant  à  lire  il  life  des  chofes  de 
fon  pays ,  qu'à  dix  ans  il  en  connoilfe 
toutes  les.  productions  ;  à  douze  tomes 
les  provinces ,  tous  les  chemins  ,  toutes 
les  villes*,  qu'à  quinze  ans  il  eu  fâche  toute 
l'hiûoire  ,  à  feize  toutes  les  loix  ,  qu'il 
i)'y  ait  pas  eu  dans  toute  la  Pologne  une 
belle  adion  ni  v\i\  h.cmnie  illullre  i^o:\: 
il  n'ait  la  mémoire  &:  le  cœur  pleins  ^ 
&:  dont  il  ne  puilTe  rendre  compte  à  l'inf- 
tant.  On  peut  juger  pir-là  que  ce  ne  font- 
pas  les  études  ordii}aires  dirigées  par  des 
étrangers  S<  des  prêtres ,  que  je  voudrois 
f.iiie  fuivre  aux  ci-ifir.î;.  La  loi  doit  ré- 
i^lcr  la  matière,  l'ordre  (?c  la  forme  de 
leurs  études.  Ils  ne  doivent  avoir  pour 
initituteurs  que  des  Polouois ,  tous  ma- 
riés ,  s'il  eft  pofiibie  ,  tous  diilingués  par 
kars  mœiirs ,  par  leur  probité  ,  par  leur 
bon  {qus  ,  par  leurs  lumièies ,  «S^^  tous  def- 
tmés  à  des  emplois  ,  r.on  plus  impottans 
ni  plus  honorables ,  car  cela  n'eft  pas 
pofïible ,  mais  moins  pénibles  3c  plus 
é^iatans  ,    loïfjii'au     bout   d'un    certain 
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nombre  d^années  ils  auront  bien  rempli 
celui-là.  Carriez  vous  fur-roue  tle  f.iire 
Il  a  métier  de  Tctar  de  pédagogue.  Tour 
homme  public  en  Pologne  ne  doit  avoir 
d'autre  état  permaiîent  que, celui  de  ci- 
-toyen.  Tous  les  porte*  qu'il  remplu  tis: 
fur-tout  ceux  qui  font  importans  comme 
celui-ci  5  ne  doivent  être  confidércs  que 
comme  dts  places  d'épreuve  &  des  dé- 
grés pour  monter  plus  haur  après  l'avoir 
mérite.  J'exhorte  les  Polonois  à  fairs 
attention  a  cette  m.ixime  ,  fur  laquelle 
j'inlîrterai  fouvent  :  je  la  crois  la  clef  d'un 
gr;ind  refTorc  dans  l'Etat.  On  verra  ci- 
af^Tts  comment  on  peut,  à  mon  avis,  la 
lendre  praticable  fans  exceprion. 

Je  n'aime  point  ces  diftinclions  de 
collèges  &  d'académies  qui  font  que  la 
jToblelfe  riche  <î<i  la  noble (fe  pauvre  font 
élevées  différemment  &c  fcparcmenr. 
Tous  étant  égaux  par  la  conftitution  de 
fEcat  doivent  êtres  élevés  enfemble  & 
de  la  même  manière  ,  &  fi  Ton  ne  peut 
établir  une  éducation  publique  tout-à- 
faic  gratuite  ,  il  faut  du  moins  la  mettre 
à  un  prix  que  les  pauvres  puilfent  pÀyer» 
JMe  pourroit-on  pas  fonder  dans  chaque 
collège  un  ctrtain  nombre  de  places  pu- 
rement gratuites,  c'efl-à  dire  ,  aux  fraii 
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de  l'Ernt  ;  &  qu'on  appelle  en  France 
àts  BoLirfes  ?  Ces  places  données  aux 
enfans  des  pauvies  gencilshommes  qui 
aiiroienc  bien  mérité  de  la  patrie  ,  non 
comme  une  aumône  ,  mais  comme  une 
récompenTe  des  boiis  fcrvices  des  pu- 
res 5  deviendioien:  à  ce  titre  honorables , 
ôc  pjLUToienc  produire  un  double  avan- 
tage qui  ne  fcroit  pas  à  négliger.  11  fau- 
droir  pour  cela  que  la  nommation  n'eu 
fin  pvis  arbiriaire  j  mais  fc  fît  par  une 
efpèce  de  jugement  dont  je  parlerai  ci- 
aprcs  Ceux  qui  remplit  oient  ces  places 
feroient  appelles  enfans  de  l'Etat  i<c  dif- 
lingucs  par  quelque  marque  honorable 
qui  donneroit  la  piéféance  fvir  les  autres 
enfans  de  leur  âge  ,  fans  excepter  ceu)C 
des  Grands. 

D.WS  tous  les  collèges  il  faut  établir 
un  gymnafe  au  lieu  d'exercices  corpo- 
rels pour  les  enfans.  Cer  article  li  né- 
gligé eft  fclon  moi  la  partie  la  plus  im- 
portante de  1  éducation  ,  non-feulemenc 
pour  former  des  tcir.pctamens  robufteç 
C?c  lains  ,  mais  encore  plus  pour  l'objet 
moral  qu'on  néglige  ou  qu'on  ne  rem- 
plit que  par  nn  tas  de  préceptes  pédan- 
teiqucs  <5c  vain^;  ,  qui  font  autant  de  pa- 
roles perdues.  Je  ne  redirai  jamais  allez 
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c]ue  la  bonne  éducation  doit  être  néga- 
tive. Empêchez  les  vices  de  naître,  vous 
aurez  aiTez  fait  pour  la  vertu.  Le  moyen 
en  eft  de  la  dernière  facilité  dans  la  bon- 
ne éducation  publique ,  c'eft  de  tenit 
toujours  les  enfans  en  haleine  ,  non  par 
d'ennuyeufes  études  où  ils  n'entendent 
rien  &c  qu'ils  prennent  en  haine  par  cela 
feu!  qu'ils  font  foieés  de  refter  en  pla- 
ce \  mais  par  des  exercices  qui  leur  plai- 
ùm^  en  fatisfaifant  au  befoin  qu'a  ,  en 
croiiTanr,  leur  corps  de  s'agiter  ôc  dont 
l'agrément  po'.ir  eux  ne  fe  bornera  pas  la. 
On  ne  doit  point  permettre  qu'ils 
jouent  féparément  à  leur  fantaifie,  mais 
tous  enfemble  <Sj  en  public,  de  manière 
qu'il  y  ait  toujours  un  but  commun  au- 
quel tous  afpirent  &  qui  excite  la  con- 
currence &  l'émulation.  Les  pareus  qui 
préféreront  l'éducation  domeftique  &  fe- 
ron:  élever  leurs  enfans  fous  leurs  yeux , 
doivent  cependant  les  envoyet  à  ces 
exercices.  Leur  inftruélion  peut  être  do- 
rnell:îc]ue  ik  particulière,  mais  leurs  jeux 
doivent  toujours  être  publics  &  com- 
muns à  tous;  car  il  ne  s'agit  pas  feule- 
inent  ici  de  les  occuper ,  de  leur  for- 
mer une  conllitution  robufte,  de  les  ren- 
dre agiles  de  découplés;  mais  de  les  ac- 
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courumer  de  bonne  heure  à  la  règle,  à 
régalité,  a  la  fraternité,  aux  conciir^ 
rences ,  à  vivre  fous  les  yeux  de  lewis 
concitoyens  Ck  à  defîrer  l'appiobacioa  pu- 
blique. Pour  cela  il  ne  faut  pas  que  les 
prix  &  récompenfcs  d^s  vainqueurs 
fuient  diftribués  arbitrairement  par  les 
maîtres  des  exercices ,  ni  par  les  chefs 
des  collèges,  mais  par  acclamation  8c  au 
jugement  des  fpeâ:ateurs;  ^  Ton  peuc 
compter  que  ces  jugemens  feront  cou- 
jours  juftes,  far-touc  fi  Ton  a  foiji  de 
rendre  ces  jeux  arcirans  pour  le  public 
en  les  ordoijuaiu  avec  un  peu  d'appareil 
ik  di  façon  qu'ils  falfenr  fpedacle.  Alors 
il  cÛ  à  préfumer  qu2  tous  les  honnêtes 
gens  di  tous  les  bons  p.itriotes  fe  ferouc 
un   devoir  de    un    p!ai(ir  dV  aiTsileCo 

A  Berne  il  y  a  un  exercice  bien  fin- 
gulier  pour  les  jeunes  Praticiens  qui  fou- 
tent du  collège.  C/eft  ce  qu'on  appelle. 
Vhtate xtéricur.  C'ell  une  copie  en  pitit 
de  tout  ce  qui  conipole  le  gouverne- 
ment de  la  République.  Uii  Sénar ,  dcS 
Avoyers  5  des  Officiers,  das  Huiiliers  , 
di^  Orateurs ,  des  caufes  ,  des  jugemens, 
des  folemrités.  L'Ecit  exrérieur  a  mê- 
me un  pecit  gouvcrajuient  l^s:  qael.]^uC3 
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penres,  ^'  cette  inftuucion  ,  ar.rorifce  5^ 
protégée  par  le  S.)Liverain ,  eft  la  pépi- 
nière des  honmies  d^Erat  qui  diiigtronc 
wn  jour  les  affaires  publiques  dans  les^ 
mêmes  emplois  qu'ils  nexercenc  d'aboid 
que  par  jeu. 

Quelque  forme  qu'on  donne  à  l'édu- 
cation publique  ,  dont  je  n'entreprends 
pas  ici  le  détail ,  il  convient  d'établir  un 
collège  de  magillrats  du  premier  rang 
qui  en  ait  la  fuprème  admimftrarion ,  ôc 
qui  nomme,  révoque  &  change  a  fa  vo- 
lonté tant  les  principaux  ôc  chefs  des 
collèges,  lefquels  feront  eux  mêmes, 
comme  je  Tai  déjà  dit ,  des  Candidats 
pour  les  hautes  magiftratures ,  que  les 
maîtres  des  exercices  dont  on  aura  foin 
d'exciter  aufli  le  zèle  Se  la  vigilance  pat* 
des  paces  plus  élevées  qui  leur  feront 
ouvertes  ou  fermées  félon  la  mnnière 
dont  ils  auront  rempli  celles  là.  Com- 
me c'eft  de  ces  établilfemens  que  dépend 
l'efpoir  de  la  République,  la  gloire  3c 
le  fort  de  la  nation  ,  je  les  trouve ,  je 
l'avoue  ,  d*une  importance  que  je  fuis 
bien  furpris  qu'on  n'ait  fongé  à  leur  don- 
ner nulle  part.  Je  fuis  affligé  pour  1  hu- 
mâcdié  que  tant  d'idées  qui  nie  paroif- 
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fçnt  bonnes  Ôc  utiles  fe  croiweiu  tou- 
jours ,  quoique  très-praticabics.  Il  loin 
de  tour  ce   qui   fe  fait. 

Au  refte,  je  ne  fais  ici  qu.'iiidïquer, 
Hiais  c'efl:  allez,  pour  ceux  à  qui  je  m'a^ 
cJrefTe.  Ces  idées  mal  développées  UTon- 
treiîC  de  loiii  les  routes  inconnues  aux 
modernes  par  Jeiquelles  les  anciens  me- 
noient  les  hommes  à  cette  vigueur  d^a- 
me  ,  à  ce  zèle  patriotique  ,  à  cette  eflime 
pour  les  qualités  vraiment  perronnelles 
fans  é^ard  à  ce  qui  n'eft  qu'étranger  à 
Vhomme  ,  qui  font  parmi  nous  fans 
exemple,  rîiais  dont  les  levains  dans  les 
cœurs  de  tous  les  hommes  n'attendent 
pour  fermenter  que  d*ètre  mis  en  adion 
par  àQS  inftittitions  convenables.  Diiï- 
gez  dans  cet  efpric  Téducation  ,  les  ufa- 
ges  5  les  coutumes ,  les  mœurs  dts  Po- 
lonois  5  vous  développerez  en  eux  ce 
fevain  qui  n'cft  pas  encore  éventé  par 
des  maximes  corrompues ,  par  des  inf- 
liturions  ufées ,  par  une  philofophie; 
égoïrte  qui  prêche  &c  qui  tue.  La  r/atroi:i 
datera  fa  féconde  naiifance  de  la  ctijfc 
terrible  dont  elle  fort,  <î^  voyant  ce? 
qu'ont  fait  (qs  membies  encorf  indifci— 
plinés  5  elle  attendra  beaucoup  tSc  obtien- 
dra davantage  d'une  inCtitution  bien  poru- 

N  v) 
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dérée  *,  elle  chérira,  elle  refpedlera  des 
loix  qui  flatteront  fon  noble  orgueil , 
qui  la  rendront,  qui  la  maintiendront 
heureufe  ôc  libre  j  arrachant  de  fon  fciii 
les  pallions  qui  les  éludent,  elle  y  nour- 
rira celles  qui  les  font  aimer.  Enfin  fe 
xenouvellant  pour  ainfi  dire  elle-même, 
elle  reprendra  dans  ce  nouvel  âge  toute 
la  vigueur  d'une  nation  naiffante.  Mais 
fans  ces  précautions  n'attendez  rien  de 
vos  loix  5  quelque  iages,  quelque  pré- 
voyantes qu'elles  puifTent  être,  elles  se- 
ront éludées  &  vaines,  ôc  vous  aurez 
corrigé  quelques  abus  qui  vous  blelTenr, 
pour  en  introduire  d'autres  que  vous 
ii*auiez  pas  prévus.  Voilà  des  prélimi- 
naires que  j'ai  cru  indifpenfables.  Je- 
tons meintenant  \qs  yeux  fur  la  confti- 
tution. 


CHAPITRE     V. 

Flce    radical, 

xlj  V  I T  G  N  s  ,  s'il  fe  peut ,  de  nous  je- 
ter des  les  premiers  pas  dans  des  pro- 
jets chiméiiques.  Quelle  enrrepnfe  , 
Manieurs,  vous  occupe  en  ce  moment? 
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Celle  de  réformer  le  Gouvernement  de 
Pologne ,  c'cft-â-dire  ,  de  donner  à  la 
conliiciuion  d'un  grand  Roy.iunie  la  con- 
fîlhnce  <S:  la  vigueur  de  celle  d'une  petite 
République.  Avant  de  travailler  à  l'exé- 
cution de  ce  projet,  il  fiudroit  voir  d'a- 
bord s'il  eft  polfible  d'y  réullir.  Gran- 
deur dts  nations  !  Etendue  des  Etats  ! 
prcnncte  ik  principale  fource  des  mal- 
heurs du  genj^  humain,  &  fur-tout  des 
calamités  lans  nombre  qiii  nnnem  ^  dé- 
truiTcnt  les  peuples  polices.  Prefque  tous 
les  petits  Erats,  Republiques  ^  Aîonar- 
chies  indifféremment  ,  profpcrenr  par 
cela  feul  qu'ils  font  petits,  que  tous  les 
citoyens  s'y  connoifient  mutuellemeiic 
ôc  s'entre-gardent  j  que  les  chets  peu- 
vent voir  par  eux-mêmes  le  mal  qui  fe 
fait,  le  bien  qu'ils  ont  à  Eiire  ,  ^n:  t]ue 
leurs  ordres  s'exécutent  fous  leurs  yeux^ 
Tous  les  grands  peuples  écrafés  par  leurs 
propres  maires,  gcn-iiirentj  ou  comme 
vous  dnns  l'anarchie,  ou  fous  les  oppref- 
feurs  fubaltemes  qu^unc  gradation  nc- 
celH^ire  force  les  Rois  de  leur  donner.  Il 
n'y  a  que  Dieu  qui  puiffe  gouverner  le 
monde,  ik  il  faudioit  des  f»cu!tcs  plus 
qu'humaines  ^our  gcnivcrner  des  :zraa- 
des  nations.  11  eft  étonnant,  il  tll  piodi- 
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gieux  que  la  vafte  érendiie  de  la  Pcfa- 
giie  n'aie  pas  déjà  cent  fois  opéré  la  cou- 
ver fioii  du  GoLivernemeitt  en  defpotif- 
me,  abâtardi  les  âmes  des  Polonois  ik 
corrompM  la  malfe  de  la  nation.  C'eft  un 
exemple  unique  dans  l'hifloire  qu'après 
des  fiecles  un  pareil  Etat  n'en  foit  en- 
core qu*à  l'anarchie.  La  lenteur  de  ce 
progrès  eft  due  à  des  avantages  infépa- 
rables  des  inconvéniens  dont  vous  vou- 
lez vous  délivrer.  Ah  !  je  rte  faurois  trop 
le  redire  ^  penfez-y  bien  avant  de  ton- 
cher  à  vos  loix  de  fur-tout  à  celles  qui 
vous  firent  ce  que  vous  ères.  La  première 
réforme  dont  vous  auriez  befoin  feroir 
celle  de  votre  étendue.  Vos  vaftes  pro- 
vinces ne  comporteront  jamais  la  févère 
adminiftration  des  petites  Républiques* 
Commencez  par  re (ferrer  vos  limites  Cv 
vous  voulez  réformer  votre  Gouverne- 
ment. Peut-être  vos  voilins  fongent  ils 
â  vous  rendre  ce  fervice.  Ce  feroii  fana 
doute  un  grand  mal  pour  les  parties  dé- 
membrées ;  mais  ce  feroir  un  grand  bien 
pour  le  Corps  de  la  nation. 

Que  i\  CCS  retrnnibemens  n'ont  pa3 
lieu,  je  ne  vois  qu'un  moyen  qui  pût  y 
fuppléer  peut-cne  ,  <?:  ce  qui  eft  heureux  , 
ce  moyen  ed  déjà  dans  l'efprit  de  votri 


Sur    la   Pologne.        30^ 

îiiftiturion.  Que  la  féparatîon  des  deux 
Polognts  foit  au(îi  marquée  que  celle  de 
la  Luliuanie  :  ayez  tioiî>  etat^  réunis  eu 
un.  Je  voudrois,  s'il  éroic  poflîblc  ,  que 
vuus  en  eulîîez  aucant  que  de  Palati nats  y 
formez  dans  chacun  autant  d'adminiftra- 
nons  paiticuiières.  Peiftdlior.nez  la  for- 
me des  D.étines,  étendez  leur  autorité 
dans  leurs  Palatinats  refpedtifs  ;  mais 
mirquez-en  roigneufement  les  bornes, 
ôc  faites  que  rien  ne  puiffe  rompre  en- 
tr'elles  le  lien  de  la  commune  legiflatioii 
&:  de  la  fuboidinarion  au  corps  de  la 
Republique.  En  un  mot,  appliquez- vous 
à  étendre  &:  perFedlionner  le  fyfléme  des 
Gouveinemens  fédératifs,  le  feul  qui 
réuni ife  les  avantages  des  grands  &  des 
petits  Etats ,  ôc  par  là  le  feiil  qui  puiiîe 
vous  convenir.  Si  vous  néf^lif^ez  ce  con- 
feil ,  }<i  doute  que  jamais  vous  puiQi-ea 
faite   un  bon  ouvrage. 


^'^^^ 
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CHAPITRE     VI. 

Quejllon    des  trois  Ordres» 

3  E  n'entends  guère  parler  de  Gouver- 
neniein  fans  Trouver  qu'on  remonce  à  dus 
principes  qui  nie  paroilfent  faux  ou  lou- 
ches. La  République  de  Pologne,  a  r-oii 
fou  vent  die  &  répété,  eft  compofce  de 
trois  ordres:  Tordre  tqueftre  ,  le  Sénac 
&:  le  Roi.  J'aimerois  mieux  dire  que  la 
nation  Polonoife  eft  conipofée  de  trois 
ordres;  les  nobles  qui  font  tout,  les 
bourgeois  qui  ne  font  rien  ,  &l  les  pay- 
fans  qui  (uni  moins  que  rien.  Si  l'on 
compte  le  Sénat  pour  un  ordre  dans  TE- 
tat ,  pourquoi  ne  compte-i-on  pas  audl 
pour  tel  la  ch.imbre  des  Nonces  qui  n'eft 
pas  moins  dilUiié-te  iSc  qui  n'a  pas  moins 
d*autorité  ?  Bien  plus;  cette  divifion, 
dans  le  fens  même  qu'on  la  donne,  ell: 
évidemment  incompleice  :  car  il  y  taU 
loit  ajourer  les  nuî)illres  ,  qui  ne  fonc 
ni  Roi,  ni  Sénateius ,  ni  Nonces,  ^ 
qui  dans  la  plus  grande  indépendance 
n'en  font  pas  moins  dépoiitaues  de  touc 
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le  pouvoir  exéciuif.  Gemment  me  fera- 
r  en  jamais  comprendre  que  la  partie 
qui  n'cxille  que  par  le  tout  ,  Forme  pour- 
tant par  rapport  au  tout  un  ordre  indé- 
pendant de  lui  ?  La  pairie  en  Angle- 
terre ,  attendu  quelle  e(t  Lircdirake  , 
forme  ,  je  l'avoue  ,  un  oidre  exiftnnt  par 
lui-même.  Mais  en  Pologne  otcz  l'ordre 
irqucrtre  ,  il  n'y  a  plus  de  Sénat ,  puis- 
que nul  ne  peut  être  Scnareur  s'il  n'eft 
premièrement  noble  Polonois.  De  mê- 
me il  n'y  a  plus  de  Roi  ,  puifque  c'eft 
Tordre  Equertre  qui  le  nomme,  ^  que 
Je  Roi  ne  peut  rien  fans  lui  :  mais  orez 
le  Sénat  îk  le  Roi  ,  l'ordre  Equeilre  <Sc: 
par  lui  l'Etat  &  le  Souverain  demeurent 
^n  leur  entier;  &  dès  demain,  s'il  lui 
plaît ,  il  aura  un  Sénat  &:  un  Roi  comme 
auparavant. 

Mais  pour  n'être  pas  un  ordre  dans 
l'Etat  ,  il  ne  s  enfuit  pas  que  le  Sénat 
n'y  foit  rien  ,  &  quand  il  n'auroit  pas 
en  corps  le  dépôt  des  loix,  fes  membres , 
indépendamment  de  l'auroriic  du  corps  , 
ne  le  Icroient  pas  moins  de  la  puilîance 
légillative  ,  6c  ce  feroit  leur  ôter  le  droit 
qu'ils  tiennent  de  leur  naillance  que  de 
les  empccher  d'y  voter  en  pleine  Dicte  , 
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toutes  les  fois  qii*il  s'.-jgit  de  faire  ou  de 
révoquer  des  ioix  :  mais  ce  n'eil  plus 
alors  comme  féiiAteurs  qu'ils  votent  , 
c'eft  (r.nplemeut  comme  citoyens.  Sitoc 
que  la  puilïance  iégifl-itive  parle  ,  tout 
rentre  dans  '^égalité;  toute  autre  autorité 
fe  laïc  devant  elle  ,  fa  voix  eft  la  voix  de 
Dieu  fui  la  terre.  Le  Roi  même  qui  pré- 
fîdc  a  !'.  Djete  ,  n'a  pas  alors  ,  je  le  fou- 
ttens  ,  le  droit  d'y  voter  ,  s'il  n'cit  no- 
ble Polonois. 

On  me  dira  fans  doute  ici  que  je  prou- 
ve trop  ,  de  que  Ci  les  Sénateurs  n'ont 
pas  voix  comme  tels  à  U  Dieie  ,  ils  ne 
doivent  pas  non  plus  l'avoir  comme  ci- 
toyens ,  puifque  les  membres  de  l'ordre 
Equeftre  n'y  votent  pas  par  eux-mêmes, 
mais  feulement  par  leurs  repréfentans  , 
au  nombre  defquels  les  Sénateurs  ne 
font  pas.  Et  pourquoi  voteroient  -  ils 
comme  particuliers  dan?  la  Diere  ,  puif- 
qu'aucun  autre  noble ,  s'il  n'eft  Nonce  y. 
n'y  peut  voter  ?  Cette  objedion  me  pa- 
roîc  folide  daîis  l'é'.at  prcfent  des  chofes  j 
mais  quand  les  changcmens  projettes  fe- 
ront f\its  ,  elle  ne  le  fera  plus  ,  parce 
qu'alors  les  Sénateurs  eux-mêmes  feront 
dts  repréfentans  perpétuels  de  la  nation. 
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mais  qui  ne  pourront  agir  en  mitKîre 
de  ]é^il].ll.:o^  qu'avec  le  concours  de  icurs 
collègues. 

Qu'on  ne  dife  donc  pas  que  le  con- 
cours du  Roi  ,  du  Sénat  Ôc  de  l'ordre 
EqacRre  eft  néceiïaire  pour  former  une 
loi.  Ce  droit  n'appartient  qu'au  feul  or- 
die  Equeftre,  dont  les  Sénateurs  font 
membres  comme  les  Nonces  ,  mais  où 
le  Sénat  en  corps  n'entre  pour  rien.  Telle 
eft  ou  doit  crue  en  Pologne  la  loi  de 
rE:at  :  mais  la  loi  de  la  narure,  cette 
loi  farnre  ,  imprcfcriprible  ,  qui  parle  au 
cœur  de  l'homme  ^:  à  fa  raifon  ,  ne  per- 
met pas  qu'on  reifevre  ainfi  Tautoritc 
légiilùtive  ,  Se  que  les  loix  obligenr  qui- 
conque n'y  a  pas  voté  perfonnellemenc 
comme  les  Nonces  ,  ou  du  moins  par 
fes  repréfcntans  comme  le  Corps  de  la 
iiobleife.  On  ne  viole  point  impunément 
cette  loi  faciée,  6<  l'état  de  foibleile  où 
une  fi  grande  nation  fe  trouve  réduire  ^ 
eft  l'ouvrage  de  cette  barbarie  féodale 
qui  fait  retrancher  du  Corps  de  l'Etat 
fil  partie  la  plus  nombteule  ik  quelque- 
fois  la    plus  fiinc. 

A  Dicu  ne  plaife  que  je  croye  avoir 
befoin  de  prouver  ici  ce  qu'un  peu  de 
boa  ftus  »?c  d'cnaaiilws  fuiiilcnt  puut  faire 


^oS  Considérations* 
fentir  à  roue  le  monde.  Et  d'où  la  Po- 
logne préccnd-eîle  tirer  la  puilT?.nce  6r 
les  forces  qu'elle  ccoiiffe  à  plaifir  dans 
fon  fein  ?  Nobles  Polonois  ,  foyez  plus, 
foyez  hommes.  Alors  feulement  vous 
ferez  heureux  &  libres  j  niais  ne  vous 
fl.urez  j:imais  de  l'are  tant  que  vous 
tiendrez  wos  frères  ààizs  les  fers. 

Je  fens  la  difficulté  du  projet  d'affran- 
chir vos  peuples.  Ce  que  je  crains  n'eft: 
pas  feulement  rinrérêt  mal  entendu  ,  Ta- 
mour- propre  6c  les  préjugés  des  maî- 
tres. Cet  obftacle  vaincu,  je  craindrois 
Its  vices  ôc  la  lâcheté  des  ferfs.  La  liberté 
efl:  un  aliment  de  bon  fuc  ,  mais  de  forte 
digeflion^  il  faut  des  eflomacs  bien  fains 
pour  le  fupporter.  Je  ris  de  ces  peuples 
avilis  qui,  fe  laifîant  am.eurer  par  des  li- 
gueurs, ofent  parler  de  liberté  fins  même 
en  avoir  l'idée  ,  <îs:  le  cœur  plein  de  tous 
les  vices  des  efclaves ,  s'in-iaginent  que 
pour  être  libre  ,  il  suffit  d'être  des  nui- 
tins.  Fière  &  fainte  liberté  !  ù  ces  pau- 
vres gens  pou  voient  te  connoitre  ,  s'ils 
favoient  à  quel  piix  on  t'acqu'eu  S:  te 
confcrve,  s'ils  fentoient  combien  tes  loix 
font  plus  auftères  que  n'eft  dur  le  joug 
des  tyra-is  j  leurs  foibles  âmes ,  efclaves 
des  pallions  qu'il  faudroit  étouffer,    te 
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craindroienc  pins  cent  fois  que  la  fervi- 
tiide  ;  ils  te  hiiroient  avec  etrioi ,  comirie 
un  fardeau  prêt  à  les  écrafcr. 

Affranchie  les  Peuples  de  Pologne  eft 
une  grande  &:  belle  opération ,  mais  har- 
die ,  périlleufe  ,  3c  qu'il  ne  faut  par  ten- 
ter  inconfidéiémenr.  Parmi    les    précau- 
tions à  prendre  ,  il  en  elt  une  indifpen- 
fable  ôc  qui  demande  du  tems.  C*e(l:  avant 
toute  chofe  de  rendre  digne  de  la  liberté, 
èc  capable  de  la  fupporter ,  les  ferfs  qu'on 
veut    affranchir,   J 'expo ferai  ci- après  un 
des  moyens   qu'on   peut   employer  pour 
cela.  Il  (eroic  téméraire  a  moi  d'en  sa- 
rancir   le  faccès  ,  quoic]ue  je  n'en  douta 
pas.    S*il    eft  quelque    meilleur   moyen  , 
qu'on  le    prenne.  Mais  quel  qu'il   foit  , 
fongez    que  vos  fei  fs  font   des   hommes 
comme  vous  ,  qu'ils  ont  en  eux  l'ctorte 
pour    devenir    tout   ce    que   vous    êtes  : 
travaillez  d'abord  à  la  mettre  en  œuvre, 
<^    n'afrranchillez    leurs    corps    qu'après 
avoir  attranchi  leurs   âmes.  Sans  re  pré- 
limin:iire  ,  comptez  que  votre  opératioa 
rcuQira  mal. 


* 
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CHAPITRE     VII. 

Moyens  de  maintenir  la    Conjlitution^ 

I  i  A  légillation  de  Pologne  a  été  faite 
fuccetrivemenc  de  pièces  Se  de  morceaux, 
comme  toutes  celles  de  l'Europe.  A  me- 
ftire  qu'on  voyoit  un  abus ,  on  faifoit 
une  loi  pour  y  remédier.  De  cette  Wi 
nailfoienc  d'aurres  abus  qu'il  falloir  cor- 
rif^er  encore.  Cette  manière  d'opérer  n'a 
point  de  fin,  de  mène  au  plus  terrible  de 
tous  les  abus  ,  qui  elt  d'énerver  toutes  les 
loix  à  force  de  les  multiplier. 

L'.iftoibliircmenc  de  la  légiflation  s'efl: 
fait  en  Pologne  d'une  manière  bien  pau- 
riculièce  ,  iSc  peut  -  erre  unique.  C'eft 
qu'elle  a  perdu  fa  force  fans  avoir  écé 
fubjuguce  par  la  puilfance  executive.  En 
ce  moment  encore  le  puilfance  légifla- 
tive  confervc  toute  (o\\  autorité  \  elle  eft 
dans  l'inaction,  mais  fans  tien  voir  au- 
delfus  d'elle.  La  Diète  eft  aulli  fouveraine 
qu'elle  rétoit  lors  de  fon  ctablilfemenr. 
Cependant  elle  eft  fans  force  ;  rien  ne 
la  domine ,  mais  lien  ne  lui  obéic.  Cet 
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état  eft  remarquable  &  mérire  réflexion. 

Qii'ed-ce  qui  a  confervé  jurqa'ici  l'au- 
torité légiflative  ?  C'eft  la  préfence  con- 
tinuelle du  légiflateur.  C'cft  la  fréquence 
des  Diètes.  C'^ft  le  fréquent  renouvelle- 
ment des  Notices  qui  ont  maintenu  la 
République.  L'Angleterre  qui  jouit  du 
premier  de  ces  avantages  a  perdu  fa  li- 
berté pour  avoir  négligé  l'autre.  Le 
même  Parlement  dure  ii  long-:ems  ,  que 
la  Cour  qui  s'épuiferoit  à  l'acheter  tous 
les  ans  trouve  ion  compte  à  l'acheter  pour 
fept ,  (Se  n'y  manque  pas.  Preuiière  leçon 
pour  vous. 

Un  fécond  moyen  par  lequel  la  puif- 
fancs  légiflative  s'eft  confervée  en  Po- 
Jogne  5  eft  premièrement  le  partage  de 
la  puiiïance  executive,  qui  a  empêché 
fcs  dépolitaires  d'agir  de  concert  pour 
l'opprimer  ,  c^  en  fccond  lieu  le  palTage 
fréquent  de  cetre  mcme  puilfance  execu- 
tive par  diftérentes  mains  ,  ce  qui  a  em- 
pêché tout  fyllcme  fuivi  d'ufurpation. 
Chaque  Roi  faifoit  dans  le  cours  de  fou 
règne  quelques  pas  vers  la  puilîance  ar- 
bitraire. Mais  l'éleélion  de  fon  fuccelfeur 
forçoit  celui-ci  de  rétrograder  au  lieu 
de  pourfuivre  ,  «Se  les  Rois  ,  au  commen- 
cement de  chaque  règne  ,   étoienc  con- 
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traints   par  les  pacla  conventa  de  parcir 
tou5  du  intnie  poiiir.  De  forte  que  mal- 
gré  la   penre    habituelle  vers   le   defpo- 
tifme  ,  il  n'y  avoir  aucun  progrès   icel. 

Il  en  croit  de  même  àts  Minilhes  & 
grands   Otîiciers.  Tous  indépendans  ,  ôc 
du  Sénat  &  les  uns  des  autres  ,  avoienc 
dans  leurs  départemens  refpeâiifs  une  au- 
torité fans   bornes  :  mais  outre  que   ces 
places  fe  balançoient  mutuellement ,  en 
ne  fe  perpctuaiu  pas  dans  \qs  mêmes  fa- 
milles 5  elles  n'y  portoient  aucune  force 
abfolue,  Sz  tout  le  pouvoir,  même  ufur- 
pé  ,  retournoit  toujours  d  fa   fource.   Il 
n'en    eût    pas   été  de  même  fi   toute  la 
puilfance  executive  eût  été,  foit  dans  un 
feul  corps  comme  le    Sénat ,  foit     dans 
une  fam/ille  par  riicrédité  de  la  couronne. 
Cette  famille  ou  ce  corps  auroient   pro- 
bablement opprimé  tôt  ou   tard  la  puif- 
fance  legidative  ,  &   pai  là  mis  les  Po- 
lonois  fous  le    joug  que   portent    toutes 
\qs  nations ,  &  dont  eux  feuls  font  en- 
core exempts  \   car  je   ne    compte    déjà 
plus  la  Suède.   Deuxième  leçon. 

Voilà  l'avantage.  11  eftgrand  fans  doute  ; 
mais  voici  ^'inconvénient  qui  n'eft  guère 
moindre.  La  puillance  executive  parta- 
gée  entre    plufieurs    individus    manque 

d'harmonie 
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d'harmonie  entre  Tes  parties,  &  caufe  im 
tiraillement  continuel  incompatible  avec 
Je  bon  ordre.  Chaque  dépoliraire  d'une 
partie  de  cette  puiiTance  fe  met  en  vertu 
de  cette  partie  a  tous  égards  au-dcfTus 
des  Magiftrnts  Se  des  loix.  II   reconnoîc 
à  la  vérité  lautorité  de  la  Diere;  mais, 
ne  reconnoWfant  que  celle-là,  quand  la 
Diete  eft  dilfoute  il  nen  reconnoît  plus 
du  tout;  il  méprife  ks  tribunaux  ê<:  bra- 
ve  leurs   jugemens.   Ce  font  autant   de 
petits  defpotes  qui  uns  ufurper  prcvifé- 
nient^  l'autorité   fouveraine  ,   ne   laiflenc 
pas  d opprimer   en   détail    les    citoyens, 
&  donnent  l'exemple  funefte  Ôc  trop  fuivl 
de  violer  fans  fcrupule  &:  fans  crainte  les 
droits  ôc   la  liberté  des  particuliers. 
^  Je  crois  que  voilà  la  première  ôc  prin- 
cipale caufe  de  l'anarchie  qui  règne  dans 
l'Etat.  Pour  oter  CQue  caufe,  jc'ne  vois 
qu'un  moyen:   ce  n'eil  pas   d'armer  les 
tribunaux  particuliers  de  la  force  publi- 
que  contre  ces   petits    tyrans;  car  cette 
force,  tantôt  mal   admimftrée  Se   tantôt 
lurmontce    par    une     force    fupérieure , 
pourroïc  exciter  des  troubles  6c  des   dé' 
lordres  capables   d'aller  par  degrés  juf. 
qu  aux  guerres  civiles  :  mais  c'eft  d'armer 
de    toute  la  force  executive  un  Corps 
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refpectâble  Se  pcrmanenr  rel  que  le  S'i* 
nac  j  capable  pir  fa  conllftance  6:  par 
fou  atuoriré  de  contenir  dans  leur  de- 
voir les  Magnats  tencés  de  s'en  écarter. 
Ce  moyen  me  paroît  efficace,  Se  le  fe- 
roit  certainement;  mais  le  danger  en  fe- 
roit  terrible  Se  très-difficile  à  éviter.  Car 
comme  on  peut  voir  dans  le  Contrat 
Social ,  tout  Corps  dépofitaire  de  la 
puiilance  executive,  tend  fortement  Se 
continuellemenr  à  fubiuguer  la  puiffance 
légijQarive,  Se  y  parvient  toc  ou  tard. 

Pour  parer  cet  inconvénient,  on  vous 
propofe  de  partager  le  Sénat  en  plufieurs 
confeils  ou  départemens  préfidés  chacun 
par  le  Minilbe  charge  de  ce  département, 
iequ€4  Minière,  aiiili  que  les  membres  de 
chp.q.ie  Confeil,  chaiv^croic  au  bout  d'un 
teins  fixé  de  ruuleroit  avec  ceux  des  au- 
tres départemens.  Cerre  idée  peut  être 
bonîie,  c'écoit  celle  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  &  il  l'a  bien  développée  dans 
h  Polyfynodie,  La  puilfance  executive 
ainfi  divifée  d'  paibgère  fera  plus  fubor- 
donnée  à  la  légiflacive.  Se  les  diverks 
parties  de  l'adminillration  feront  pins 
approfondies  Se  mieux  traitées  féparé- 
mcnt.  Ne  comptez  pourtant  pas  trop 
fur  ce  moyen:  i\  elles  font  toujours  fé- 
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pai'ées  elles  manqueront  de  concert,  ôc 
bientôt  /e  contrecarrant  miitucllemenr , 
elles  uferont  prefque  tentes  leurs  forces 
les  unes  contre  les  autres,  jufqu'à  ce 
qu'une  d'entr'elles  ait  pris  l'afcenaant  Se 
les  domine  toutes:  ou  bien  fi  elles  s'ac- 
cordent Ôc  fe  concertent,  elles  ne  feroi.c 
réellement  qu'un  même  Corps  &c  n'ai  - 
ront  qu*un  même  efprir  comme  les  chan- 
bres  d'un  Parlement;  &c  de  toutes  ma- 
nières je  tiens  pour  impoiïîble,  que  l'i::- 
dépenclance&  l'équilibre  fe  maintiennent 
fi  bien  entr'elles,  qu'il  n'en  réfulte  pas 
toujours  un  centre  ou  foyer  d'adminif- 
tration ,  où  toutes  les  forces  parriculières 
fe  réuniront  toujours  pour  opprimer  le 
Souverain.  Dans  prefque  toutes  nos  Ré- 
publiques ,  les  confeils  font  ainfi  diftri- 
bués  en  dépnrtemens  qui  dans  leur  ori- 
gine étoient  indcpendans  les  uns  des  aui- 
très,  (Se  qui  bientôt  ont  cefïé  de  Tétre. 

L'invention  de  cette  divifion  par  cham- 
bres ou  déparremens  efl:  moderne.  Les 
anciens  qui  favoient  mieux  que  noui 
comment  fe  maintient  la  liberté  ne  con- 
nurent point  cet  expédient.  Le  Sénat  de 
Rome  gouvernoit  la  moitié  du  monde 
connu,  ôc  n'avoic  pas  même  l'idée  de  ces 
partages.  Ce  Sénat,  cependant,  ne  par- 
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■vint  jamais  à  opprimer  la  piùlfaiice  Ic- 
g^flative,  quoique  les  Sénateurs  fuirent  à 
vie.  Mais  \gs  loix  avoient  des  Cenfeurs, 
le  peuple  avoit  des  Tribuns ,  &  le  Sé- 
nat n'élifoit  pas  les  Confuls. 

Pour  que  l'adminillration  foit  forte, 
bonne,  Ôc  marche  bien  a  (on  but,  toute 
la  puiffance  executive  doit  erre  dans  les 
mcmes  mains  :  mais  il  ne  fuftit  pas  que 
ces  mains  changent;  il  faut  qu'elles  n'a- 
giflTenc,  s'il  eft  polîibie,  que  fous  les 
yeux  du  légiflareur,  ôc  que  ce  foit  lui 
qui  les  guide.  Voilà  le  vrai  fecret  pour 
qu'elles   n*ufurpent  pas   fcn  auîoriré. 

Tant  que  les  Etats  s'aifen-ibleron::  &;  que 
les  Nonces  changeront  fréquemment  , 
il  fera  difficile  que  le  Sénat  ou  le  Roi  op- 
priment ou  ufarpent  l'autorité  Ic^i/liti- 
ve.  Il  efl:  remarquable  que  jufquici  les 
Rois  n'aient  pas  tenté  de  rendre  les  Diè- 
tes plus  raies  quoiqu'ils  ne  fulfent  pas 
forcés  comme  ceux  d'Angleterre  ,  à  les 
alfembler  fréquemment  lous  peine  de 
manquer  d'argent.  Il  faut,  ou  que  les 
chofes  fe  foienr  toujours  trouvées  dans 
un  é:at  de  crife  qui  aie  rendu  l'autorité 
royale  infufii(ante  pour  y  pourvoir,  ou 
que  les  Rois  fe  foient  allures  par  leurs 
brigues  daus  les  Diétincs  d'avoir    tou- 
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jours  la  pluralité  des  Noiîces  à  leur  dif- 
poiuion,  ou  qu'à  la  faveur  du  lïhtrwn 
veto  ils  aienr  été  sûrs  d'arrêter  toujours 
les  délibérations  qui  pouvoient  leur  dé- 
plaire &  de  diffoudre  \t%  Diètes  à  leur 
volonté.  Quand  tous  ces  motifs  11e  fubfif- 
teront  plus,  on  doit  s'attendre  que  le  Roi , 
ou  le  Sénat,  ou  tous  les  deux  enf.mb!e, 
feront  de  grands  efforr.s  pour  fe  délivrer 
dtjs  Diètes,  c\'  les  rendre  aulli  rores  qu'il 
fc  p-'urra.  Voilà  ce  qu'il  faut  fur  -  tout 
prévenir  ^  enipcchcr.  Le  nioyen  pro- 
p  ^'fc  cil:  le  feul,  il  clt  (impie,  ^  ne  peut 
rmnq  icr  d'ctre  eflicace  :  il  eli:  bien  (lii- 
guiier  qu'avant  le  Conrr.it  SocinI,  où  je 
le  donne,  perfonne  ne  s'en  fur  avifc! 

Un  des  plus  grands  inconvénicns  à^^ 
grands  Etats,  celui  de  tous  qui  y  rend 
la  liberté  le  plus  dii:îi:ile  àconfcrver,  cft 
que  la  puiifance  lé^ifiative  ne  peut  s'y 
montrer  elle-même,  *k.  ne  peut  agir  que 
par  députarion.  Cela  a  fou  mal  (Se  fou 
bien,  nuis  le  mal  l'emporte.  Le  légifl.i- 
tciir  en  Corps  eil  impt)i]]ble  à  corrom- 
pre, mais  facile  à  tromper.  Ses  repré- 
iLiuaiis  fon  uirtîcilemenc  trompés,  mais 
ailément  corrompus ,  ^  il  arrive  rare- 
menr.  qu'ils  ne  le  foient  pas.  Vous  avez 
fous   les    yeux   l'exemple    du    Parlemtuc 
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d'Angleterre ,  &  p:ir  le  llhcruni  veto  celui 
de  votre  propre  Nation.  Or  ,  on  peiu 
éclairer  celui  qui  s'abufe,  mais  comniviic 
retenir  celui  qui  ù  vend}  Sans  ctre  ir.f- 
truit  des  affaires  de  Pologne,  je  parie- 
rois  tour  au  monde  qu'il  y  a  plus  de  lu« 
mières  dans  la  Diète  de  plus  ce  vertu 
dans  les  Diétines. 

Je  vois  deux  moyens  de  prévenir  ce 
mal  terrible  de  la  corruption  ,  qui  de 
l'organe  de  la  liberté  fait  rinCrrunieiit  de 
ia   fervitude. 

Le  premier  efl,  comme  j'ai  déjà  dir, 
la  fréquence  des  Dieres,  qui  changean,: 
fouveiu  les  repréfentans,  rend  leur  réduc- 
tion plus  coiueufe  &  plus  difficile.  Suc 
ce  point  votre  confiitution  vaut  mieux 
que  celle  de  la  Grande  Bretacrne ,  «în:  quand 
on  aura  uté  ou  modihé  le  Uberum  vtto  ^ 
je  n'y  vois  aucun  autre  changement  à 
faire,  (i  ce  n*elfc  d'ajouter  quelques  diffi- 
cultés d'  Pcnvoi  des  mêmes  Nonces  à  deux 
Diètes  confécutives,  &:  d'empêcher  qu'ils 
ne  foicnt  élus  un  grand  nombre  de  fois. 
Je  reviendrai  ci-après  fur  cet  article. 

Le  fécond  moyen  cft  d'aflujettir  les 
repréfentans  à  fuivre  exaélement  leurs 
jnllruélions,  &  à  rendre  un  compte  fe- 
vcre  à  leurs  conllitLians  de  leur  conduite 
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a  h  Diere.  Li-clefTus  je  ne  puis  qu'.ui- 
mirer  la  négligence  ,  riiuiirie  ,  &  ,  j'ofe 
ciire,  la  ftupidiié  de  la  Nacion  Angloife, 
qui  après  avoir  ani^é  fes  Députés  de  la, 
jupréme  puifTance ,  n'y  ajoute  aucun 
frein  pour  régler  l'ufage  qu'ils  en  pour- 
ront faire  pendant  fepc  ans  entiers  que 
dure  Icur  commiluon. 

Je  vois  que. les  Polonois  ne  fciitent  ras 
adez  l'in^portance  de  leurs  Dictines,  ni 
tout  ce  qu'ils  leur  doiveiu  ,  ni  tout  ce 
qu'ils  peuvent  en  obtenir  en  C'Cndanc 
leur  autorité  &  leur  donnant  une  fi^n^e 
plus  régulière.  Pour  moi  je  luis  con- 
vaincu que  fi  les  confédérations  ont  fau- 
ve la  patrie,  ce  font  des  D.ccincs  qui 
l'ont  co.nfervée,  d<:  que  c'eft-ia  qu'eft  le 
vrai  Paladium  de   la  liberté. 

Les  inftrudions  des  Nonces  doivent 
être  drellécs  avec  grand  foin,  tant  fur  les 
articles  annoncés  dans  les  univerfaux 
que  fur  les  autres  belbms  préfens  de  l'E- 
tat ou  de  la  Province,  ôc  cela  pour  une 
comniifTion  ,  prélîcce,  H  l'on  veut,  par 
le  Maréchal  de  la  Diétine,  mais  coni- 
poTce  au  refte  de  membres  choilîs  à  \i 
pluralité  des  voix,  6c  la  noblelfe  ne  doit 
point  fe  fépircr  que  ces  inlbudiions 
n'aient  été  lues,  difcutces,  (^  confenties 
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en  pleine  afTeniblée.  Outre  l'oiiginaU 
ces  indriictions  remis  aux  Nonces  avec 
ieuis  pouvoirs,  il  en  doit  relier  un  dou- 
ble figné  d'eux  dans  les  regiftres  de  la 
Dictiue.  C'cft  fur  ces  inftrudions  qu'ils 
doivent  a  leur  rerour  rendre  compte  de 
leur  conduire  aux  Diétines  de  la  relation 
«ju'il  faut  absolument  rétablir,  <k  c'eft  fur 
ce  compte  rendu  qu'ils  doivent  ctre  ou 
exclus  de  toute  autre  nonciature  fubfé- 
queute,  ou  déclarés  de  rechef  admiiTîbles, 
quand  ils  auront  fnivi  leurs  inllrudlions 
à  la  fatisfadion  de  leurs  conftituans.  Ce: 
examen  eft  de  la  dernière  importance* 
On  n'y  fauroit  donner  trop  d'attention  ni 
en  marquer  l'effet  avec  trop  de  foin.  Il 
faut  qu'à  chaque  mot  qiit  le  Nonce  die 
il  la  Diète,  à  chaque  dcmache  qu'il  fait, 
il  fe  voyc  d'avance  fous  les  yeux  de  ies 
conftiruans  ,  &:  qu'il  fente  rir.flucnce 
qu'aura  leur  jugement,  tant  fur  fes  pio- 
jtrs  d'avancement  que  fur  l'cftimo  de  fes 
compatriotes  ,  indifpenfible  pour  leur 
exécution:  car  enhn ,  ce  n'eft  pas  pour 
y  dire  leur  fenriment  particulier,  i:î.'.is 
pour  y  déclarer  It^s  volontés  de  la  Na- 
lioii  qu'elle  envoyé  des  Nonces  à  la  Die- 
le.  Ce  frein  eft  abfolument  néceilaire 
pour  les   contenir   dans  leur  devoir   ôi 
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prévenir  toute  corriipcion  ,  de  quelque 
put  cjirelle  vienne.  Quoi  qu'on  en  puide 
(lire  ,  je  ne  vois  a'icun  inconvénient  à 
cette  c^êne  ,  puifque  la  chimbre  des  Non- 
ces n'ay.int  ou  ne  devant  avoir  aucune 
part  au  détail  de  i\idniiniftration  ,  ne 
peut  jamnis  avoir  à  traiter  aucune  ma- 
tière imprévue  :  d'ailleurs  pourvu  qu'un 
Nonce  ne  Falfe  rieti  de  contraire  à  i'ex- 
prclfe  volonté  de  fes  con(\ituans  ,  ils  ne 
lui  ttToient  pas  un  crime  d'avoir  opiné 
en  bon  citoyen  fur  une  niaticre  qu'ils 
n'auroient  pas  prévue ,  <5c  fur  laquelle 
ils  n'auroient  rien  déteraiinc.  J'ajoute 
enfui  que  quand  il  y  auroit  en  eflfet  quel- 
que inconvénient  à  tenir  ainfi  les  Non- 
ces adervis  à  leurs  inftructions  ,  il  ny 
auroit  point  encore  à  balancer  vis  d  vis 
]'avantac;e  inimenfe  que  la  loi  ne  foit  ja- 
mais que  rexprefîîon  réelle  des  volon- 
tés de  la  Nation. 

Mais  aulli  ,  ces  précautions  prifes  ,  il 
ne  doit  jamais  y  avoir  conflit  de  jurif- 
diélion  entre  la  Diète  &:  les  Dietincs,  3c 
quind  une  loi  a  été  portée  en  plei.ie 
Diéte,  je  n'accorde  pas  même  à  celles-<:i 
<lroit  de  proteftation.  Qu'elles  punillcnc 
leurs  Nonces  ,  que  s'il  le  faut  elles  leur 
faileuc  même  couder  la  tcte  quand  ils  oui 
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prévariqué;  mais  qu'elles  obéllfenc  plei- 
nement:,  toujours  Inns  exception,  lans 
proteftation  ,  qu'elles  portent  comme  il 
eft  jufte  la  peine  de  leur  mauvais  choix  j 
fauf-  à  faire  à  la  prochaine  Dicte,  fi  elles 
le  jugent  à  propos,  des  repréfentations 
auiîi  vives. qu'il  leur  plaira. 

Les  Diètes  étant  fréquentes  ont  moins 
befoin   d'être    longues  ,  &    fix   femaines 
de   durée  me  paroilfent   bien    fufnfantcs 
pour    les    befoins     ordinaires    de   l'Ecat. 
Mais  il  eft  contradicloire  que  l'autorité 
fouveraine  fe  donne  d^s  entraves  à  elle- 
même  ,  fur-tout  quand  elle  eft  immédia- 
tement entre  les  mains  de  la  nation.  Que 
cette  durée  des  Diètes  ordinaires  conti- 
nue   d'être   fixée   a    fix   femaines  ,    à    la 
bonne  heure.  Mais  il  dépendra  toujours 
de    l'airemblée   de    prolonger   ce   terme 
par    une  délibération    exprefle  ,    lorfque 
les   affaires  le   demanderont.  Car  enhn  , 
fi  la  Diète  qui  par  fa  nature  eft  au-r'elfus 
de  la  loi ,  dit  :  Je  veux  rcjhr ,  qui  eft- ce 
qui  lui  dira  ,  Je  ne  veux  pas  que  tu  reftcs, 
Jl  n'y  a  que  le  feul  cas  qu'une  Diète  vou- 
lut durer  plus  de  deux  ans  qu'elle  ne  le 
pourroit  pas;  ùs  pouvoirs  alors  finiroicnt, 
ik    ceux  d'une  autre    Diète  commence- 
roienc  avec  la  troifième  année.  La  Diète    | 
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qui  peut  tout,  peiic  uns  contredit  prcT- 
cnre  un  plus  long  incervalle  enne  les 
Ditres  5  m.iis  ceice  nouvelle  loi  ne  pour- 
roic  regarder  que  les  Dieres  fubfcqueii- 
tes,  Scelle  qui  la  porte  n'en  peut  pro- 
iicer.  Les  principes  donc  ces  règles  fe  dé- 
duifent  loiu  établis  dans  le  Contrat  So- 
cial. 

A  regard  des  Dieres  cxcraordinaires, 
le  bon  ordre  exige  en  eii^t  qu'elle  foient 
rares  ôc  convoquées  ujiiquement  pour 
d'urgentes  nécellicés.  Quand  le  Roi  les 
juge  telles,  il  doit  ,  je  lavoue  ,  en  ctre 
cru  y  mais  ces  nccediics  pourroient  exif- 
ter  ôc  qu'il  n'en  convia:  pas  \  faut-il  alors 
que  le  Sénat  en  juge  f  Dans  un  Ecac 
libre  on  doit  prévoir  tout  ce  c]ui  peut 
attaquer  la  liberté.  Si  les  confédérations 
relient  ,  elles  peuvent  en  certains  cas 
fuppléer  les  Diètes  extraordinaires  :  mais 
il  vous  abolilfez  les  confédérations  ,  il 
faut  un  règlement  pour  ces  Diètes  nc- 
celfairement. 

Il  me  pauoît  impolîible  que  la  loi  puilTe 
hxer  raifonnablenieu  la  durée  des  Dieres 
extraordinaires ,  puifqu'elle  dépend  ab- 
folument  de  la  nature  des  atîaires  qui 
la  i"o:u  convoquer.  Pjur  l'ordinaire  -  la 
ccléticé  )'  eft   nciellairc  j   mais  cette  cé- 

O  vj 
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Icrité  éiani  reiaiive  aux  matières  à  rraicer 
qui  ne  foiu  pas  dans  l'ordre  des  aiîaires 
courantes  ,  011  ne  peut  lieii  ftacuer  Id- 
delfus  d'avance,  de  ion  pouriciic  retrou- 
ver en  tel  écar  qu'il  imporreroic  qi'.e  la 
Diète  reliât  alfemblce  julqu'à'  ce  que  cec 
état  eût  changé  ,  ou  que  le  tenis  dts 
Dieres  ordinaires  tît  tomber  les  pouvons 
de  celle-là. 

Pour  ménager  le  tems  fi  précieux 
dans  les  Diereb ,  il  faudioit  tâcher  d  ôter 
de  ces  âllemblées  les  vaines  difcu liions 
qui  ne  fervent  qu'à  le  faire  perdre.  Sans 
doute  il  y  faut  non-feulement  de  la  règle 
êc  de  l'ordre  ,  mais  du  cérémonial  ôc  de 
la  Majefté.  Je  voudrois  même  qu'on  doii- 
jiâr  un  foin  particulier  à  cet  article  ^  & 
qu'on  fentît,  par  exemple  ,  la  barbarie 
ëc  l'horrible  indécence  de  voir  l'appa- 
reil des  armes  profaner  le  fanétuaire  des 
loix.  Polonois  ,  ctes-vons  plus  guerriers 
que  n'étoient  les  Romains  ,  &c  jamais 
dans  les  plus  grands  troubles  de  leur  Ré- 
publique Tafped:  d'un  glaive  ne  fouilla 
les  Commices  ni  le  Sénat.  Mais  je  vou- 
drois auflî  qu'en  s'attachant  aux  chofes 
importantes  &  néceffaires  ,  on  évitât 
tout  ce  qui  peut  fe  faire  ailleurs  égale- 
ment   bien.  Le  Rugi  j    pai   exemple , 
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c'cft  à-diie  ,  l'cxameii  de  la  Icgitimicé 
des  Noncts  c(t  un  rems  perdu  dans  la 
Diete  :  non  que  cec  examen  ne  foit  en 
lui-même  une  choie  imporrante  ,  mais 
parce  qu'il  peut  fe  h\i^  nulli  bien  6c 
mieux  dans  le  lieu  mcme  où  ils  onc 
écé  élus  ,  où  ils  font  le  plus  connus  ôc 
où  ils  ont  tous  leurs  concuirens.  C'cft 
dans  leur  Palaiinac  mên-je,  c'eft  dans  la 
Diétine  qui  les  députe  que  la  validité  de 
leur  clfcdion  peut  être  mieux  conflatée 
&:  en  moins  de  tems  ,  comme  <  ela  fe 
pratique  pour  les  commillaires  de  Ra- 
dom  ik  les  députés  au  tribunal.  Cela 
fait ,  la  Diete  do<it  les  admettre  fans  dil- 
cufîion  fur  le  Laudum  ,  dont  ils  font  por- 
teurs, &  cela  non-feulement  pour  pré* 
venir  les  obiiacles  qui  peuvent  retarder 
l'éledbion  du  Maréchal,  mais  fur-tout  les 
intrigues  par  lefquelles  le  Sénat  ou  le 
Roi  pourroient  gènet  \ts  élections  &  chi- 
caner les  fujets  qui  leur  feroient  défa- 
gréables.  Ce  qui  vient  de  fe  paifer  a 
Londres  eft  une  leçoi^  pour  les  Polo- 
iiois.  Je  fais  bien  que  ce  Wilkes  nti\ 
qu'un  brouillon  ,  mais  par  l'exemple  de 
fa  réjeélion  la  planche  eft  faite  ,  6c  dé- 
formais on  n'admettra  plus  dans  la  cham- 
bre des  Communes  que  des  fujets  qui 
#onvienneiu  à  la  Cour. 
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Il  fauHioir  coPiTmencer  pardonner  plus 
d'attention  au  choix  des  membres  qui 
ont  voix  dans  les  Diétines.  On  difceine- 
roit  par-là  plus  aifément  ceux  qui  font 
éligibles  pour  la  nonciature.  Le  livre 
d'or  de  Vewire  eft  un  modela  à  fuivre  i 
caufe  des  facilités  qu'il  donne.  Il  feroic 
commode  &  très-aifé  de  tenir  dans  cha- 
que Grod  un  regiftre  exa(5t  de  tous  les 
Nobles  qui  auroient ,  aux  conditions  re- 
quifes ,  entrée  &c  voix  aux  Diétines.  On 
les  infcriroit  dans  le  regillre  de  leur  Dif- 
trid  à  mefure  quiis  atteindroient  l'âge 
requis  par  les  loix  ,  &  Von  rayeroi:  ceux 
qui  devroient  en  être  exclus  dès  qu'ils 
romberoient  dans  ce  cas  ,  en  marquant 
la  raiibn  de  leur  exclu(ion.  Par  ces  re- 
giftres  auxquels  il  faudroit  donner  une 
forme  bien  authentique  ,  on  diftinzue- 
-roit  aifément ,  tant  les  membres  lé>;iri- 
mes  des  Dictines  que  les  iujets  éiigibles 
pour  la  nonciature  ;  &  la  longueur  des 
difculîîons  feroit  fort  abrégée  fur  cet 
article. 

Une  meilleure  police  dans  les  Dictes 
êc  Diétines  feroit  alfurément  une  choie 
fort  utile  ;  mais  je  ne  le  redirai  jamais 
-trop ,  il  ne  faut  pas  vouloir  à  la  fois  deux 
chofes  contradictoires  ,  la  police  cl^  bon- 
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ne  ,  mais  la  liberté  vaut  mieux  ;  &  [)Ilis 
vous  générez  la  liberrc  par  des  f-ormes , 
plus  ces  formes  fourniront  de  moyens  a 
J'ufurpation.  Tous  ceux  donc  vous  uCt" 
rez  pour  empêcher  hi  licence  dans  l'or- 
dre lc'^^if].uit  ,  quoique  bons  en  eux- 
mèuies  ,  feront  tôt  ou  tard  employés 
pour  ropprimer.  C'eft  un  grand  mal 
que  les  longues  &:  vaines  h.-vrangues  qui 
font  perdre  un  tems  li  précieux  ,  mais 
c'en  elt  un  bien  phis  grand  qu'un  bon 
citoyen  n'ofe  parier  quand  il  a  des  chofes 
utiles  à  dire.  Dés  qu'il  n'y  aura  dans  les 
Diètes  que  certaines  bouches  qui  s'ou- 
vrent, &:  qu'il  leur  fera  défendu  de  tout 
dire  ,  elles  ne  diront  bien  ôt  plus  que  ce 
qui  peut  plaire  aux  puuTans. 

Apres  les  changemens  indifpen fables 
dans  la  nomination  des  emplois  <?c  dans 
la  didrilHUion  des  grâces  ,  il  y  aura  vrai- 
femblablemenc  ôc  moins  de  vaines  ha- 
rangues &  moins  de  iLigorneries  adref- 
fces  au  Roi  fous  cette  forme.  On  pour- 
roir  cependant  ,  pour  élaguer  un  peu  les 
tortillages  *Sc  les  amphigouris  ,  obliger 
tout  harangueur  à  énoncer  au  commen- 
cement de  (on  difcours  la  prop.Hiâon 
qu'il  veut  bire  ,  S:  ,  après  avoir  cied.uc 
fes    râlions ,  de   donner  fcs   couclafioas 
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fbmmiires  comme  font  les  o^en'i  di\  Roi 
dans  les  tribunaux.  Si  cela  n'abrégcoic 
pas  les  difcoius  ,  cela  coiuiendroic  du 
moins  ceux  qui  ne  veulent  parler  c|U2 
pour  ne  rien  dire  ,  Se  faire  confumer  le 
lems  à  ne  rien  faire. 

Je  ne  fais  pas  bien  quelle  eft  la  for- 
me crablie  dans  les  Diètes  pour  donner 
ia  fanCtion  aux  loix  ,  mais  je  fois  que 
pour  des  raifons  d\ZQS  ci -devant, 
cette  forme  ne  doit  pas  être  la  mcme 
que  dans  le  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  ^  que  le  Sénn  de  Pologne  doit 
?.voir  l'autorité  d'adminiftration  ,  non  de 
iégiilation  ^  que  dans  toute  caufe  légifîa- 
rive  les  Sénateurs  doivent  voter  feule- 
ment comme  membres  de  la  Diète  ,  non 
comme  membres  du  Sénat  ,  &  que  les 
voix  doivent  è:re  comptées  par  tête  éga- 
lement dans  les  deux  cha.r.bres.  Peut- 
être  Tufagc  du  liberum  veto  a-t-il  empê- 
ché de  faire  cette  diilmclion  \  mais  elle 
fera  très-nccedaire  quand  le  liberum  veto 
fera  ôcé ,  «^  cela  d  autaiu  plus  que  ce 
fera  un  avantage  immenfe  de  moins  dans 
la  chambre  des  Nonces;  car  je  ne  f.ip- 
pofe  pas  que  les  Sénateurs  ,  bien  moius 
ics  Miniftres,  aient  jamais  eu  part  à  ce 
droit.  Le  v^to  des  Nonces  Polonois  rc* 
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préfenre  celai  des  Tribus  du  peuple  à 
Rjme  ;  or  ils  n'exerçoieiu  pas  ce  droic 
comme  citoyens ,  mais  connue  repré- 
fenrans  du  Peuple  Romain.  La  perte  du 
lïbcrum  veto  n'eil  donc  que  pour  la  chani- 
bre  des  Nonces  ,  &:  le  Corps  du  S:nat 
ti'y  perdant  rien ,  y  gagne  par  coufé- 
c|  Lient. 

Ceci  pofé,  je  vois  un  déraiit  a  corri- 
ger dans  la  Ditte.  C'tlt  que  le  nombre 
des  Sénateurs  égalant  prefque  celui  àQ,s 
\Àov\c^^  5  le  Sénat  a  une  trop  grande 
inHucnce  dans  \t^  délibérations,  «î^'  peut 
ai^cment ,  par  Ton  crédit  dcins  l'ordre 
Equeftrej  gagner  le  petit  nombre  de  voix 
dont  il  a  befoin  pour  être  toujours  pré- 
pondérant. 

Je  dis  que  c'eil  un  défaut  parce  que 
le  Sénat  étant  un  Corps  particulier  dans 
1  Ecat  5  a  nécelTairement  iKi::^  inrérccs  de 
Corps  ditîérens  de  ceux  de  la  naiion  , 
d:  qui  même  a  certains  égards  y  peu- 
vent eue  conrraiies.  Or  la  loi,  qui  n'eft 
que  l'expreflion  de  la  volonté  générale  , 
elt  bien  le  réûiltat  de  tous  \ts  inrérérs 
particuliers  combines  <3c  balancés  par 
leur  multitude  \  mais  Xns  intérêts  de 
Corps  tailant  un  poids  trop  coniidérable 
rompioienc   re^^uiiibre  ,    <^    ne   duivtui 
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pas  y  encrer  collcdivcmenr.  Chnque"  in- 
dividu doic  avoir  fa  voix,  nul  Corps, 
quel  i]u\\  (oie,  nen  doic  avoir  une.  Or, 
{i  le  Sénat  avoit  trop  de  poids  dans  la 
Diere,  non  feulement  d  y  porterait  fou 
intérêt,  mais  il  le  rendroit  prépondcrint. 

Un  remède  naturel  â  ce  défriuc  fe  pré- 
fence  de  lui-même,  c*ell:  d'augmiCnrer  le 
nombre  des  Nonces  ;  mài^i  je  craindrois 
que  cela  ne  fh  trop  de  mouvem.ent  dai>s 
l'Etat  de  n'approchât  trop  du  rumulie 
dém.ocratique*  S'il  falloir  nbfolument 
changer  la  proportion ,  au  lieu  d'aug- 
menter le  nombre  des  Nonces,  j'alme- 
rols  mieux  diminuer  le  nombre  des  Sé- 
nateurs. Et  dans  le  fond^  je  ne  vois 
pas  trop  pourquoi ,  y  ayant  déjà  un  Pa- 
jatin  a  la  tête  de  chaque  province,  il 
y  fiiur  encore  ce  grands  Caftellansr  Mp.is 
jie  perdons  jamais  de  vue  l'importante 
maxime  de  ne  rien  changer  fans  uécef-' 
fné,  ni  pour  retrancher  ni  pour  ajourer. 

Il  vaur  mieux,  à  mon  avis,  avoir  un 
confeil  moins  nombreux  &  lailler  plus 
de  liberté  à  ceux  qui  le  compofenr,  que 
d'en  augmenter  le  nombre  &:  de  gcntr 
la  liberté  dans  les  délibérations,  comme 
on  eft  toujours  forcé  de  faire  quand  ce 
nombre  devient  trop  grand  :  à  quoi  j'a- 


SurlaPolognf.        3u 

Jouterai  ,  s'il  e!l  permis  <ie  pré/oir  le 
bien  ainfi  que  le  mil ,  i^ii'il  but  évicer  os 
rendre  la  Diece  auili  noir.breuîe  qu'elle 
pcuc  r-jtre,  pour  ne  p-is  s'ocer  le  nioyefi 
à'y  ndaifcce  un  jour  Tans  conf.:ho;i  de 
nouve.uix  Députés,  fi  j.r.iiais  on  en  vienr 
à  rannoblifTemeiu  des  Viil'JS  5c  à  l'affran- 
chilTemenc  des  ferfs,  comme  il  eft  à  de- 
firer  pour  la  force  Se  le  bonheur  de  la 
nation. 

Cherchons  donc  un  moyen  de  remi- 
sier a  ce  défaut  d'une  autre  minière  ,  ^ 
avec  le  moins  de  changemcnc  qu'il  le 
pourra. 

Tous  les  Sénateurs  font  nonni-îs  pir 
le  Roi,  d<  confcquemment  Tonc  fes  créa- 
tures. De  plus  ils  font  à  vie ,  Se  à  ce 
titre  ils  forme^'.r  un  Cor[)S  indépendmc 
&  du  Roi  >.^-  de  l'ordre  Equeltre  qui  , 
comme  je  l'ai  dit  ^  a  fon  intcrct  à  parc 
d<.  doit  rendre  à  l'ufurpation.  Et  ron  ne 
doir  pas  ici  m'accufer  de  contradiétio:i , 
pnrce  que  j'aihnets  le  vSénat  comme  un 
Corps  diltincl  dans  la  République,  quoi- 
que je  ne  l'admette  pas  comme  un  ordre 
compofanr  de  la  République  :  car  cela 
ell  tort  diiférenr. 

PrcmicTcrrient  il  faut  oter  au  Roi  la 
nomination   du  SJiiat  ,  non    pas  tant  à 
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caafe  du  pouvoir  qu'il  conferve  par- là 
fur  les  Sénateurs  ls:  qui  peut  n'ctre  pas 
grand,  qi.e  par  celui  qu'il  a  fur  tous 
ceux  qui  afpirenr^a  l'ccre  ,  ôc  par  eux  fur 
le  Corps  ejuier  de  la  nation.  Outre  I  effet 
de  ce  changenncnc  dans  la  conftirution  , 
il  en  réfultera  l'avarirase  ii^eftimable  d'à- 
morrir  parmi  la  NoblelTe  refprit  cour- 
tîfan  &:  d'y  fubfliuier  refprit  patrioiiqae. 
Je  ne  voi^;  aucun  inconvénient  que  Iqs 
SéiLueurs  foient  nommés  par  la  Dicte, 
&  'fy  vois  de  grands  biens  trop  clairs 
pour  avoir  bcToiiî  d'are  dérailles.  Certe 
îiominarion  peut  fe  taire  tout- d'un-coup 
dans  la  Diète,  ou  premièrement  dans  les 
Diétines,  par  la  préfentation  d'un  cer- 
tain nombre  de  fujets  pour  chaque  place 
vacante  dans  leurs  Palatinars  refj^ecliFs, 
Entre  ces  élus  la  Diète  ftioit  (on  choix, 
ou  bien  elle  en  éliroit  un  moindre  nom- 
bre parmi  lefquels  on  pourroit  lailfer 
encore  au  Roi  le  droit  de  choifir  :  mais 
pour  aller  tout  d  un  coup  au  plus  (Im- 
pie, pourqu;'i  chaque.  Palatin  ne  feroit- 
il  pas  élu  dcniiitivemcnt  dans  la  Dictine 
de  fa  province?  Quel  inconvénient  a- 
t-on  vu  naître  de  cette  cîedlion  pour  les 
Palatins  de  Poloclc,  de  Witcbik,  ^  pour 
le  Staroiie  de  Samogitie ,  (Se  c^uel  mal  y 
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auroit  -  il  que  le  privilège  de  ces  trois 
provinces  devînt  un  droïc  comauin  poiir 
tOLires  ?  Ne  perdons  pas  de  vue  l'impor- 
tance dont  il  efl:  pour  la  Pologne  de 
tourner  fa  conftitution  vers  la  forme  fc- 
dérative  ,  pour  écarter ,  autant  qu'il  eft 
polîib.e  ,  les  maux  attaches  à  la  gran- 
deur ,  ou  plutôt  à   retendue  de  l'Etat. 

En  fécond  lieu  ,  li  vous  faites  que  les 
Sénateurs  ne  foient  plus  d  vie  ,  vous 
affoibiirez  confidérablement  l'intcrèc  de 
Corps  qui  tend  à  i'ufurpation  y  mais  cette 
opération  a  {ts  difficultés  :  premièrement, 
parce  qu'il  eft  dur  à  des  hommes  accou- 
tumés à  manier  les  affaires  publiques,  fie 
fe  voir  réduits  tout  d'un  coup  à  l'ctat 
privé  fans  avoir  démérité:  fecondemenr» 
parce  que  les  places  de  Sénateurs  font 
iiîiies  à  des  titres  de  Palatins  &  de  Caf- 
tclians  &c  à  l'autorité  locale  qui  y  efl: 
attachée  ,  &  qu'il  réfiilteroit  du  défordre 
&  des  mécontentemens  du  palfage  per- 
pétuel de  ces  titres  (^'  de  cette  autorité 
d'un  individu  à  un  autre.  Enfin  cette 
amovibilité  ne  peut  pas  s'étendre  aux 
Evcqaes,  &:  ne  doit  peut-ctre  pas  s'éten- 
dre aux  Miniftres,  dont  les  places  exi- 
geant des  talens  particuliers  ne  font  pas 
toujours  faciles   à   bien  remplir.  Si   leg 
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Evéques  feuls  étoiem  à  vie  ,  J'aiiroriré 
du  Clergé,  dcrjâ  trop  grande,  augmeii- 
lerok  conlîciérablemeiiC ,  &  il  elt  itnpor- 
tanc  que  cctre  autorité  foit  balancée 
par  des  Sénateurs  qui  foienr  a  vie  aiiiii 
que  les  Evcques ,  de  qui  ne  craignent 
pas  plus  qu'eux  d'être  déplacés. 

Voici  ce  que  j'imaginerois  pour  remé- 
dier à  ces  divers  inconvéniens.  Je  voli- 
d.ois  que  les  places  de  Sénateurs  du 
premier  rang  continuafTent  d'être  a  vie. 
Cela  feroit,  en  y  comprenant ,  outre  les 
Evéques  &  les  Palatins ,  tous  les  Caftd- 
lans.  du  premier  rang ,  quatre-vingt- 
neuf  Sénateurs  inamovibles. 

Quant  aux  Caftellans  du  fécond  rang, 
je  les  voudrois  tous  a  tems ,  foit  pour 
deux  ans  5  en  faifant  à  chaque  Diète  une 
nouvelle  ékcbion  ,  foit  pour  plus  long- 
tems  s'il  étoit  jugé  à  propos;  mais  tou- 
jours fortant  de  place  à  chaque  terme , 
fauf  à  élire  de  nouveau  ceux  que  la  Dicte 
voudroit  continuer,  ce  que  je  permet- 
trois  un  certain  nombre  de  fois  feulement, 
félon  le  projet  qu'on  trouvera  ci-après. 

L'obftacle  dts  titres  feroit  foibîe,  par- 
ce que  ces  titres  ne  donnant  prefquc  d'au- 
tre Fonction  que  de  fîéger  au  Sénat,  pour- 
roient  ccre  fupprimés  fans  inconvénient. 
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tV  qu'au  lieu  da  ticre  de  Caftellaiis  d  bines, 
ils  pourroieiu  porcer  iîrnplemeiu  celui  de 
Sénateurs  députés.  Comme  par  la  ré- 
forme, le  Sénat  revêtu  de  la  puiliance 
executive  feroit  perpéiuellcment  alFem- 
b!é  dans  un  certain  nombre  de  Tes  men^- 
bres ,  un  nombre  proportionné  de  Sé- 
nateurs dépurés  {'croient  de  mime  tenus 
dV  aHirter  toujours  à  tour  de  rôle,  nuis 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  tes  fortes  de  dé- 
tails. 

Par  ce  changement  à  peine  fenllbîe, 
ces  Cadellans  ou  Sénateurs  députés  de- 
yiendroienr  réellement  autant  de  repré- 
fentans  de  la  Diète  qui  feroieiit  contre- 
poids ail  Corps  du  Sinat ,  de  renforce- 
roient  l'ordre  Equeftre  dans  les  ailem- 
bices  de  la  nation  ;  en  forte  que  les  Sé- 
nateurs à  vie,  quoique  devenus  plus  puif- 
fans ,  tant  par  Tabolitio:!  du  veio  que  par 
la  diminution  de  la  puilfance  royale,  6c 
de  celle  des  Minières  fondue  en  partie 
dans  leur  Corps  ^  n'y  pourroient  pour- 
tant fùre  dominer  refpiit  de  ce  Corps, 
^  le  SJ'nr.t,  ainli  \n\  parti  de  membres 
à  tems  ôc  de  menibres  à  vie  ,  feroit  aulli 
bien  conftitué  qu'il  e(l  pollible  pour 
faire  un  pouvoir  inrermédi \ire  entre  la 
chambre  des  Nonces  de  le  Roi,  ayant  à 
la   fois  alfcz  de  confiftance  pour  régler 
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Tadminidration  3c  aflez  de   tlcpendanre 
pour  ecre  fournis   aux   Joix.  Cccte   opé- 
rp.r'.on   me   paroîc  bonne  ,    parce  qu'elle 
eil  rimple_,  ôc  cepondant  d'un  grand  efîer. 
On   propofe    pour   modérer    les  abus 
du   vero   de  ne    plus    compter   ks   voix 
pa.^  rête  de  Nonce,  mais  de  les  compter 
par  Palatinats.  On  ne  fauroit  trop  réflé- 
chir fur  ce  changement  avant  que   de 
Tadoprer ,  quoiqu'il  ait  {qs  avantages  3c 
qu'il  foit  favorable  à  la  forme  fédérative. 
Les  voix  prifes  par  malTes  ôc  colledive- 
ment    vont  toujours   moins  diredlemenc 
a  l'intérêt   commun  que  prifes  fegrcga- 
tivement  par  individu.  Il   arrivera  très- 
fouvent  que  parmi  les  Nonces  d'un  Pa- 
latinat,   un  d*enrr'tux  dans  leurs  délibé- 
rations particulières  prendra  l'afcendanc 
fur  ks  autres  ,  &   déterminera  pour  fou 
avis  la  pluralité,  qu'il  n'auroitpas  fi  cha- 
que voix  demeuroit  indépendante.  AmCi 
les  corrupteurs  auront   moins  à  faire  & 
fauront  mieux  a  qui  s'adreiler.  De  plus, 
il  vaut  mieux  que  chaque  Nonce  ait  à 
répondre  pour  lui  feul  à  fa  Diétine,  afin 
que  nul  ne  s'excufe  fur  les  autres,  que 
l'innocent  ôc  le  coupable  ne  foienr  pas 
confondus  ,  Se  que  la  juftice  difiribntive 
foit  mieux  obieivée.  Il  fe  préfente  bien 
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des  raifons  contre  cerce  fonne  qui  rela- 
cheroit  beaucoup  le  lieu  commun  de 
pourroit  A  chaque  Diece  expofer  l'Eut  a 
ie  divifer.  E.u  rendanc  les  Nonces  plus 
dcpendans  de  leurs  inftiudtions  dz  de 
leurs  conftituans,  on  gagne  à  peu  près 
Je  même  avantage  fan.s  aucun  inconvé- 
nient. Ceci  fuppofe,  il  eil  vrai,  que 
les  fuffrages  ne  fe  donnent  point  par 
fcrurin,  mais  à  haute  voix,  afin  que 
la  conduire  <S^  Topinion  de  chaque  Nonce 
â  la  Dicte  foient  connues.  Se  qu'il  eu 
réponde  en  fon  propre  Ôc  privé  nom. 
Mais  cette  matière  de  fuffrages  étant 
une  de  celles  que  j*ai  difcutées  avec 
le  plus  de  foin  dans  le  Contrat  Social, 
il  efl:  fuperflu  de  me  répéter  ici. 

Quant  aux  éledions  ,  on  trouvera 
peut-être  d'abord  quelque  embarras  à 
nommer  à  la  fois  dans  chaque  Diète 
tant  de  Sénateurs  députés,  &:  en  général 
aux  élevions  d'un  grand  nombre  fur  uu^ 
plus  grand  nombre  qui  reviendront  quel- 
quefois dans  leprojec  que  j'ai  à  propofer; 
mais  en  recourant  pour  cet  article  au 
fcrutiu ,  l'on  ôteroit  aifément  cet  em- 
barras au  moyen  de  carrons  imprimés 
ôc  numérotés  qu'on  didribueroit  aux 
EledeurSj  la  veille  de  Icleclion,  ôc  qui 
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contiendroienc  les  noms  de  tous  les 
Candidats  entre  lefqiiels  cette  éledion 
doit  être  faite.  Le  lendemain  les  Elec^ 
teurs  viendroient  à  la  lile  rapporter  dans 
une  corbeille  tous  leurs  cartons ,  après 
avoir  marqué  chacun  dans  le  iien  ceux 
q'.ril  élit  ou  ceux  qu'il  exclut  félon  l'avis 
qui  feroit  en  tèce  des  cartons.  Le  déchif- 
frement de  ces  mêmes  cartons  fe  feroit 
tout  de  fuite  en  préfence  de  l'aifemblée 
par  le  Secrétaire  de  la  Diète,  adifté  de 
deux  autres  Secrétaires  ad  aclum  nom- 
ailés  fur  le  champ  par  le  Maréchal  dans 
le  nombre  des  Nonces  préfens.  Par  cette 
iiîéthode  l'opération  deviendroit  h  courte 
&  fi  fimple ,  que  fans  difpure  &  fans 
bruit  tout  le  Sénat  fe  remphroit  aifémenc 
dans  une  féance.  Il  eil  vrai  qu'il  faudroic 
encore  une  règle  pour  déterminer  la  liftc 
des  Candidats  ;  mais  cet  article  aura  fa 
place  ik.  ne  fera  pas  oublié. 

Refte  a  parler  du  Roi  qui  préfide  à  la 
Diète,  &:  qui  doit  être  par  fa  place  le 
fuprême  adminiftrateur  des  Loix. 
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CHAPITRE     VIII. 
Du  Roi. 

Vj'est  un  grand  mal  que  le  chef 
ci'une  nation  foie  l'ennemi  né  de  la  li- 
berté doijt  il  devroic  être  le  défcafeur. 
Ce  mal,  a  mon  avis,  n'eft  pas  tellemenc 
inhérent  à  cette  place  qu'on  ne  pût  l'en 
détaclier  on  du  moins  l'amoindcir  con- 
fidérablement.  Il  n'y  a  point  de  tenta- 
tion fans  efpoir.  Rendez  rufurpation  im- 
poffible  i  vos  Rois,  vous  leur  en  ôrerez 
la  fantaifie,  &  ils  mettront  à  vous  bien 
gouverner  &  à  vous  défendre  tous  les 
efforts  qu'ils  font  maintenant  pour  vous 
alTervir.  Les  inftituteurs  de  la  Pologne, 
comme  la  remarqué  M.  le  Comte  de 
Wielhorski,  ont  bien  fongé  a  ocer  aux 
Rois  les  moyens  de  nuire,  mais  non  pas 
celui  de  corrompre,  &  les  grâces  donc 
ils  font  les  dilhibuteurs  leur  donnenc 
abondamment  ce  moyen.  La  difficulté 
efl:  qu'en  leur  ôtant  cette  diihibutioiï 
l'on  paroît  leur  tout  ôter  :  c'eft  pour- 
tant ce  qull  ne  faut  pas  faire;  car  autant 
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vaudroic  n'avoir  point  de  Roi,  Se  je  crois 
impoifible  à  ii:i  aulli  graiid  Ecac  que  la 
Pologne  de  s'en  palfeij  c'eft-à-dire,  d'un 
chef  fuprème  qui  foit  a  vie.  Or,  à  moins 
que  le  chef  d'une  nation  ne  foit  rout-â- 
£ur  nul,  Sz  par  conféquent  inutile,  il  faut 
bien  qu'il  puiile  faire  quelque  chofe,  &  Ci 
peu  qu'il  fafle,  il  faut  néceiTairement  que 
ce  foit  du  bien  ou  du  mal, 

Alaintenanr  tout  le  Sénat  eft  a  la  no- 
mination du  Roi:  c'eft  trop.  S'il  n'a  au- 
cune part  à  cette  nomination,  ce  n'ell 
pas  afTez.  Quoique  la  Pairie  en  Angle- 
terre foit  auilî  ci  la  nomination  du  Roi, 
elle  en  eft  bren  moins  dipendante,  pr.rce 
que  cette  Pairie  une  fois  donnée  elt  hé- 
réditaire, au  lieu  que  fes  Evêchés,  Pa- - 
latinats  ik  Cnftellanies  n'étant  qu'à  .vie, 
retournent,  à  la  mort  de  chaque  titu- 
laire,  à  la  nomination  du   Roi. 

J'ai  dit  comment  il  me  paroît  que 
cette  nomination  devroit  fe  faire,  lavoir 
les  Palatins  <Sc  grands  Caftelians  à  vie  & 
par  leurs  Diétines  refpedives.  I  es  Caf- 
telians du  fécond  rang  a  rems  6c  par  la 
Diète.  A  l'égard  des  Evcques,  il  me  pa- 
roît difficile,  à  moins  qu'on  ne  les  fàî^Q 
élire  par'  leurs  Chapitres ,  d'en  ôter  la 
nomination  au  Roi,   ôc  je  crois    qu'on 
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■peut  la  lui  laifiTer,  excepré  toutefois  celle 
de  l'archevcque  de  Guefne  qui  appar- 
tient natureliement  à  la  Diète,  à  moius 
qu'on  n'en  fcpare  la  Primatiej  dont  elle 
feule  doit  difpofi-r.  Quant  aux  minif- 
très,  fur-tout  Iç^s  grands  généraux  ôc 
glands  tréforiers,  quoique  leur  puiilance 
qui  fût  conrie-poids  a  celle  du  Roi  doive 
ca'e  diiiiinuce  en  proporrion  de  la  hen- 
né, il  ne  me  parok  pas  prudent  de  laiU 
fer  au  Roi  le  droit  de  remplir  ces  pla- 
ces par  fes  créatures,  &:  je  voudrois  au 
irioii}s  quM  n'eût  que  le  choix  fur  un 
petit  nombre  de  fujecs  prcfeniés  par  la 
Diète.  Je  conviens  que  ne  pouvant  plus 
oter  ces  places  après  les  avoir  données  ^ 
il  ne  peut  plus  compter  abfolumcnr  fw: 
ceux  qui  les  rempliiïciu:  mrtis  c'eft  ailez 
du  pouvoir  qu'elles  lui  donnent  fur  les* 
afpirans,  fi  non  pout  le  même  en  état  de 
chauffer  la  tace  du  Gouvernement  .  du 
moins  pour  lui  en  lailfjr  l'eTpérance,  6c 
ceft  fur  tout  cette  efpérance  qu'il  im- 
porte de  lui   ôtcr  à  tour  prix. 

Pour  le  î7rnnd  Chancelier,  il  doit  ce 
me  femble  êtte  de  nomination  royale. 
Les  Rois  font  les  juç;es  nés  de  leurs  peu- 
pies^  c'elt  pour  cette  foncftion  ,  quoi- 
qu'ils l'aient  tous  abandonnée,  qu'ils  ont 
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jéré  établis,  elle  ne  peut  leur  être  orée; 
'fèc  quand  ils  ne  veulent  pas  la  remplir 
'^ux-mèmes,  la  nomination  de  leurs  Tub- 
/lituts  en  cette  p.irtie  eli  de  leur  droit, 
parce  que  c'efl  toujours  à  eux  de  répon- 
dre des  jugeirens  qui  fe  rendent  en  leur 
nom.  La  Nation  peut,  il  efi  vrai,  'eur 
donner  des  alftireurs,  <:<c  le  doit  lorfou'ils 
ne  jugent  pas  eux-mêmes  ;  aind  le  tri- 
bunal de  la  Couronne,  où  prciide,  non 
le  Roi,  mais  le  grand  Chancelier,  tll 
fous  rinfpe£l'on  de  la  nation  ,  &  c'eft 
avec  raifon  que  les  Diécines  en  nomment 
les  autres  membres.  Si  ie  Roi  jugeoir  en 
perfonne,  j'tflime  qu'il  anroit  le  droit  de 
juger  feul.  En  tout  état  de  caufe  fon  in- 
térêt feroit  toujours  d'être  jufte,  *k  ja- 
rnais  des  ji^^emeiis  iniques  ne  furent  une 
bonne  voix  pour  parvenir  à  l'ufurpation. 

A  l'égard  des  autres  dignités,  tant  de 
la  Couronne  que  des  Palarmats,  qui  ne 
fc;jit  que  à^s  titres  honorifiques  Se  don- 
nent plus  d'éclat  que  de  crédit,  on  ne 
peut  mieux  taire  que  de  lui  en  iaiifcr  la 
pleine  difpofition -,  qu'il  puiiïe  honorer 
le  m.érice  &  flatter  la  vanité,  mais  qu'il 
ne  puifTe  conférer  la  puilfance. 

La  maiefté  du  Trône  doit  être  entre* 
tenue  avec  fpiendeurj    mais  il  importe 
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que  de  toute  la  dépenfe  nécefiaire  à  cet 
effet  on  en  liiille  faire  au  Roi  le  moins 
qu'il  eft  podible.  Il  feroit  à  dedrer  que 
tous  les  officiers  du  Roi  fufltnt  aux  ga- 
ges de  la  République  Ôc  non  pas  aux 
fîens,  Se  qu'on  rcduisîc  en  mcme  rap- 
port tous  les  revenus  royaux,  afin  de 
diminuer  autant  qu'il  fc  peut  le  manie- 
ment  des  deniers  par  les  mains  du  Roi. 
On  a  propofé  de  rendre  la  Couronne 
héréditaire.  Airurez-vous  qu'au  moment 
que  cette  loi  fera  portée  ,.  la  Pologne 
peut  dire  adieu  pour  jamais  à  [\  liberté. 
On  penfe  y  pourvoir  fuffiramirciu  en 
bornant  la  puifïance  royale.  On  ne  voit 
pas  que  ces  bornes  pofces  par  les  loix 
feront  franchies  à  trait  de  rems  par  des 
iifurpations  graduelles,  ôc  qu'un  fv-rtcme 
adopté  &:  fuivi  fans  interruption  par  une 
famille  royale,  doit  l'emporter  à  la  lon- 
gue fur  une  Icgiflation  qui  par  fa  nature 
tend  fans  celle  au  relâchement.  Si  le  Roi 
ne  peut  corrompre  les  Grands  par  des 
grâces ,  il  peut  nnijours  les  corrompre 
par  des  promciles  dont  ks  fuccefleurs 
font  garans^  &:  comme  les  plans  formés 
par  la  famille  royale  fe  perpécuent  avec 
elle,  on  prendra  bien  plus  de  confiance 
en  ks  engigemens  ,    ^    l'on  comptera 
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bien  plus  fur  leur  accompliirci-ner.r ,  qt:e 
quand  la  Couronne  élt^live  montre  la  Hu 
cies  projers  du  iMonarque  avec  celle  de 
fa  vie.  La  Poloi.;ne  eft  libre,  parce  que 
chaque  lèerne  eft  précédé  d'un  intervalle 
ou  la  nation,  rentrée  dans  tous  fesdro-cs 
ôc  rep)renant  une  vigueur  nouvelle  , 
coupe  le  progrès  des  abus  Se  des  uTur pa- 
rions, où  la  légiflation  fe  remonte  &:  re- 
prend fon  premier  refforr.  Que  devien- 
dront hs  facla  convcrna  ^  l'égide  de  la 
Pologne,  quand  une  famille  établie  fur 
le  trône  à  [jerpcruité  le  remplira  fans  in- 
rervaile,  &c  ne  laidera  a  la  nation,  entre 
la  mort  du  père  &  le  couronnement  du 
hls,  qu'une  vaine  ombre  de  liberté  fans 
effet,  qu'anéantira  bientôt  la  fimagrée 
du  ferment  fiiit  par  tous  les  Rois  à  ieac 
ficrc  &c  par  tous  oubliés  pour  jamais 
rir. liant  d'après  ?  Vous  avez  vu  le  Da- 
ntmarck,  vous  voyez  TAngleterre,  <^ 
vous  allez  voir  la  Suéde*,  prohtez  de  ces 
exemples  pour  apprendre  une  fois  poiîc 
tontes  que,  quelques  précautions  qu'on 
puiffe  entalTer ,  hérédité  dans  le  uowQ 
6c  liberté  dans  la  nation,  feront  à  jamais 
des  chofes  incompatibles. 

Les    Polonois    ont    toujours    eu     du 
penchant  à  tranfmettre  la  Couronne  du 
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père  aux  fils  ,  ou  aux  p'.ub-  proches  par 
voie  d'hérirage  ,  quoique  toujours  par 
droic  deledion.  Cette  inclination  ,  s'ils 
continuent  d  la  fuivre  ,  les  mènera  toc 
ou  tard  au  nialheur  de  rendre  la  Cou- 
ronne héréditaire,  6c  il  ne  faut  pas  qu'ils 
efpèreiit  lutter  aulTi  long  tems  de  cette 
manière  contre  la  puiilance  royale,  que 
les  membres  de  l'Empire  Germanique 
oiu  lutté  contre  celle  de  l'Empereur  j 
pAice  que  la  Pologne  n'a  point  en  eîle- 
mùnie  de  contre -poids  luffifant  pour 
mamteuir  un  Roi  héréditaire  dans  la 
fubordination  légale.  Malg^ré  la  puifTance 
de  plulieurs  membres  de  l'Empire  ,  fans 
J'cledion  accidentelle  de  Châties  Vil  , 
les  capitulations  impériales  ne  feroienc 
déjà  plus  qu'un  vain  formulaire  comme 
elles  rétoienc  au  commencement  de  ce 
fiècle  j  Ôc  les  p.iclci  convcnca  deviendronc 
bien  plus  vains  encore  ,  quand  la  famille 
royale  aura  eu  le  tems  de  s'affermir  ik, 
de  mettre  routes  les  autres  au  -  defTous 
d'elle.  Pour  dire  en  un  mot  mon  fenâ- 
ment  fur  cet  article  ,  je  penfe  qu'unp 
Couronne  éledbive  avec  le  plus  abfolti 
pouvoir,  vaudroit  encore  mieux  pour  \x 
Pologne  qu'une  Couronne  héréditaite  avec 
un  pouvoir  prefque  iiuii 
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Au  lieu  de  cette  fatale  loi  qui  ren- 
droit  la  Couroiine  héréditaire,  j'en  pro- 
poferois  une  bien  contraire  ,  qui ,  i\  elle 
étoic  admife  ,  mainticndroic  la  liberté 
de  la  Pologne.  Ce  feroit  d'ordonner  par 
une  loi  fondamentale  que  jamais  la  Cou- 
ronne ne  pafferoit  du  père  au  fils ,  ôc 
que  tout  fils  d'un  Roi  de  Pologne  feroic 
pour  toujours  exclus  du  trône.  Je  dis  que 
je  propoferois  cette  loi  fi  elle  ctoit  né- 
ceffaire  :  mais  occupé  d'un  projet  qui 
feroit  le  même  effet  fans  elle  ,  je  renvoie 
a  fa  place  l'explication  de  ce  projet  5  & 
fuppofant  que  par  fon  effet  ks  fils  feront 
exclus  du  trône  de  leur  père  ,  au  moins 
immédiatement ,  je  crois  voir  que  la  li- 
berté bien  affurée  ne  fera  pas  le  feul 
avantage  qui  réfultera  de  cette  exclu- 
iion.  Il  en  naîtra  un  autre  encore  très- 
confidérable  j  c'efl  en  ôtant  tout  efpoir 
aux  Rois  d'ufurper  &  rranfmettre  à  leurs 
enfans  un  pouvoir  arbitraire ,  de  porter 
toute  leur  activité  vers  la  gloire  &  la 
profpérité  de  l'Etat ,  la  feule  voie  qui 
lefle  ouverte  à  leur  ambition.  C'eft  ainfi 
que  le  chef  de  la  nation  en  deviendra  , 
non  plus  l'ennemi  né,  mais  le  premier 
citoyen.  C'eft  ainfi  qu'il  fera  fa  grande 
affaire  d'iliuftçer  fon  règne  par  des  cta- 
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blifTemens  utiles   qui  le  rendent  cher  à 
fon  pcui'le  ,   refpeiSlable   à    Tes   voilins  , 
qui   faifeni  bénir  après    lai  fà  ménioire  , 
éc  c'eft  ainll  que  ,   hors    les  moyens    de 
nuire  &  deféduire  qu'il  ne  hut  jamais  lui 
laiirer ,  il  conviendra  d'auemencer  ù  puif- 
lance  en  tout  ce    qui  peut  concourir  au 
bien  public.   Il  aura  peu  de  force  immé- 
diate iU  dired^e  pour  agir  p^r  lui-mcme  , 
mais    il    aura   beaucoup   d'autorité  ,    de 
furveillance   <k    d'infpcdlion  pour  conte- 
nir chncun  dans  (on  devoir,  «^c  pour  di- 
riger  la  Gouvernement  à    fon    véritable 
but.  La  préfidence  de  la  Diere  ,  du  Sé- 
nat ,  &  de  tous    les  Corps  ,  un  fëvère 
examen   de  la  cotidinte  de  tous  les  gciis 
en   place,  un  grand  foin  de  maintenir  la 
juftice  &  l'intégrité  dans  tous   les  tribu- 
naux ,  de   conferver   l'ordre   &   la   tran- 
quillité  dans  l'Etat,  de  lui  donner   une 
bonne  aiîieti  au  dehors  ,  le  commande- 
ment des  armées  en  tems  de  guerre  ,  \ts 
établiffemens    utiles  en    tems    de  paix  , 
font  des   devoirs  qui    tiennent   particu* 
Jièrement  a  {on  office  de   Roi ,   ôc  qui 
l'occuperont    aOez    s'il  veut    les  remplir 
par   lui-même*,    car  les    détails   de  Pad- 
minirtrarion    étant   confiés  a  des    Minif- 
ires  établis  pour  cela,  ce  doit   être  ua 
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crime  a  un  Roi  de  Pologne  de  confier 
aucune  partie  de  la  (lenne  à  des  favoiis. 
Qu'il  falfe  fon  mener  en  perfonne  ,  ou 
qu'il  y  renonce.  Article  important  fur  le- 
quel la  nation  ne  doit  jamais  fe  relâcher. 
C'eft  fur  de  femblables  principes  qu'il 
faut  établir  l'équilibre  &c  la  pondération 
des  pouvoirs  qui  compofenc  la  légiila- 
lion  ôc  l'adminiflration.  Ces  pouvoirs, 
dans  les  mains  de  leurs  dépolitaires  «?c 
dans  la  meilleure  proportion  pofiible  , 
devroient  être  en  raifou  directe  de  leur 
nombre  &  inverfe  du  tems  qu'il  reftent 
en  place.  Les  parties  compofantes  de  la 
Diète  fuivront  d'affez  près  ce  meilleur 
rapport.  La  chambre  des  Nonces ,  la 
plus  nombre ufe  fera  aulli  la  plus  puif- 
fante,  mais  tous  (es  membres  change- 
ront fréquemment.  Le  Sénat  moins  nom- 
breux aura  une  moindre  part  à  la  légifla- 
tion,  mais  une  plus  grande  à  la  puilfance 
exécutrice.  Se  (qs  membres  participant  à 
la  conftitution  des  deux  extrêmes ,  fe- 
ront partie  à  teins  &  partie  à  vie  comme 
il  convient  à  un  corps  inteimédiaire. 
Le  Roi  qui  préfide  â  tout  continuera 
d'être  à  vie ,  &  fon  pouvoir- ,  toujours 
très-grand  pour  TinfpeCliion  ,  fera  borné 
par  la  chambre  des  Nonces   quant  à  la 
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Icgiflation,  &  par  le  Sénac  quant  a  l'ad- 
miniflracion.  Mais,  pour  maiiuenir  i'c- 
galiré  ,  principe  de  la  conftitunon  ,  rien 
ny  doit  être  liéréditaire  que  la  nobieHe. 
Si  la  Couronne  étoic  héréditaire  ,  il  bu- 
droit  ,  pour  conferver  l'équilibre  ,  que  la 
Pairie  ou  Tordre  vScnaroiiai  le  fût  auiîi 
comme  en  Angleterre.  Alors  l'ordre 
Equeftre  abailïc  perdroit  Ton  pouvoir,  la 
chambre  des  Nonces  n'ayant  pas,  comme 
celle  des  Communes  ,  celui-  d'ouvrir  îk 
fermer  tous  lt:s  ans  le  trélor  public  ,  6z 
la  conrtitutioii  Polonoife  feroic  renvetfée 
de  fond  en  comble. 


CHAPITRE     IX. 

Caufes  particulières  de  f  Anarchie, 

J_/A  Diere  bien  proportionnée  Se  bien 
pondérée  ainfi  dans  toutes  Tes  parties  , 
fera  la  four  ce  d'une  bonne  légi  dation  de 
d\m  bon  Gouvernement.  Mais  il  fane 
pour  cela  que  fcs  ordres  foient  refpedlés 
ôc  fuivis.  Le  mépris  des  loix  &  l'anar- 
chie où  la  Pologne  a  vécu  jufqu'ici ,  ont 
des  caiifes  faciles  a  voir.  J'en  ai  déjà  ci- 
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devant  marqué  la  principale  Se  j'en  ai 
indiqué  le  remède.  Les  autres  eau  Tes  con- 
couranres  fonc ,  i°.  le  Hberurn  vew\i^, 
\ts  confédérations;  5^.  &  l'abus  qu'ont 
fait  les  particuliers  du  droit  qu'on  leur  a 
laid'é  d'avoir  des  gens  de  guerre  à  leur 
fervice. 

Ce  dernier  abus  eft  tel  que  fi  l'on  ne 
commence  pas  par  l'ôrer  ,  toutes  les  au- 
tres réformes  font  inutiles.  Tant  que  les 
particuliers  auront  le  pouv^^âr  de  rclifter 
a  la  force  executive  y  ils  croiront  en  avoir 
le  droit  ,  ôc  tant  qu'ils  auront  entr'eux 
de  petites  guerres ,  comment  veut-on 
que  l'Etat  foit  en  paix?  J'avoue  que  les 
places  fortes  ont  befoin  de  gardes  j  mais 
pourquoi  faut-il  à^zs  places  qui  font  for- 
tes feulement  contre  \ts  citoyens  &  foi- 
bles  contre  l'ennemi  ?  J'ai  peur  que  cette 
réforme  ne  foafFre  des  difficultés  ;  ce- 
pendant je  ne  crois  pas  'impoifible  de 
les  vaincre  ,  &  pour  peu  qu'un  citoyen 
puilTant  foit  raifonnable  ,  il  confentira 
fans  peine  a  n'avoir  plus  à  lui  àts  gens 
de  guerre,  quand  aucun  autre  new  aura. 

.  J'ai  delfein  de  parler  ci-après  dts  cta- 
bliffemens  militaires  \  ainfi  je  renvoie 
à  cet  article  ce  que  j'aurois  à  dire  dans 
celui-ci. 
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Le  Ubcrum  veto  n'tfl:  pas  un  droit  vi- 
cieux en  lui-mcme  ,  mais  iitoc  qu'il  pafîe 
fa  borne  ,  il  devient  le  plus  dangereux 
Ats  abus  ;  il  ctoit  le  garant  de  la  liberté 
publique  ;  il  n'eft:  plus  que  Tindrumenr 
de  l'oppreflion.  Il  ne  relie,  pour  oter  cec 
abus  funefte  ,  que  à'^w  détruire  la  caufe 
tout -â- fait.  Mais  il  eft  dans  le  cœur 
de  l'homme  de  tenir  aux  privilèges  in- 
dividuels plus  qu'à  des  avantages  plus 
grands  &  plus  généraux.  11  n'y  a  qu'un 
patriotifme  éclairé  par  Texpcrience  qui 
puilTe  apprendre  à  facriher  à  de  plus 
grands  biens  un  droit  brillant  devenu 
pernicieux  par  f^^n  abus  ,  &  dont  cet 
abus  eft  déformais  inféparable.  Tous  \qs 
Polonois  doivent  fenrir  vivement  les 
maux  que  leur  a  fait  fouffrir  ce  malheu- 
reux droit.  S'ils  aiment  l'ordre  &:  la  paix, 
il  n'ont  aucun  moyen  d'érablir  chez  eux 
l'un  &:  l'autre  ,  tant  qu'ils  y  lailferont 
fublilfer  ce  droit,  bon  dans  la  formation 
du  Corps  politique,  ou  quand  il  a  toute 
fa  perfcdion  ,  mais  abfurde  &  funeile 
tant  qu'il  refte  des  changemens  à  faire  , 
&  il  eil  impolVible  qu'il  n'en  refte  pas 
toujours  ,  fur-tout  dans  \m  grand  Lrat 
entouré  de  voifms  puiiïans  &  ambitieux. 
Le  Ubcrum  ycco   feroit  moins   dérai- 
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fonnable ,  s'il  romboic  uniquement  fur 
les  points  fondamencaux  de  la  conllicu- 
lion  :  mais  qu'il  y  ait  lieu  gcncralemenc 
dans  toutes  les  délibérations  des  l.^ietes  , 
c'eft  ce  qui  ne  peut  s'admettre  en  aucune 
façon.  C'eft  un  vice  dans  la  conftitutioii 
Polonoife  que  la  légiflation  <Sc  l'adminif- 
tration  n'y  foient  pas  alfez  diftinguées; 
Ôc  que  la  Diere  exerçant  le  pouvoir  lé- 
giilatif  y  mcle  des  parties  d'adminiftra- 
tion  ,  falfe  indifféremment  des  ades  de 
fouveraineté  cSc  de  Gouvernement ,  fou- 
vent  même  des  ades  mixtes  par  Icfquels 
fes  membres  font  magiftrats  &  légiila- 
teurs  tout  à  la  fois. 

Les  changemens  propofés  tendent  à 
mieux  dilfinguer  ces  deux  pouvoirs  ,  «Se 
par-lâ  même  a  mieux  marquer  les  bor- 
nes du  liberum  ve:o.  Car  je  ne  crois  pas 
qu'il  foit  jamais  tombé  dans  l'efi^rir  de 
perfonne  de  Tétendre  aux  matières  de 
pure  adminiftration  ,  ce  qui  feroit  anéan- 
tir l'autorité  civile  &c  tout  le  gouverne- 
me  fit. 

Par  le  droit  naturel  des  foc^étés ,  l'u- 
nanimité a  été  requife  par  la  formation 
du  Corps  politique  ,  ik  pour  les  loix 
fondamentales  qui  tiennent  à  (on  exif- 
tence,  telles,  par  exemple,  que  la  pte- 
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mière  corrigée,  la  cinquième,  la  neu- 
vième &  l'onzième  marquées  dans  la 
PfeudoDieie  de  1768.  Or,  l'unanimité 
requife  pour  rér^blillemem  de  ces  \o\x 
doic  l'ccre  de  mèmie  pour  leur  abroga- 
tion. Ainfi  voilà  des  points  fur  lef- 
quels  le  lihzruni  veto  peut  con[:ii:;uer  de 
fubiider,  (3c  puifqu'il  ne  s'agic  de  le  dé- 
truire rotalemeiu  5  les  Polonois  qui,  fans 
beaucoup  de  murmure,  ont  vu  reuerrcr 
ce  droit  par  la  Diète  de  1768  ,  devront 
fans  peine  le  voir  réduire  &  limiter  dars 
une  Dicte   plus  libre  (^c  plus  légitime. 

11  fciur  bien  pefcr  6c  bien  méditer  les 
points  capitaux  qu'on  établira  ccn-in-ie 
loix  fondamentales,  <Sc  l'on  fera  porter 
fur  ces  points  feulement  la  force  du  /i- 
hcrum  veto.  De  cette  manière  ,  on  ren- 
dra la  confticution  folide  6c  ces  loix  irré- 
vocables autant  qu'elles  peuvent  l'ctre  : 
car  il  efb  contre  la  nature  du  Corps  poli- 
tique de  s'impofer  des  loix  cju'il  ne  puilîe 
révoquer;  mais  il  n'cft  ni  concre  la  na- 
ture ni  con:re  la  raiion  ,  qu'il  ne  puiirc 
révoquer  ces  loix  qu'avec  la  m.ème  (o- 
lemnité  qu'il  mit  à  les  établir.  Voilà 
toute  la  chaîne  qu'il  peut  fe  donner  pour 
l'avenir.  C'en  ell:  alfez,  ôc  pour  atTcTniir 
la  coailicution  ô:  pour  contenter  l'amour 
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des  Polonois  pour  le  liberum  veto  ,  fans 
s'expofer  dans  ia  fuite  aux  abus  qu  il  a 
fait   naître. 

Quant  à  ces  multitudes  d'articles  qu'on 
a  mis  ridiculement  au  nombre  des  loix 
fondamentales  &  qui  font  feulement  le 
Corps  de  la  légiflntion  ,  de  mcme  que 
tous  ct\\:!i  qu'on  range  fous  le  titre  de 
matières  d'Etat,  i!s  font  fujers  par  la 
viciiiirude  des  chofes  à  des  variaiions 
indirpeiifr.bles  qui  ne  permettent  pas 
d'y  requérir  l'unanimité.  Il  eft  encore 
abfurde  que,  dans  quelque  cas  que  ce 
puiffe  être,  un  m,cmbre  de  la  Diète  eu 
pLiiife  arrêter  i'aclivité,  (Se  que  la  retraite 
ou  la  proreftation  d'un  Noiice  ou  de  plu- 
lieurs  puiiTe  difloudre  l'aifeuiblée  &  caf- 
fer  aiiifi  l'autorité  fouveraine.  Il  faut  abo- 
lir ce  droit  barbare  &  décerner  peine 
capitale  contre  quiconque  feroit  lenié  de 
s'en  prévaloir.  S'il  y  avoir  àQS  cas  de  pro- 
ledation  contre  la  Diere,  ce  qui  ne  peut 
être  tant  qu'elle  fera  libre  «Se  ccmplette, 
ce  feroit  aux  Palatinats  de  Diétincs  que 
ce  droit  pourroit  ctre  conféré  ,  mais  ja- 
mais à  des  Nonces  qui,  comme  mem- 
bres de  la  Diere  ,  ne  doivent  avoir  fur 
elle  aucun  degic  d'autorité  ,  ni  récufer 
ks  déciûons. 
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Entre  le  vao  qui  eft  la  p!us  grande 
force  individuelle  que  pnille  avoir  les 
membres  de  la  fouveraine  piiiirance,  ^ 
qui  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  ioix 
véritablement  fondamentales,  ôc  h  plu- 
ralicé,  qui  ell  la  moindre  &  qui  fe  rap- 
porte aux  macièies  de  fimple  adminif- 
trat'.on  ^  il  y  a  différentes  proportions 
fur  lefquelles  on  peut  déterminer  la  pré- 
pondérance dei;  avis  en  raiion  de  Inn- 
portance  des  matières.  Par  exemple , 
quand  il  s'agira  de  légiflation  l'on  peut 
exiger  les  trois  quarts  au  moins  des  fuf- 
frages ,  les  deux  tiers  dans  les  matières 
d'Etat ,  la  pluralité  feulement  pour  les 
élections  <Sc  autres  afif^aires  courantes  & 
momentanées.  Ceci  n'eft  qu'un  exemple 
pour  expliquer  mon  idée  &  non  unQ 
proportion  que   je  détermine. 

Dans  un  état  tel  que  la  Pologne  où 
les  âmes  ont  encore  un  grand  relforc  , 
peut-être  eût  ton  pu  co!iferver  dans  foa 
entier  ce  beau  droit  du  lïberum  veto  fans 
beaucoup  de  rifque,  ^  peut-être  même 
avec  avaiitage,  pourvu  qu'on  eût  rendu 
ce  droit  dangereux  a  exeuer  ,  6t  qu'on 
y  eût  attaché  de  grandes  conféquences 
pour  celui  t]ui  s'en  feroit  prévalu.  Car 
il  eft,  j'ofe  le  dire,  extravagant  cjue  ce- 
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lui  qui  rompt  ainfi  l'aélivitc  de  la  Dlere 
&  laiife  l'Etac  fans  reiFource  ^  s'en  aille 
jouir  chez  lui  tranquillement  &  impu- 
nément de  la  défolation  publique  qu'il 
a  caufée. 

Si  donc,  dans  une  réfolucion  prefque 
unanime ,  un  fcui  oppofant  confervoit 
Je  droit  de  l'annulkr  ,  je  voudrois  qu'il 
répojidi:  de  fon  oppoiîtion  fur  fa  the  , 
non-feulemeiit  à  ùs  confliruans  àc.ns  h 
Diécine  poft-comitiale  ,  nuis  enfuire  à 
toute  la  narioîi  dont  il  a  fait  le  malheur. 
Je  Youdroîs  qu'il  fût  ordonné  par  la  loi 
que  Ux  mois  aprcs  [on  oppoiîtion  ,  il 
ieroit  jugé  folemnellement  par  un  tri- 
bunal extraordinaire  établi  pour  cela 
ieul ,  compofé  de  tout  ce  que  la  nation 
a  de  plus  fage,  de  plus  illuilre  &  de  plus 
refpedtéj  Se  qui  ne  pourroit  le  renvoyer 
/implement  abfous ,  mais  fcroit  obhgé 
de  le  condamner  à  mort  fans  aucune  grâ- 
ce 5  ou  de  lui  décerner  une  récompenfe 
ôc  des  honneurs  publics  pour  toute  fa 
vie;  fans  pouvoir  jamais  prendre  aucun 
milieu  entre  ces  .deux  alternatives. 

Des  ét.iblidemens  de  cetce  efpèce ,  (i 
favorables  à  Ténergie  du  courjge  &  à 
l'amour  de  la  liberté,  font  trop  éloignés 
de    i'efprit   moderne    pour    qu'on   puiile 
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efpérer  qujls  foienc  adoptes   ni  goûtés, 
mais  ils  ncroienr  pas  inconnus  arx  an- 
ciens, ôz    c'eft  paria  que  leurs    inditii- 
teui-s  favoienc  élever  ks  âmes  &  les  en- 
flammer   an   befoin   d \m  zèle    vraiment 
héroïque.   On   a  vu  dans   des   Républi- 
ques 011   régnoient    des  loix   plus   dures 
encore,    de    généreux    citoyens    fe    dé- 
vouer à  la  mort  dans  le  péril  de  la  pa- 
trie pour  ouvrir  un  avis  qui  put  la  ûu- 
ver.    Un  veto  Ça'ivï   du    même   danger 
peut   f^uiver    l'Erat   dans    l'occafion  ^  ^ 
n'y  fera  jamais    fort  à  craindre. 
^  Oferois./e    parler    ici    dos    confédéra- 
tions &  n'erre  pas  de  l'avis  des  favans  > 
lis  ne   voient  que  le  mal  qu'elles  font: 
11  faudroit  voir  auOÎ  celui  qu'elles  empé- 
chenc.  Sans  concredic  la  confédérarion  efl 
un  érar  violent  dans. la  République;  mais 
Il  ed  des  maux  extrêmes  qui  rendent  les 
remèdes  violens  nécelTlures  ,  &  dont  il 
faut  tacher  de  guérir  à  tout  prix.  La  con- 
tedcration  eft  en   Pologne  ce  qu'éroit  h 
dIc^lture   chez    les    Romains.    L'une    Ôc 
l'autre  tout  taire   les  loix  dans  un  péril 
predanr,  mais  avec  cette  grande   diffé- 
rence que  la  diclarure,  direélement  con- 
traire  a  la  Icgiflntion  Romaine,  ôc  à  l'ef- 
prit  du  Gouvernement,  a  fini  par  le  dé- 
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traire ,  &  que  les  confédcrations  ,  au 
contraire,  n'crant  qu'un  moyen  de  raf- 
ferniir  &:  rétablir  la  coiifticiuion  ébran- 
lée par  de  grands  efforis,  peuvent  ten- 
dre &  renforcer  le  reiTort  relâche  de 
TErat  fans  pouvoir  jamais  le  brifer.  Cette 
forme  fédérative  qui,  peut-être  dans  fou 
origine,  eut  une  caufe  fortuite,  me  pa- 
rok  être  un  chef-d'œuvre  de  politique. 
Par-tout  où  la  liberté  règne,  elle  eftin- 
ceiïamment  attaquée  &  très-fouvent  en 
péiil.  Tout  Etat  libre ,  où  les  grandes 
crifes  n'ont  pas  été  prévues ,  eft  à  cha- 
que orage  en  danger  de  périr.  Il  ny  a 
que  les  Polojiois  qui  de  ces  crifes  mê- 
mes, aient  fa  tirer  un  nouveau  moyen 
de  maintenir  la  conftitution.  Sans  \qs 
confédérations  il  y  a  long-tems  que  la 
République  de  Pologne  ne  feroit  plus, 
ôc  j'ai  grand'peur  qu'elle  ne  dure  pas  long- 
tems  après  elle  ,  Ci  l'on  prend  le  parti 
de  les  abolir.  Jettez  les  yeux  fur  ce  qui 
vient  de  fe  palTer.  Sans  les  confédéra- 
tions l'Etat  étoit  fubjugué;  la  liberté 
éroit  pour  jamais  anéantie.  Voulez  vous 
oter  à  la  République  la  relFource  qui 
vient  de   la    fauver?  / 

Ec  qu'on  ne  penfe  pas  que  quand  le 
libcrum  veto  fera  aboli  &  la  pluralité  ré-. 
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tablie ,  les  coîifédcracions  deviendront 
inutiles  ,  comme  C\  tout  leur  avantage 
confilloit  dans  cette  pluralitc.  Ce  n'eft 
pas  la  même  chofe.  La  puilfance  execu- 
tive attachée  aux  confédérations  >  leuc 
donnera  toujours  dans  les  befoins  extrê- 
mes une  vigueur,  une  adlivité,  une  cé-^ 
léritc  que  ne  peut  avoir  la  Dicte,  forcée 
à  marcher  à  pas  plus  lents ,  ave^'  plus  de 
formalités,  ôc  qui  ne  peut  faire  un  feul 
mouvement  inégulier  fans  renverfer  la 
conflitution. 

Non,  les  confédérations  font  le  bou- 
clier, l'afyle,  le  fanduaire  de  cette  conf- 
litution. Tant  qu'elles  fubfifteront  ,  il 
me  paroît  impoflible  qu'elle  fe  détruife. 
11  faut  les  lailler,  mais  il  faut  les  régler. 
Si  tous  les  abus  étoient  otés  ,  les  con- 
fédérations deviendroient  prefque  inu^ 
liles.  La  réforme  de  votre  Gouverne- 
ment doit  opérer  cet  effet.  Il  n'y  aura 
plus  que  les  entreprlfcs  violentes  qui 
mettent  ckns  la  néceilité  d'y  recourir* 
mais  ces  entreprifes  font  dans  l'ordre  des 
chofes  qu'il  faut  prévoir.  Au  lieu  donc 
d'abolir  les  confédérations ,  déterminez 
les  cas  où  elles  peuvent  légitimement 
avoir  lieu  ,  ôc  puis  réglez-en  bien  la  for- 
me de  l'effet^  pour  leur  donner  une  fanc^ 
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tion  Icgnle  autant  qu'il  efl:  poŒble,  fans 
«^êner  leur  formation  ni  leur  acflivité.  Il 
y  a  mcsne  de  ces  cas  où  par  le  Teiil  fait 
loute    la    Pologne    doit   ccre    à    Tinllant 
confédérée  ;    comme    par    exemple  ,    au 
moment  où  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  6c  hors  le  cas  d'une  guerre  ou- 
verte, des  troupes  étrangères  mettent  le 
pied  dans  l'Etat^  parce  qu'enfin  quel  que 
foit  le  fujet  de  cette  entrée  ,  3c  le  Gou- 
vernement même  y  eût-il  confenti,  con- 
fédération   chez    foi    n'eft    pas    hoftilité 
chez  les  autres  ^  lorfque  par  quelque  ob- 
ftacle    que   ce    puille    être   la   Diète   eft 
empêchée   de  s'affembler  au  rems  mar- 
qué par  la  loi  y  lorfqu'â  l'inftigation  de 
qui  que  ce  foit,  on  fait  trouver  des  gens 
de  "uerre  au  tems  &c  au  lieu  de  fon  af- 
femblée,    que     fa    forme    eil    altérée, 
ou  que    fon    adivité   eft  fupendue ,   ou 
que  fa  liberté  efl  gênée  en  quelque  façcn 
que  ce  foit.  Dans  tous  ces  cas  la  confé- 
dération générale  doit  exifter  par  le  feul 
fait-,  les'alTemblées  &  fignatures  parti- 
culières n'en  font  que  des  branches,  3c 
tous  les  maréchaux  en  doivent  être  fu- 
bordonnés  à  celui  qui  aura  été  nommé 

le  premier. 

^  CHAPITRE  X. 
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CHAPITRE     X, 

A  dminifl  ration. 

pANs  entrer  dans  des  dérails  d'admi- 
iiiflrarion  pour  lefquels  \qs  connoiflanccs 
&  les  viie«;  me  manquent  également,  je 
rifquerai  feulement  fur  les  deux  parties 
à^s  ^n:incQs  ôc  de  la  guerre  quelques 
idées  que  je  dois  dire'  puifque  je  ks 
crois  bonnes ,  quoique  prefque  alTuré 
quelles  ne  feront  pas  gourées:  mais  avant 
tout,  je  ferai  fur  l'adminiftration  de  la 
juftice  une  remarque  qui  s^éloigne  un 
peu  moins  de  1  efptit  du  Gouvernement 
Polonois. 

^  Les  deux  états  d'hommes  d'épée  & 
d'hommes  de  robe  éroient  inconnus  des 
anciens.  Les  citoyens  n'écoient  pas  mé- 
tier ni  foldacs,  ni  ju^res,  ni  prêtres;  ils 
étoient  tout  par  devoir.  Voilà  le  vrai 
fecret  de  faire  que  tout  marche  au  but 
commun  d'empêcher  qae  l'erpiit  dctac 
ne  s'enracine  dans  ks  Cdrps  ai:x  dépens 
du  patriotifme,  &:  que  l'hydre  de  la  chi- 
cane ne  dévore  une  nation.  La  fondiou 
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ck  juge,  cane  dans  les  tribanaux  fLipre- 
mes  que  dans  les  juftices  rerrelh^s,  doit 
ccre  un  écat  patf<^gec  d'épreuve,  fur  le- 
quel la  nation  puilTe  apprécier  le  mérire 
^  la  probité  d'un  citoyen,  pour  Télever 
enfuite  aux  portes  plus  éminens  donc  il 
eft  trouvé  capable.  Cette  manière  de  s'en- 
vifager  eux-mêmes  ne  peut  que  rendre 
les  juges  très-attentifs  à  fe  mettre  â  l'abri 
de  tout  reproche,  &  leur  donner  géné- 
ralement toute  l'attention  ôc  toute  l'in- 
tégrité que  leur  place  exige.  C*eft  ainfi 
que  dans  les  beaux  rems  de  Rome  on 
pairoic  par  la  Préture  pour  arriver  au 
Confulat.  Voilà  le  moyen  qu'avec  peu 
de  '^ix  claires  &  fimples  ,  même  avec 
peu  de  juges,  la  juftice  foie  bien  admi- 
niftrée  en  laillant  aux  juges  le  pouvoir 
de  les  interpréter  &  d'y  fuppléer  au  b€- 
foin  par  les  lumières  naturelles  de  la  droi- 
ture tS:  du  bon  feus.  Rien  de  plus  puérile 
que  les  précautions  prifes  fur  ce  point 
par  les  Anglois.  Pour  ôter  les  jugemens 
arbitraires,  ils  fe  font  foumis  à  mille  ju- 
gemens iniques  Ôc  mcme  extravagans  , 
des  nuées  de  gens  de  loi  les  dévorent  : 
d'éternels  procès  les  tonfumcnt;  ô<i  avec 
la  folle  idée  de  vouloir  tout  prévoir,  ils 
ont  fait  de  leurs  loix  un  dédale  immeufe 
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«ù  la  mémoiie  ôc   la  raifon  fe   peideuc 
également. 

II  faut  faire  trois  Codes.  L'un  politi- 
que ,  l'autre  civil ,  &  l'autre  criminel. 
Tous  trois  clairs,  courts  ôc  précis  autant 
qu'il  fera  poQible.  Ces  Codes  feront  en- 
(eigncs  non-feulement  dans  les  uni  ver  fî- 
tes, mais  dans  tous  les  collèges,  de  l'on 
n'a  pas  befoin  d'autres  Corps  de  droit. 
Toutes  les  règles  du  droit  naturel  font 
mieux  gravées  dans  les  cœurs  des  hom- 
mes que  dans  tout  le  fatras  de  Juftinien. 
Rendez  les  feulement  honnêtes  Ôc  ver- 
tueux, Ôc  je  vous  réponds  qu'ils  fauront 
îiiïez  de  droit;  maïs  il  faut  que  tous  les 
citoyens  Se  fur-tout  les  hommes  publics, 
foient  inftruits  des  loix  pofitives  de  leur 
pays  &  des  règles  particulières  fur  lef- 
quelles  ils  (om  gouvernés.  Ils  les  trou- 
veront dans  ces  Codes  qu'ils  doivent 
étudier,  ôc  tous  les  Nobles,  avant  d'être 
infcrits  dans  le  livre  d'or  qui  doit  leur 
ouvrir  l'entrée  d'une  Diécme ,  doivent 
foutenir  fur  ces  Codes,  (Se  en  particulier 
fur  le  premier  ,  un  examen  qui  ne  foit 
pas  une  (Impie  formalité,  ôc  fur  lequel, 
s'ils  ne  font  pas  fuffifamment  inftruits , 
ils  feront  renvoyés  jufqu'a  ce  qu'ils  le 
foienc  mieux,  A  l'égard  du   droit   Ro- 
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main  Se  des  coiuiimes,  tout  cela,  s'il 
exifte,  doit  êere  ôrc  des  écoles  &  des 
tribunaux.  On  n'y  doit  connoicre  d'au- 
tre autorité  que  les  loix  de  l'Etat^  elles 
doivent  être  uniformes  dans  toures  les 
provinces  pour  tarir  une  lource  de  pro- 
cès, &  les  queftions  qui  n'y  feront  pas 
décidées  doivent  Têtre  par  le  bon  fens 
Ôc  l'intégrité  des  juges.  Comptez  que 
quand  la  magiftrature  ne  fera  pour  ceux 
qui  l'exercent  qu'un  état  d'épreuve  pour 
monter  plus  haut,  cette  autorité  n'aura 
pas  en  eux  Tabus  qu'on  en  pourroit  crain- 
dre, ou  que  (î  cet  abus  a  lieu,  il  fera 
toujours  moindre  que  celui  de  ces  foules 
de  loix  qui  fouvent  fe  contredifent,  dont 
le  nombre  rend  les  procès  éternels,  <Sc 
dont  le  conflit  rend  également  les  ju- 
gemens  arbitraires. 

Ce  que  je  dis  ici  des  juges  doit  s'en- 
tendre à  plus  torte  raifon  des  avocats. 
Cet  état  h  refpeélabîe  en  lui-même  fe 
dégrade  &:  s'avilit  litôt  qu'il  devient 
un  métier.  L'avocat  doit  être  le  premier 
juge  de  (on  client  &  le  plus  févère;  ion 
emi)loi  doit  être  comme  il  étoit  à  Rome 
<?<:  comme  il  eil:  encore  à  Genève,  le  pre- 
mier pas  pour  arriver  aux  magiftratures  ; 
ôc  en  effet  les  avocats  font  fort  conlidé- 
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rés  a  Genève  ôc  méritent  de  1  ctre.  Ce 
font  des  poftulïins  pour  le  Confeil,  très** 
attentifs  à  ne  lien  faire  qui  leur  attire 
rimprobation  publique.  Je  voudrois  que 
toutes  les  fondions  publiques  menalfciic 
ainfi  de  l'une  à  Tautre,  afin  que,  nul 
ne  s'arrangeant  pour  relier  dans  la  liemie 
ne  s'en  tît  un  métier  lucratif  6>:  ne  fe 
irîr  au  -  dellus  du  jugement  des  hom* 
riics.  Ce  moyen  rempliioit  parfniîemenc 
le  vœu  de  faire  paifer  les  enfans  des 
citoyens  opulens  par  Tétat  d'avocat  , 
ainli  rendu  iionorable  «5:  paflager.  Je 
développerai  mieux  cette  idée  dans  un 
moment. 

Je  dois  dire  ici  en  padanr,  pnîfque  celi 
*mè  vient  à  l'efprit,  qu'il  eit  contre  le 
fyrtcme  d'égalité  dans  Tordre  tquefire 
d'y  établir  des  fubftiru rions  ôc  des  iMajo- 
lats.  Il  faut  que  la  légiflation  tende  tou- 
jours à  diminuer  la  grande  inégalité  de 
fortune  ^  de  pouvoir;  qui  mec  trop  de 
di (lance  entre  les  fcigneurs  &:  les  fimplcs 
nobles ,  <is:  qu'ini  progrès  naturel  tend 
toujours  A  augmenter.  A  l'égard  du  cens 
par  lequel  on  hxeroit  la  quantité  de  terre 
qu'un  noble  doit  polféder  pour" être  ad- 
mis aux  Diétines,  voyant  a  cela  du  bien 
ik  du  mal 3  ^\  ne  connoiiTrâir  pas  affez  le 
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pays  pour  comparer  les  effets,  je  n'ofe 
îibfolument  décider  cetre  cjueftion.  Sans 
contredi:,  il  feroit  à  délirer  qu'un  citoyen 
ayant  voix  dans  un  Pahuinat  y  polfédac 
quelques  teires,  mais  je  n'aimerois  pas 
trop  qu*on  en  fixât  la  quantité  :  en  comp- 
tant les  pofleflîons  pour  beaucoup  de 
chofes,  faut-il  donc  tout-à-fait  compter 
les  hommes  pour  rien?  Eh  quoi!  parce 
qu'un  gentilhomme  aura  peu  ou  point 
de  terre,  ctlTe-t-il  pour  cela  d'être  libre 

6  noble ,  Se  fa  pauvreté  feule  effc-elle 
un  crime  alfez  grave  pour  lui  faire  per- 
dre fon   droit  de   citoyen? 

Au  rcfte ,  il  ne  faut  jamais  fcuffrir 
qu'aucune  loi  tombe  en  défuctude.  Fût- 
elle  indifférente,  fût-elle  mauvaife,il  faut 
l'abroger  formellement  ou  la  maintenir 
en  vigueur.  Cette  maxime,  qui  cft  fon- 
damentale, obligera  de  paffer  en  revue 
toutes  les  anciennes  loix,  d'en  abroger 
beaucoup,  Se  de  donner  la  fandion  la 
plus  févère  à  celles  qu'on  voudra  con- 
ierver.  On  regarde  en  France  comme 
une  maxime  d'Etat  de  fern-jer  les  yeux 
fur  beaucoup  de  chofes,  c'cft  à  quoi  le 
defpotifme  oblige  toujours  :  mais  dans 
un  Gouvernement  libre,  c'eft  le  moyen 
d'énerver  la  légiflation  ôc  d'ébranler   la 

I 
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conflitLuion.  Peu  de  ioix  ,  mais  bien  di- 
gérées, &:  fur-tour  bieu  obfervces.  Tous 
les  abus  qui  ne  font  pas  défendus  font 
encore  fans  conféquence  ,  mais  qui  dit 
une  loi  dans  un  état  libre  dit  une  chofe 
devant  laquelle  tout  citoyen  tremble , 
ik  le  Roi  tout  le  premier.  En  un  mot  , 
fouffrez  tout  plutôt  que  d'ufer  le  ï^iVoïi 
des  Ioix  ;  car  quand  une  fois  ce  reilort 
eft  ufé  ,  lEtat  ell   perdu  fans  relfource. 


CHAPITRE     XI. 

Syjlêmc  économique^ 

1  i  E  choix  du  fyftcme  économique  que 
doit  adopter  la  Pologne  ,  dépend  de  l'ob- 
jet qu*ellc  fe  propofe  -tn  corrigeant  fa 
conftitution.  Si  vous  ne  voulez  que  de- 
venir bruyans  ,  briilans  ,  redoutables  , 
&:  influer  fur  les  autres  peuples  de  l'Eu- 
lope  5  vous  avez  leur  exemple  ,  applicjuez- 
vous  à  limiter.  Cultivez  les  fciences  » 
les  arts ,  le  commerce  ,  l'induflrie  \  ayez 
i^ith  troupes  réglées  ,  àts  places  fortes  , 
des  académies;  fut-tout  un  bon  fyltcme 
tle  iiJiancc  qui  falTe  bien  circuler  l'argent. 

Q  iv 


3<î8  Considérations 
«jLii  par-là  le  muhiplie  ,  qui  vous  en  pro- 
cure beaucoup  j  cravailltz  à  le  rendre 
très-nécedaire  ,  ahn  de  tenir  le  peuple 
dans  une  plus  grande  dépendance ,  &C 
pour  cela  fomencez  Ôc  le  luxe  matériel , 
iV.  le  luxe  de  refprit  qui  en  eft  infepara- 
ble.  De  cette  manière  vous  formerez  uti 
peuple  intrigant ,  ardent ,  avide  ,  ambi- 
lieux,  fervile  ôc  fripon  comme  ks  au- 
tres, toujours  fans  aucun  milieu  à  Tua 
des  deux  extrêmes  de  la  misère  ou  de  l'o- 
pulence, de  la  licence  ou  de  l'efclavage  : 
mais  on  vous  comptera  parmi  les  grandes 
puill^incss  de  l'Europe  ,  vous  entrerez 
d.iiiS  tous  les  fyitèmes  politiques,  dans 
toutes  les  négociations  on  recherchera 
■votre  alliance  ,  on  vous  liera  par  des  trai- 
tés :  il  n'y  aura  pas  une  guerre  en  Eu- 
rope où  vous  n'ayez  l'honneur  d'être 
fjuriés  y  fi  le  bonheur  vous  en  veut  , 
yons  pourrez  rentrer  dans  vos  anciennes 
polîeiîions ,  peut-être  en  conquérir  de 
nouvelles ,  6c  puis  dire  comme  Pirrhus 
ou  comme  les  Rudes  ,  c'eft-à-dire  ,  com- 
me Icb  enhns  :  Quand  tout  le  monde  fera 
à.  moi  ^  je  mangerai  bien  du  fucre. 

Mais  n  par  hafard  vous  aimiez  mieux 
former  une  nation  libre  ,  paihble  &  ^^ge, 
qui  n'a  ni  peur  ni  befoin  de  perfonne  ^ 
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qui  fe  faffic  à  elle-même  &  qui  e(\  heu- 
reiife^  alors  il  faut  prendre  une  méchode 
toute  .différente,  maintenir,  récablir  chez 
vous  des  mœurs  fimples,  des  goûts  fains, 
un  efprit  martial  fans  ambition;  fjrmer 
des  âmes   coarageufcs  îk   dédntérelTees  y 
appliquer   vos  peuples  A  l'agriculture  ôc 
aux  arts  néceilaires  à  la  vie;  rendre  l'ar- 
gent méprifable ,  &"  s'il  fe  peut  inutile; 
chercher,  trouver  pour  opérer  de  gran- 
des  chofes   des  refiTorts   plus   puilFans   c^ 
plus  surs.  Je  conviens  qu'en  fuivant  cette 
route  vous  ne  remplirez  pas  les  gazettes 
du  bruit  de  vos  fêtes  ,  de  \'os  négocia- 
tions,  de  vos  exploits,  que  les  P'iilofo- 
phes   ne  vous  encenferont  pa«,  que  les 
Pocces    ne   vous  chanteront    pas ,    qu'en 
Europe  on  parlera  peu   de  vous  :    peut- 
être  même  atfedera-t-on  do  vouiJ  dédai- 
gner ;  mais  vous  vivrez  dans   la  vérita- 
ble abondance,  dans  la  juiUce  ik  dans  la 
liberté  ;  mais  on  ne  vous  cherchera  pas 
querelle,  on  vous  craindra  fans  en  faire 
femblant  ,    (î<>:    je   vous    réponds    que  les 
Rudes  ni  d'autres  ne  viendront  plus  iaire 
les  n^\itres  chez  vous,  ou  que,  h   pour 
leur    malheur    ils    viennent,    ils    feront 
beaucoup    plus    pre(Tés    d'en    forcir.    Ne 
tentez  pas  fur- tout  d'allier  ces  deux  pro- 

Q  V 
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jets  5  ils  font  trop  contradidoires  ,  ôc  vou- 
loir aller  aux  deux  par  une  marche  com- 
pofée ,  c'efl:  vouloir  les  manquer  tous 
deux.  ChoifiiTez  donc.  Ci  vous  préférez 
le  premier  parti  cefTez  ici  de  me  lire;  car 
de  tour  ce  qui  me  refte  à  propofer,  rien 
ne  fe  rapporte  plus  qu'au  fécond. 

Il  y  a  fans  contredit  d'excellentes  vues 
économiques  dans  les  papiers  qui  m'ont 
été  communiqués.  Le  défaut  que  j'y  vois 
cft  d'être  plus  favorable  à  la  richeile 
qu'à  la  profpérité.  En  fait  de  nouveaux 
écabliiïemens,  il  ne  faut  pas  fe  contenter 
d'en  voir  l'effet  immédiat,  il  faut  encore 
«n  bien  prévoir  les  conféquences  éloi- 
gnées mais  nécédaires.  Le  projet  par 
exemple,  pour  la  vente  des  Srarofties  & 
pour  la  manière  d'en  employer  le  pro- 
duit ,  me  paroit  bien  entendu  &  d'une 
exécution  facile  dans  le  fyftême  établi 
dans  toute  l'Europe  de  tout  faire  avec 
de  l'argent.  Mais  ce  fyftême  eft-il  bon 
en  lui  même  &  va-t-il  bien  à  fon  but  ? 
Eft-il  sûr  que  l'argent  foit  le  nerf  de  la 
guerre?  Les  peuples  riches  ont  toujours 
ccé  battus  &  conquis  pat  les  peuples 
fiàuvres.  Eft-il  sûr  que  l'argent  foir  le 
reiïbrt  d'un  bon  Gouvernement  î  Les 
fyftèmes  de  finances  font  modeniçs.  J» 
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n*en  vois  rien  fortir  de  bon  ni  de  grand. 
Les  Goiivernemens  anciens  ne  connoif- 
fpienc  pas  même  ce  mot  Àq  finance  j  Ôc 
ce  qu'ils  faifoient  avec  des  hommes  eft 
prodigieux.  L'argent  eft  roue  au  plus 
le  fupplcment  des  hommes ,  Se  le  fup- 
piémenc  ne  vaudra  jamais  la  chofe.  Po- 
lonois,  laiffèz-moi  roue  cet  argent  aux 
autres,  ou  contentez-vous  de  celui  qu'il 
faudra  bien  qu'ils  vous  donnent ,  puif- 
qu'ils  ont  plus  befoin  de  vos  bleds  que 
vous  de  leur  or.  11  vaut  mieux ,  croyez- 
moi  ,  vivre  dans  l'abondance  que  dans 
l'opulence^  foyez  mieux  que  pécunieux, 
foyez  riches  :  cultivez  bien  vos  champs 
fans  vous  foucier  du  refte,  bientôt  vous 
moiflonnerez  de  1  or ,  ôc  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  vous  procurer  Thuile  iSc  le 
vin  qui  vous  manquent  ,  puifqu'à  cela 
près  la  Pologne  abonde  ou  peut  abon- 
der de  tour.  Pour  vous  maintenir  heu- 
reux 6c  libres  ,  ce  font  des  têtes  ,  des 
coeurs  &  des  bras  qu'il  vous  faut  :  c*cft 
là  ce  qui  fait  la  force  d'un  Etat  de  la 
profpériié  d'un  peuple.  Les  fyftêmes  de 
finances  font  des  âmes  vénales,  6c  dès 
qu'on  ne  veut  que  gagner  ,  on  gagne 
toujours  plus  à  être  fripon  qu'honnèrc- 
homme.  L'emploi  de  1  argc'nt  fe  de  voie 

Q  vj 
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&  fe  cache,  il  efl:  deftiné  à  une  chofe 
ôc  employé  à  une  autre.  Ceux  qui  le 
manient  apprennent  bientôt  à  Je  détour- 
ner, &  que  font  tous  les  furveillans  qu'on 
leur  donne,  linon  d'autres  fripons  qu'on 
envoyé  partager  avec  eux?  S'il  n'y  avoic 
que  des  richefTes  publiques  de  manifel- 
tes,  fi  la  marche  de  l'or  laifToit  une  mar- 
que oftenfible  &  ne  pouvait  fe  cacher, 
il  n'y  auroit  point  d'expédient  plus  com- 
mode pour  acheter  des  fervices,  du  cou- 
rage, de  la  fidélité,  des  vertus,  mais 
vu  fa  circulation  fecrète,  il  ell:  pkis  com- 
mode encore  pour  faire  des  pillards  êc 
des  traîtres,  pour  mettre  à  l'enchère  le 
bien  pubhc  Ôc  la  liberté.  En  un  mot, 
l'argent  eft  à  la  fois  le  relTort  le  plus  foi- 
ble  ôc  le  plus  vain  que  je  connoilTe 
pour  faire  marcher  à  fon  but  la  machine 
politique,  le  plus  fort  Ôc  le  plus  sûr  pour 
l'en  détourner. 

On  ne  peut  faire  agir  les  hommes  que 
par  leur  intérêt,  je  le  fais  j  mais  l'intcréc 
pécuniaire  ell:  le  pkis  mauvais  de  tous. 
Je  plus  vil,  le  plus  propre  à  la  corrup- 
tion ,  &  même ,  je  Je  repère  avec  con- 
fiance (Se  le  foutiendrai  toujours,  le  moin- 
dre 6c  le  plus  foible  aux  yeux  de  qui  con- 
noît  bien  le  coeur  humain,  il  eft  jutu- 
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rellemeiu  dans  tous  les  cœurs  de  grandes 
pafiions  en  réferve  ;  quand  il  n'y  refte 
plus  que  celle  de  l'argent,  c'ell  qu'on 
a  énervé,  ctouffc  toutes  ks  autres  qu'il 
falloit  exciter  ôc  développer.  L'avare  n'a 
point  proprement  de  pallîon  qui  le  do- 
mine, il  n'afpire  à  l'argent  que  pur  pré- 
voyance, pour  contenter  (relies  qui  pour- 
ront lui  venir.  Sachez  ]qs  fomenter  Se 
les  contenter  diredensent  fans  cette  ref- 
fouf-ce,  biencôt  elle  perdra  tout  fon  prix. 
Les  dépenfes  publiques  font  inévita- 
bles; j'en  conviens  encore.  Faites-les 
avec  toute  autre  chofe  qu\avec  de  lar- 
gent.  De  nos  jours  encore,  on  voit  en 
SuiiTe  les  officiers,  magiftrars  de  autres 
ftipendiaires  publics ,  payés  avec  d^s 
denrées.  Ils  ont  des  dîmes,  du  vin,  du 
boi/^des  droits  utiles,  honorifiques.  Tout 
le  fervice  public  fe  fait  par  corvées,  l'Etat 
ne  paye  prefque  rien  en  argent,  il  en 
faut,  dira  t-on ,  pour  le  payement  de5 
troupes?.  Cet  article  aura  fa  place  d.ins 
un  momenr.  Cette  manière  de  payement 
n'efl:  pas  fans  inconvénient,  il  y  a  de 
la  perte,  du  gafpillage  :  fadminirtration 
de  ces  fortes  de  biens  eft  plus  en  bar- 
ra (fin  te  ;  elle  déplaît  fur-tout  a  ceux  qui 
en  font  chargés ,  parce  qu'ils  y  trouvent 
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moins  à  faire  leur  compte.  Tour  cela  eft 
vrai;  mais  que  le  mal  eft  pecic  en  com- 
paraifon  de  la  foule  de  maux  qu'il  fauve! 
Un  homme  voudroic  malverfc-r  qu'il  ne 
Je  pourroit  pas  du  moins  fans  qu'il  y 
pariic.  On  m'objedbera  les  BailliFs  de 
quelques  Cantons  Suilfes  ^mais  d'où  vien- 
nenc  leurs  vexations  ?  des  amendes  pécu- 
niaires qu'ils  impofent.  Ces  amendes  ar- 
bitraires font  un  grand  mal  déjà  par 
elles-mêmes,  cependant  s'ils  ne  les  pou- 
voient  exiger  qu'en  denrées,  ce  ne  feroit 
prefque  rien.  L'argent  extorqué  fe  cache 
aifément,des  magauns  ne  fe  cacheroienc 
pas  de  même.  Cherchez  en  tout  pays  , 
en  tout  Gouvernement  &  par  toute  terre  , 
vous  n'y  trouverez  pas  un  grand  mal 
en  morale  &  en  politique  où  l'argent  ne 
foit  mêlé. 

On  me  dira  que  l'égalité  des  fortunes 
qui  règne  en  SuifTe  rend  la  parfimonie 
aifée  dans  l'adminirtration  :  au  heu  que 
Tant  de  pui(Ti\ntes  maifons  ôc  de  grands 
Seigneurs  qui  font  en  Pologne  deman- 
dent pour  leur  entretien  de  grandes  dé- 
penfes  &c  des  finances  pour  y  pourvoir. 
Point  du  tout.  Ces  grands  Seigneurs  font 
riches  par  leurs  patrimoines,  &  leurs  dé- 
penfes  feront  moindres,  quand  le  luxe 
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ce  (fera  d'être  en  hotineur  dans  l'Erac,  fans 
qu'elles  les  diftinguenc  moins  des  fotcu- 
nes  infciieures  ,  c]ui  fuivronc  la  même 
propcrrion.  Payez  leurs  fervices  par  de 
l'autoritc,  des  honneurs,  de  grandes  pla- 
ces. L'inégalité  des  rangs  elt  compenfée 
en  Pologne  par  l'avancnge  de  la  noblelTe, 
qui  rend  ceux  qui  les  rcmplilTent  plus 
jalo'.ix  des  honneurs  que  du  prohr.  La 
Republique  en  gardant  &  diftribuant 
à  propos  ces  récompenfes  purement  ho- 
norifiques,  fe  ménage  un  tréfor  qui  ne 
la  ruinera  pas,  &:  qui  lui  donnera  des 
héros  pour  citoyens.  Ce  tréfor  des  hon- 
neurs eft  une  reilource  incpuifable  chez 
un  peuple  qui  a  de  l'honneur  ^  &:  plut 
à  Dieu  que  la  Pologne  eût  i'efpoir  d'é- 
puifer  celte  reifource  !  Oh  heurcufe  la 
nation  qui  ne  trouvera  plus  dans  fon  fein 
de  diftnidlions  pofiibles  pour  la  vertu! 

Au  début  de  n'être  pas  dignes  d'elle 
les  récompenfes  pécuniaires  joignent  ce- 
lui de  n'être  pas  afltz  publiques,  de  ne 
parler  pas  fans  cQ(fo  aux  yeux  6c  aux 
coeurs,  de  difparoîrre  aufli-iôt  qu'elles 
font  accordées;  te  de  ne  huiler  aucune 
trace  vidble  qui  excite  rémularion  en 
perpétuant  l'honneur  qui  doit  les  accorn- 
pagner.  Je   voudrois  que    tous  les  gr-t- 
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des,  tons  les  emplois,  toutes  les  réconi- 
penfes  honorifiques  fe  nurquaifenc  par 
des  figues  extérieurs,  cju'il  ne  fut  jamais 
permis  a  un  homme  en  place  de  mar- 
cher incognito  jy  que  les  marques  de  ion 
rang  ou  de  fa  dignité  le  fui  viifent  par-tout , 
atin  que  le  peuple  le  refpedât  toujours 
&  qu'il  fe  refpeélac  toujours  lai  mémej 
qu'il  pur.  ainfi  toujours  dominer  l'opu- 
lence; qu'un  riche  qui  n'cft  que  riche, 
fans  cclfe  ofrufquc  par  àcs  citoyens  ti- 
trés &i  pauvres ,  ne  trouvât  ni  conlidé- 
ration  ,  ni  agrément  dans  fa  patrie;  qu'il 
fût  forcé  de  la  fervir  pour  y  briller  ,d'crre 
intègre  par  ambition  ,,  &  d  afpirer  mal- 
gré fa  richelTe  a  des  rangs  où  la  feule  ap- 
probation publique  mène ,  &  ^\^\x  le 
blâme  peut  toujours  faire  déchoir.  Voilà 
comment  on  énerve  la  force  des  richelles , 
^  comment  on  fait  des  hommes  qui  ne 
font  point  d  vendre.  J'inlille  beaucoup 
•fur  ce  point  ,  bien  perfuidé  que  vos 
tvoilîns ,  &  fur-tout  les  Rulïes,  n'épar- 
gneront rien  pour  corrompre  vos  gens 
en  place  ,  ^  que  la  graiide  afraire  de 
votre  Gouvernement  eft  de  travailler 
à  \^s  rendre  incorrr.pribles. 

Si  l'on  me  dit  que  je  veux  fair^^  de  la 
Pologne   un  peuple  de  capucins,  je  rc- 
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ponds   d'abord  que    ce  neft-là  qu'un  ar- 
gumeiu  à  la  Frauçoife  ,  îk  que  pLiifaïuer 
n'eft    pas    laifomier.    Je   réponds    encore 
qu'il    ne   faut   pas   outrer    mes  maximes 
au-delà  de  mes  incentlons  ôc  de  la  laifon, 
que   mon  dellein   n'eft  pas  de  rupprimec 
la    circulation   des  cfpèces  ,   mais    feule- 
ment   de  la  raleniir  de  de  prouver  fur- 
tour  combien  il  importe  qu'un  bon  fyf- 
tcme  économique   ne    foit   pas    un  fyf- 
tcme  de  hnance  Se  d'argent.  Lycurgue, 
pour  déraciner  la  cupidité  dans  Sparte  , 
n'anéantit  pas  la  monnoie  ;  mais  il  en  fit 
une  de  fer.  Pour  moi  je  n'entends  prof- 
crire  ni  l'argent ,  là  l'or  ,  mais  les  ren- 
dre moins  néceffaires  ,  &  faire  que  celui 
qui  n'en  a  pas  foit  pauvre  /ans  étie  guei  x. 
Au  fond  l'argent    n'efk  pas   la   richelle  , 
il  n'en  eft:  que  le  figne  ;  ce  ntd  pas  le 
i]<^ne  qu'il  faut  multiplier,  mais  la  choie 
repréfentée.  J'ai    vu  ,  malgré   les    fables 
des  voyageurs  ,   que  les  Anglois  au    mi- 
lieu de  tout  leur  or  n'éroicnt  pas  en  dé- 
tail moins  nécelliteux  que  les  autres  [^e  i- 
ples.  Et  que  m'importe  après  tout  d'avoir 
cent    guinées    au    lieu    de    dix  ,    ù    ces 
cent  guinées  ne    me   rapportent   pas  une 
fubii l\ a nce  plus  ni fce  ?  La  richelfc   pécu- 
niaiie  n'tft  que  relative  ^  ôi  fclon  des  rap- 
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ports  qui  peuvent  changer  par  mille  cau- 
fes  5  on  peut  fc  trouver  fucceliivemenc 
riche  àc  pauvre  avec  la  mcme  fomme, 
mais  non  p.^s  nve^  des  biens  en  nature; 
car  comme  immédiatement  utiles  à 
l'homme  ,  ils  ont  toujours  leur  valeur 
abfolue  qui  ne  dépend  point  d'une  opé- 
ration de  commerce.  J'accorderai  que 
le  peuple  Anglois  eft  plus  riche  que  le«  | 

autres  peuples,  mais  il  ne  s'enfuit  pas 
qu'un  bourgeois  de  Londres  vive  plus  à 
{on  aife  qu'un  bourgeois  de  Paris.  De 
peuple  à  peuple  celui  qui  a  plus  d'argent 
a  de  l'avantage ,  mais  cela  ne  fait  rien  au 
fort  âits  particuliers  ,  &  ce  neft  pas  là 
que  gît  la  profpérité  d'une  nation. 

Favorifez  l'agriculture  ik  les  arts  uti- 
les, (î?c  non  pas  en  enrichiiîimc  les  culti- 
vateurs, ce  qui  ne  feroit  que  les  exciter  â 
quitter  leur  état,  mais  en  le  leur  rendant 
honorable  ^  agréable.  Ecabliffez  les  ma- 
lîufadures  de  première  nécellité ,  mul- 
ripliez  fans  celfe  vos  bleds  Ik  vos  hom- 
mes fans  voui»  mettre  en  fouci  du  lede. 
Le  fuperflu  du  produit  de  vos  terres , 
qui  par  les  monopoles  multipliés  va  man- 
quer au  rcfle  de  l'Europe,  vous  apporte- 
ra néceiTairement  plus  d'argent  que  vous 
n'en  aurez  befoin.  Au-delà  de  ce  pro^ 
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duir  nécerfaire  Se  sur,  vous  ferez  pauvres 
tain  que  vous    voudrez  en    avoir  ^    fî:6c 
que  vous    faurez   vous  eu   paifer ,    vous 
ferez   riches.  VoilA  refpric  que  je  vou- 
drois  faire  régner  dans  votre  lyflcuie  éco- 
nomique.  Peu  fonger  à  l'ccranger  ,   peu 
vous  foucier  du  conimeice*,   mais  multi- 
plier   chez  vous  autant  qu'il  eft  polfible 
Se  la  denrée  ôc  les  confommateurs.  L'ef- 
fet infaillible  &  naturel  d'uii  Gouverne- 
ment libre  &  jufle  til  la  population.  Plus 
donc   vous    perfectionnerez   votre    Gou- 
vernement,  plus  vous  muhiplirez  votre 
peuple  fans  même  y  fonger.  Vous  n'au- 
rez  ain(i  ni  mendians  ni   millionnaires. 
Le  luîie  Se  l'indigence  difparoîtront  en- 
femble  infenfiblement ,  ôc  les  citoyens  , 
guéris  des  goûts  frivoles  que  donne  To- 
pulence,  ôc  des  vices  attachés  a  la  mi- 
fère ,  mettront  leurs  foins  &  leur  gloire 
à   bien   fervir   la   patrie,    ôc    trouveront 
leur  bonheur  dans  leurs  devoirs. 

Je  voudrois  qu'on  impofât  toujours 
les  bras  des  hommes  plus  que  leurs  bouf- 
fes,  que  les  chemins,  les  ponts ^  \cs  édi- 
fices publics,  le  fervice  du  Prince  ôc  de 
l'Etat  fe  fiilent  par  des  corvées  ^'  non 
poifu  à  prix  d'argent.  Cette  forte  d'im- 
jôt  eft  au  fond  l»a  moins  oncrcufe,  ôc 
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fur-rou:  celle  dont  on  peut  le  moins 
sbufer:  car  r?.rgenr  difparoïc  en  fortnnt 
des  mains  qui  le  payent ,  mais  c:;acun 
voie  à  quoi  les  hoinnies  font  employés, 
dv'  l'on  ne  peut  les  lurcharger  a  piue  per- 
te. Je  fais  que  cecre  méthode  eft  impra- 
ticable oii  lègnent  le  luxe,  le  commerce 
^  les  arts:  mais  rien  n'cft  d  facile  chez 
un  peuple  lîmpie  &  de  bonnes  n.Œiirs, 
(k  rien  n'eft  plus  utile  pour  les  conleiver 
telles:  c'ed  une  raiian  de  plus  pour  la 
préférer. 

Je  reviens  donc  aux  Starofties,  ^\:  je 
conviens  de  rechef  c]ue  le  projet  de  les 
vendre  pour  en  faire  valoir  le  produit 
au  profit  du  tréfor  public,  eft  bon  &: 
bien  entendu  quant  à  fon  objet  écono- 
mique, mais  quant  a  l'objet  politique  6c 
moral,  ce  projet  eft  fi  peu  de  mon  goiu 
que  fi  les  Starofties  étoient  vendues ,  je 
voudrois  qu'on  les  raclietâr  pour  en  faire 
le  fonds  dts  falaires  &  récompenfes  de 
ceux  qui  ferviioient  la  patrie  ou  qui  au- 
roient  bieii  mérité  d'elle.  En  un  mot  je 
voudrois  ,  s'il  étoit  po(îlble  ,  qu'i!  n'y 
eût  point  de  tréior  public  &  que  le  fifc 
ne  connût  pas  même  les  payemens  en 
argent.  Je  fens  que  la  chofe  à  la  rigueur 
n'eft  pas  poiîible,  mais  Tefpric  du  Gou- 
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vernemenc  doit  roujours  rendre  à  la 
rendre  telle,  Se  rieji  uqÙ.  plus  contraire 
a  cet  efprit  que  Li  vente  dont  il  s'agit,  La 
République  en  feroic  plus  riche  ,  il  efl: 
vrai,  mais  le  relfort  du  Gouvernemenc 
en  feroit  plus  foible  en  proportion. 

J'avoue  que  la  régie  des  biens  publics 
en  deviendroit  plus  difficile  6c  fur-tout 
moins  agréable  aux  régifTcurs  ,  quand 
tous  ces  biens  feront  en  nature  &  point 
en  argent  ;  mais  il  faut  faire  alors  de  cettQ 
régie  ôc  de  (on  infpedlion  autant  d'épreu' 
ves  de  bon  (cns,  de  vigilance,  <3c  fur- 
tout  d'intégrité,  pour  parvenir  à  des  pla- 
ces plus  éminentes.  On  ne  fera  qu'imi- 
ter à  cet  égard  Tadminiitration  muni- 
cipale établie  a  Lyon ,  où  il  huit  com- 
mencer par  être  adnùniftrareur  de  THô- 
tei-Dieu  pour  parvenir  aux  charges  de 
la  Ville,  ik  c'ell  fur  la  manière  dont  on 
s'acquitte  de  cc!le-li  qu'on  fait  juger  (î 
ïon  eft  digne  des  autres.  Il  n'y  avoic 
rien  de  plus  intègre  que  les  Quefteurs 
des  aimées  Romaines,  parce  que  la  Quef- 
ture  croit  le  premier  pas  pour  arriver 
aux  charges  carules.  Dans  les  places  qui 
peuvent  tenter  la  cupidité  ,  il  faut  faire 
en  forte  que  l'ambition  la  réprime.  Le 
plus  grand  bien  qu'il  réfulte  de  -  là  a  cft 
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pas  Tcpargne  des  friponneries  j  mais  c*eft 
de  mettre  en  honneur  le  définrcrefTement, 
ôc  de  rendre  la  pauvreté  refpecftable  ^ 
quand  elle  efl:   le  fruit  de  l'intégrité. 

Les  revenus  de  la  Republique  n'éga- 
lent pas  fa  dépenfej  je  le  crois  bien  j  les 
citoyens  ne  veulent  rien  payer  du  tout. 
Mais  des  hommes  qui  veulent  être  libres 
ne  doivent  pas  être  efclaves  de  leur  bour- 
fe,  &  où  eft  l'Etat  où  Ja  liberté  ne  s'a- 
chette  pas  &  même  très-cher  ?  On  me 
citera  la  Suifle;  mais  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  dans  la  SuilTe  les  citoyens  remplif- 
fenc  eux  mêmes  les  fondions  qiue  par- 
tout ailleurs  ils  aiment  mieux  payer  pour 
les  faire  remplir  par  d'autres.  Ils  font 
foldats ,  officiers,  magiftrats,  ouvriers: 
ils  font  tout  pour  le  fervice  de  l'Etat, 
de  toujours  prêts  a  payer  de  leur  perfon- 
ne,  ils  n'ont  pas  befoin  de  payer  encore 
de  leur  bourfe.  Quand  les  Polonois  vou- 
dront en  faire  autant,  ils  n'auront  pas 
plus  befoin  d'argent  que  les  Suiifes;  mais 
fi  un  grand  Etat  retufe  de  fe  conduire 
fur  les  maximes  des  petites  Républiques , 
il  ne  faut  pas  qu'il  en  recherche  les  avan- 
tages, ni  qu'il  veuille  l'effet  en  rejettant 
les  moyens  de  l'obtenir.  Si  la  Pologne 
croit  félon  mon  defir,  une  confédération 
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de  trentre-trois  petits  Etats,  elle  rcuni- 
roic  la  force  des  grandes  Monarchies  ôc 
la  liberté  des  petites  Républiques  ;  mais 
il  faudroit  pour  cela  renoncer  à  l'often- 
ration,  &  j'ai  peur  que  cet  article  ne 
foie  le  plus  difficile. 

De  toHtes  les  manières  d^afTeoir  un 
impôt ,  la  plus  commode  ôc  celle  qui 
coûte  le  moins  de  frais  eft  fans  contredit 
la  capitation  ;  mais  c'eft  nufli  la  plus 
forcée,  la  plus  arbitraire,  ^  c'tft  fans 
doute  pour  cela  que  Montefquieu  la  trou- 
ve ferviie,  quoiqu'elle  ait  été  la  feule  pra- 
tiquée par  les  Romains,  ôc  qu'elle  exilte 
encore  en  ce  moment  en  pluiieurs  Ré- 
publiques ,  fous  d'autres  noms  à  la  vé- 
rité, comme  a  GenèvQ  ^  où  l'on  appelle 
cela  p^jy^r  Us  GarJt's j  &c  où  les  feuls 
citoyens  &:  bourgeois  payent  cette  taxe, 
tandis  que  les  habitans  <î<c  natifs  en  payent 
d'autres  ;  ce  qui  eft  exadlement  le  con- 
traire de  ridée  de  Montefquieu. 

Mais  comme  il  eft  injuite  &  déraifon- 
nable  d'impofer  les  gens  qui  n'ont  rien, 
les  importions  réelles  valent  toujours 
mieux  que  hs  perfonnelles:  feulement  il 
faut  éviter  celles  dont  la  perception  ell 
difficile  &:  coûteufe  ,  ôc  celles  fur-touc 
qu'on  élude  par  la  contrebande  qui  fait 


584     Considérations 
des  non-valeurs,  remplit  l'Etat  de  fraiî- 
deiirs  ôc  de  brigands,  &  corrompt  la  fi- 
délité des  citoyens.  Il  faut  que  rimpofî- 
tion  foit  11  bien  proportionnée  que  Teni- 
barris  de  la  fraude  en  furpafîe  le  profit. 
Ainfi  jamais  d'impôt  fur  ce  qui  fe  cache 
•  aifément,  comme  la  dentelle   ôc  les  bi- 
joux, il  vaut  mieux  défendre  de  les  por- 
:  ter  que  de  les  entrer.  En  France  on  ex- 
;  cite   a  plaifir  la  tentation   de  la  contre- 
bande, &  cela  me  fait  croire  que  la  Fer- 
me trouve  fon  compte  à  ce  qu'il  y  ait 
des  contrebandiers.  Ce  fyftème  eft  abo- 
minable ôc   contraire    a  tout  bon   fens. 
L'expérience  apprend  que  le  papier  tim- 
bré eft  un  impôt  fingulièrement  onéreux 
aux  pauvres  gênant  pour  le  commerce  , 
qui   multiplie  extrêmement  les  chicanes 
de  fait  beaucoup  crier  le  peuple  par-tout 
où  il  eft  établi  ;   je   ne  confeillerois  pas 
d'y  penfer.  Celui  fur  les  beftiaux  me  pa- 
roîc   beaucoup    meilleur    pourvu    qu'on 
évite  la  fraude ,  car  toute  fraude  poflible 
eft  toujours  une  fource   de  maux.   Mais 
il  peut  cire   onéreux   aux    contribuables 
en  ce  qu'il  f^ut  le  payer  en  argent,  & 
le  produit  des  contributions  de  cette  ef- 
pè.'e  eft  trop  fujet  à  être  dévoyé  de  fa 
deftination. 

L'impôt 
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L^impôt  le  meilleur  à  mon  avis,  le  plus 
naturel  Ôc  qui  n'eft  point  fujet  à  la  fraude!^ 
eft  une  taxe  proportionnelle  fur  les  terres 
ôc  fur  toutes  les  terres  fans  exception , 
comme  lonc  propofée   le   Maréchal  de 
Vauban  &  TAbbé  de  St-Pierre  ;  car  enfin 
c'eft  ce  qui  produit  qui  doit  payer.  Tous 
les  biens  royaux,  terreftres^  eccléfiafti- 
ques  ôc  en  roture  doivent  payer  égale- 
ment, c*eft-à-dire,  proportionnellement: 
a  leur  étendue  ôc  à  leur  produit,    quel 
quen  foit  le  propriétaire.  Cette  impofi- 
non  paroîcroit  demander  une  opération 
prehmmaire  qui  feroic  longue  ôc  coûteu- 
fe ,  favoir  un  cadaftre  général.  Mais  cette 
depenfe  peut  très-bien  s'éviter,  ôc  même 
avec  avantage,  en  effayant  l'impôt  non 
lur  la  terre   directement,  mais  fur  fou 
produit,  ce  qui  feroit  encore  plus  jufte; 
ceft-a-dire,  en  établifTanc  dans  la  pro- 
portion qui  feroit  jugée  convenable,  une 
dime  qui  fe  leveroit  en  nature  fur  la  ré- 
colte comme  la  dîme  eccléfiaftique     ôc 
pour  éviter  l'embarras  des  détails  ôc' des 
magafins,  on  affermeroit  ces  dîmes  à  l'en- 
chère, comme  font  les  Curés.  En  forte 
que  ks  particuliers  ne  feroient  tenus  de 
payer  la  dîme  que  fur  leur  récolte,  ôc  ne 
payeroienc  de  leur  bourfç  que  brfquil^ 
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raimeroient  mieux  ainfi,  fur  un  tarif 
réglé  par  le  Gouvernemenr.  Ces  fermes 
réunies  pourroient  ècre  un  objet  de  com- 
merce par  le  débit  des  denrées  qu'elles 
[)roduiroient  &  qui  pourroient  paiïer  à 
étranger  par  la  voie  de  Danrzick  ou  de 
Riga.  On  éviteroit  encore  par-ld  tous 
les  frais  de  perception  ôc  de  régie,  toutes 
ces  nuées  de  commis  &  d'employés  fî 
odieux  au  peuple,  fi  incommodes  nu  pu- 
tlîc,  &  ce  qui  eft  le  plus  grand  point,  la 
République  auroit  de  l'argent  fans  que 
les  citoyens  fu (Te n t  obligés  d'en  donner: 
car  je  ne  répéterai  jamais  a  (fez  que  ce 
qui  rend  la  taille  &  tous  les  impots  oné- 
reux au  cultivateur  eft  qu'ils  font  pécu- 
niaires, &  qu'il  eft  premièrement  obligé 
de  vendre  pour  parvenir  a  payer. 


CHAPITRE     XII. 

Syjlcmc  militaire. 

IJe  toutes  les  dépenfes  de  la  Rcpu- 
bliqae,  l'entretien  de  Tarmée  de  la  Cou- 
ronne eft  la  plus  confidérable ,  &  cer- 
laiaemenc  les  fervices  que  rend  cette  ar«* 
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inée  ne  font  pas  proporcionnés  a  ce  qu  el- 
le coûte.  Il  faut  pourtant ,  va-t-on  dire 
aufïî-tôt,  des  troupes  pour  garder  l'Etat. 
J'en  conviendrois  ,  fi  ces  troupes  le  gar- 
doient  en  effet  \  mais  je  ne  vois  pas  que 
cetie  armée  Tait  jamais  garanti  d'aucune 
invafion  ,  ^  j*ai  grand'peur  qu'elle  ne 
l'en  garantilTe  pas  plus  dans  la  fuite. 

La  Pologne  eft:  environnée  de  pulf- 
ïances  belliqueufes  qui  ont  continuelle- 
bient  fur  pied  de  nombreufes  troupes 
parfaitement  difciplinées  ,  auxquelles  ^ 
avec  les  plus  grands  efforts ,  elle  n'eu 
pourra  jamais  oppofer  de  pareilles  fans 
s'épuifer  en  très-peu  de  tems  ,  fur-touc 
dans  l'état  déplorable  où  celles  qui  la 
défolent  vont  la  lailTer.  D'ailleurs  on  ne 
la  laifferoit  pas  faire ,  &  fi  avec  les  ref- 
jfources  de  la  plus  vigoureufe  adminillra- 
kion  5  elle  vouloir  mettre  (on  armée  fur 
un  pied  refpec1.\ble  ,  (es  voifins  attentifs 
à  la  prévenir  Técraferoient  bien  vîte 
avant  qu'elle  pût  exécuter  fon  projet. 
Non,  fi  elle  ne  veut  que  les  imiter^ 
elle  ne  leur  lélîftera  jamais. 

La  nation  Polonoife  eft  différente  de 
naturel,  de  Gouvernement,  de  mœurs ^ 
de  langage,  non-feulement  de  celles  qui 
Tavoifinent,  mais  de   tout  le   refte   d^ 
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TEurope.  Je  voudrols  quelle  en  différât 
encore  dans  fa  conftitiuion  milicaire ,  dans 
fa  tadique  ,  dans  fa  difcipline ,  qu'elle  fùc 
foujours  elle  &  non  pas  une  ancre.  C'eft 
alors  feulement  qu'elle  fera  tout  ce  qu'elle 
peut  erre,  &  qu'elle  tirera  de  ton  feia 
toutes  les  relTources  qu'elle  peut  avoir. 
La  plus  inviolable  loi  de  la  nature  eft 
la  loi  du  plus  fort.  Il  n'y  a  point  de 
légiflation,  point  de  coniHtucion  qui 
puilTe  exempter  de  cette  loi.  Chercher 
les  moyens  de  vous  garantir  des  inva- 
fionsd'un  voifin  plus  fort  que  vous,  c'eft 
chercher  une  chimère.  C'en  feroit  une 
encore  plus  grande  de  vouloir  faire  des 
conquêtes  &c  vous  donner  une  force  of- 
fenfive  j  elle  eft  incompatible  avec  la 
forme  de  votre  Gouvernement.  Quicon- 
que veut  être  libre  ne  doit  pas  vouloir 
être  conquérant.  Les  Romains  le  furent 
par  nécelTité,  6^  pour  ainfi  dire,  malgré 
çux-mèmes,  La  guerre  croit  un  rem.çde 
nécelTaire  au  vice  de  leur  confticution. 
Toujours  attaqués  ôc  toujours  vain- 
queurs ,  ils  étoient  le  feul  peuple  difci* 
f>liné  pirmi  les  barbares  ,  èc  devinrent 
es  maîtres  du  monde  en  fe  défendant 
toujours.  Votre  polltion  eft  fi  différente 
que  vous  ne  fautiez  même  vous  défen- 
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lire  contre  qui  vous  attaquera.  Vous 
ii*aurez  jamais  la  force  offenfive  ;  de 
long-tems  vous  n'aurez  la  défenfive^  mais 
vous  aurez  bientôt,  ou  pour  mieux  dire, 
vous  avez  déjà  la  force  confervatrice 
qui  ,  même  fubjugués ,  vous  garantira 
de  la  deftrudlion  ,  confervera  votre 
Gouvernement  &  votre  liberté  dans  fon 
feul  &  vrai  fandluaire ,  qui  eft  le  cœur 
des  Polonois. 

Les  troupes  réglées ,  pefte  Se  dépopu- 
lation de  l'Europe,  ne  font  bonnes  qu'à 
deux  fins  :  ou  pour  attaquer  &:  conqué- 
rir les  voisins  ,  ou  pour  enchaîner  Se  aflTer- 
vir  les  citoyens.  Ces  deux  fins  vous  font 
également  étrangères  ;  renoncez  donc 
au  moyen  par  lequel  on  y  parvient. 
L'Etat  ne  doit  pas  refter  fans  défenfeurs, 
je  le  fais ,  mais  (qs  vrais  défenfeurs  font 
fes  membres.  Tout  citoyen  doit  être 
foldat  par  devoir  ,  nul  ne  doit  l'être  par 
métier.  Tel  fut  le  fyftême  militaire  des 
Romains  :  tel  eft  aujourd'hui  celui  dçs 
SuilT'es^  tel  doit  être  celui  de  tout  Etat 
libre  ,  »Sc  fur-tout  de  la  Pologne.  Hors 
d'état  d<^  folder  une  armée  fuffifante  pour 
la  défendre  ,  il  faut  qu*elle  trouve  au  be- 
foin  cette  armée  dans  fes  habitans.  Une 
bonne  milice  ,  une  véritable  milice  bien 
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exercée  ,  cfl  feule  capable  de  remplir  cet 
objet.  Cette  milice  coûtera  peu  de  chofe 
à  la  République ,  fera  toujours  prête  à 
la  fervir  ôc  la  fervira  bien,  parce  qu'enfin 
J'on  défend  toujours  mieux  fon  propre 
bien  que  celui  d'autrui. 

Monfieur  le  Comte  Wielhorski  pro- 
pofe  de  lever  un  Régiment  par  Palatinat , 
&  de  lentrerenir  toujours  fur  pied.  Ceci 
fuppofe  qu'on  licencieroit  l'armée  de  la 
Couronne  ou  du  moins  Tinfanterie  ;  car 
je  crois  que  l'entretien  de  ces  trente-trois 
légimens  furchargeroit  trop  la  Républi- 
que 5  fi  elle  avoir  outre  cela  r?rmle  de 
la  Couronne  â  payer.  Ce  changement 
auroit  fon  utilité,  ôc  me  paroît  facile  à 
faire  j  mais  il  peut  devenir  onéreux  enco- 
re ,  ôc  l'on  préviendra  difficilement  hs 
abus.  Je  ne  ferois  pas  d'avis  d*éparpiller 
les  foldats  pour  maintenir  Tordre  dans 
les  bourgs  &  villages  y  cela  feroit  pour 
eux  une  mauvaife  difcipline.  Les  foldats, 
fur-tout  ceux  qui  font  tels  par  métier  , 
ne  doivent  jamais  être  livres  feuls  ^  leur 
propre  conduite ,  ôc  bieia  moins  char- 
gés de  quelque  infpeélion  fur  les  citoyens. 
Ils  doivent  toujours  marcher  ôc  féjour- 
ner  en  corps  :  toujours  fubordonnés  ôc 
furveillés ,  ils  ne  doivent   être  que  des 
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inftrumeiis  aveugles  dans  les  mains  de 
leurs  Officiers.  De  quelque  petite  infpec- 
lion  qu  on  les  chargeât ,  il  en  réfuheroic 
des  violences ,  des  vexations ,  des  abus 
fans  nombre  ,  les  foldats  ^  les  habitans 
deviendroient  ennemis  les  uns  des  au- 
tres :  c  eft  un  malheur  attaché  pat-tout 
aux  troupes  réglées:  ces  régimens  tou- 
jours fubliftans  en  prendroient  refprit ,  & 
jamais  cet  efprit  n*eft  favorable  à  la  liber- 
lé.  La  République  Romaine  fut  détruite 
par  Tes  légions,  quand  l'cloignement  de 
{es  conquêtes  la  força  d'en  avoir  toujours 
fur  pied.  Encore  une  fois  ks  Polonois 
ne  doivent  point  jetter  les  yeux  autour 
d'eux  pour  imiter  ce  qui  s'y  fait  même 
de  bien.  Ce  bien  relatif  à  des  conftitu- 
tions  toutes  différentes  ,  feroit  un  mal 
dans  la  leur.  Ils  doivent  r-echercher  uni- 
quement ce  qui  leur  eft  convenable  ,  & 
non  pas  ce  que  d'autres  font. 

Pourquoi  donc  ,  au  lieu  des  troupes 
réglées  cent  fois  plus  onéreufes  qu'utiles 
à  tout  peuple  qui  n'a  pas  l'efprit  de  con- 
qucces,  n'ccabliroit- on  pas  en  Pologne 
une  véritable  milice  exadcment  comme 
elle  eft  établie  en  Suilfc  où  tout  habi- 
tant eft  foldar,  mais  fculeinent  quand  il 
faut  l'ctre.  La  fcrvicude  établie  en   Po- 
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logne  ne  permet  pas,  je  Tavoue,  qu'on 
arme  firôc  les  payfans  :  les  armes  dans 
des  mains  ferviles  feront  toujours  plus 
cîangereufes  qu'utiles  à  l'Etat  j  mais  en 
attendant  que  Theureux  moment  de  les 
affiranchir  foit  venu  ,  la  Pologne  four- 
mille  de  villes  ,  &:  leurs  habitans  enrégi- 
mentés pourroient  fournir  au  befoin  des 
troupes  nombreufes  dont ,  hors  le  tems 
de  ce  même  befoin  ,  l'entretien  ne  coû- 
teroit  rien  à  l'Etat.  La  plupart  de  ces 
habitans  n'ayant  point  de  terres  paye- 
roien:  ainfi  leur  contingent  en  fervice  , 
&  ce  fervice  pourroit  ailement  être  dif- 
tribué  de  manière  à  ne  leur  être  point 
onéreux  ,  quoiqu'ils  fuffent  fuffifammenc 
exercés. 

En  Suifle ,  tout  particulier  qui  fe  ma- 
rie eft  obligé  d  ctre  fourni  d*un  uniforme 
qui  devient  fon  habit  de  fête ,  &  d'un  fu- 
(il  de  calibre  &  de  tout  l'équipage  d'un 
fantaflîn  ,  &  il  eft  infcrir  dans  la  compa- 
gnie de  fon  quartier.  Durant  l'été,  les  di- 
manches ôc  les  jours  de  fèzes ,  on  exerce 
ces  milices  félon  l'ordre  de  leurs  rôles , 
d'abord  par  petites  efcouades ,  enfuite 
par  compagnies  ,  puis  par  régi  mens  ,  juf- 
qu'à  ce  que  leur  tour  étant  venu  ils  fe 
raflemblent  en  campagne  &  forment  fuc- 
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ceflivemenc  de  petits  camps,  dans  lef- 
quels  on  les  exerce  à  toutes  les  manœu- 
vres qui  conviennent  à  l'infanterie.  Tant 
qu'ils  ne  fortent  pas  du  lieu  de  letir  de- 
meure 5  peu  ou  point  détournés  de  leurs 
travaux ,  il  n'ont  aucune  paye  ,  mais  fitôc 
qu'iis  marchent  en  campagne,  ils  ont  le 
pain  de  munition  &  font  à  la  folde  de 
l'Etat,  &  il  neft  permis  à  perfonne  d'en- 
voyer un  autre  homme  à  fa  place ,  afin 
que  chacun  foit  exercé  lui-même  ôc  que 
tous  faflent  le  fervice.  Dans  un  Etat  tel 
que  la  Pologne  ,  on  peut  tirer  de  fes 
vaftes  Provinces  de  quoi  remplacer  aifé- 
ment  l'armée  de  la  Couronne  par  un 
nombre  fufïifant  de  milice  toujours  fur 
pied,  mais  qui  changeant  au  moins  tous 
les  ans,  &  piifes  par  petits  décachemens 
fur  tous  les  Corps ,  feroit  peu  oncreufe 
aux  particuliers  donc  le  tour  viendroic 
à  peine  de  douze  à  quinze  ans  une  fois. 
De  cecte  manière  toute  la  nation  feroic 
exercée ,  on  auroic  une  belle  ik  nom- 
breufe  armée  toujours  prête  au  befoin, 
ôc  qui  coûteroic  beaucoup  moins,  fur- 
touc  en  tems  de  paix ,  que  ne  cmlte 
aujourd'hui  l'armée  de  la  Couronne. 

Mais  pour  bien  réullir  dans  cette  opé- 
ration y  il  faudroit  commencer  par  chan- 
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ger  fur  ce  point  l'opinion  publique  fur 
un  Etat  qui  change  en  effet  du  tout  au 
tout,  &  faire  qu'on  ne  regardât  plus  en 
Pologne  un  foldat  comme  un  bandit  qui, 
pour  vivre,  fe  vend  à  cinq  fols  par  jour, 
mais  comme  un  citoyen  qui  fer:  la  patrie 
ôc  qui  eft  à  fon  devoir.  Il  faut  remettre 
cet  état  dans  le  même  honneur  où  il  étoic 
jadis ,  ôc   où  il  eft  encore  en  Suilfe  &c 
à   Genève  ;   où   les  meilleurs  bourgeois 
font  aufll  fiers  à  leurs  Corps  ô<:  fous  les 
armes  qu'à  rHôrel-de-vi!le  &  au  Confeil 
Souverain.  Pour  cela  il  importe  que  dans 
le  choix  des  OflSciers  on  n'ait  aucun  égard 
au  rang,  au  crcdir  &  à  la  fortune,  mais 
uniquement  à  l'expérience  ôc  aux  talens. 
Rien  n'eft  plus  aifé  que  de  jerter  fur  le 
bon  maniement  des  armes  un  point  d'hon- 
îieur  qui  fait  que  chacun  s'exerce  avec 
zèle  pour  le  fervice  de  la  patrie  aux  yeux 
de  fa  famille  &  des  fiens ,  zèle  qui  ne  peut 
s'allumer  de  même  chez  de  la  canaille 
enrôlée  au  hafard,  &  qui  ne  fent  que  la 
peine  de  s'exercer.  J'ai  va  le  tems  qu'à 
Genève     les     bourgeois     manœuvroient 
beaucoup  mieux  que  les  troupes  réglées  ; 
mais  les  Magiftrats  trouvant  que  cela  je- 
toit  dans  la  bourgeoifie  un  efprit  militai- 
îc  qui  n'alloit  pas  à  leurs  vues,  ont  pris 
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peine   à   écoufFer    cette   émulation ,    & 
n'ont  que  trop  bien  réuflî. 

Dans  l'exécution  de  ce  projet,  ou 
pourroit,  fans  aucun  danger,  rendre  au 
Roi  l'autorité  militaire  naturellement  at- 
tachée a  fa  place  ;  car  il  n'eft  pas  con- 
cevable que  la  nation  puifTe  être  em- 
ployée à  s'opprimer  elle-même,  du  moins 
quand  tous  ceux  qui  la  compofent  au- 
ront part  a  la  liberté.  Ce  n'eft  jamais 
qu'avec  des  troupes  réglées  6c  toujours 
fubfiftantes  que  la  puiflance  executive 
peut  alfervir  TEcat.  Les  grandes  armées 
Romaines  furent  fans  abus  tant  qu  elles 
changèrent  à  chaque  Conful,  6c  jufqu'à 
Marius  il  ne  vint  pas  même  à  l'erprit 
d'aucun  d'eux  qu'ils  en  puffent  tirée 
aucun  moyen  d'alfervir  la  République. 
Ce  ne  fur  que  quand  le  grand  éloigne- 
menr  des  conquêtes  força  les  Romains 
de  tenir  long-tems  fur  pied  les  mêmes 
armées,  de  les  recruter  de  geiis  fans  aveu^ 
ëc  d'en  perpétuer  le  commandement  a 
des  Proconfuls,  que  ceux-ci  commencè- 
rent à  fentit  leur  indépendance  &  i  vou- 
loir s'en  fervir  pour  écablir  leur  pou- 
voir. Les  armées  de  Sylla ,  de  Pompée 
&  de  Céfar  devinrent  de  véritables  trou- 
pes réglées  qui  fubfticuèrenr   i  efprit   du 
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Gouvernement  militaire  à  celui  du  ré- 
publicain ;  ôc  cela  eft  (i  vrai  que  les  fol- 
dats  de  Céfar  fe  tinrent  très- offcnfés 
quand  dans  un  mécontentement  récipro- 
que il  les  traita  de  citoyens ,  Quiritcs, 
Dans  le  plan  que  j'imagine  &  q;ie 
j'achèverai  bientôt  de  tracer ,  route  la 
Pologne  deviendra  guerrière  autant  pour 
la  défenfe  de  fa  liberté  contre  les  entre- 
prifes  du  Prince  que  contre  celles  de  (ts 
voilins,  &  j'oferai  dire  que  ce  projet  une 
fois  bien  exécuté.  Ton  pourroic  fuppri- 
mer  la  charge  de  grand-Général  è<,  la 
réunir  à  la  Couronne  fans  qu'il  en  ré- 
fultât  le  moindre  danger  pour  la  liberté, 
à  moins  que  la  nation  ne  fe  laiflTat  leurrer 
par  des  projets  de  conquêtes ,  auquel 
cas  je  ne  répondrois  plus  de  rien.  Qui- 
conque veut  oter  aux  autres  leur  liberté, 
nnir  prefque  toujours  par  perdre  la  (ien- 
ne  i  cela  efl  vrai  même  pour  les  Rois,  &c 
bien  plus  vrai  fur-tout  pour  les  peuples. 
Pourquoi  l'ordre  Equeftre  en  qui  ré- 
fide  véritablement  ,1a  République  ne  fui- 
vroit-il  pas  lui-même  un  plan  pareil  à  ce- 
lui que  je  propofe  pour  l'infanterie  ?  Era- 
blilTez  dans  tous  les  Palatinats  des  Corps 
de  cavalerie  ou  toute  la  noblelfe  foit  inf- 
crite,  ôc  qui  ait  fes  Officiers,  fou  Etat- 
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Major,  {qs  étendards,  fts  quartiers  afiir- 
gncs  en  cas  d'alarmes  ,  fcs  tems  marqués 
pour  s'y  ralicmbler  tous  les  ans  :  que 
cette  brave  noblefle  s*exerce  à  efcadron- 
ncr,  à  faire  toutes  fortes  de  mouvcjr.ens  , 
d'évolutions,  à  mettre  de  l'ordre  6<  de 
la  précifion  dans  (<:$  manœuvres,  d  con- 
noître  la  fubordination  militaire.  Je  ne 
voudrois  point  quelle  imitât  fervilement 
la  radique  des  autres  nations.  Je  vou- 
drois  qu'elle  s'en  fît  une  qui  lui  fût  pro- 
pre ,  qui  développât  ôc  peifcélionnàc 
les  difpofitions  naturelles  &  nationales, 
qu'elle  s'exerçât  fur-tout  à  la  vîtelfe  ôc  à 
Ja  légèreté,  à  fe  rompre,  s'éparpiller  &: 
fe  railemblcr  fans  peine  &  fans  conhi-^ 
fion,  qu'elle  excellât  dans  ce  qu'on  ap- 
pelle la  petite  guerre  ,  dans  toutes  les 
manœuvres  qui  convient  à  des  trou- 
pes légères ,  dans  l'art  d'inonder  un 
pays  comme  un  torrent ,  d'atteindre  par- 
tout ôc  de  n'être  jamais  atteinte^  d'a- 
gir toujours  de  concert  quoique  fépa- 
rée  ,  de  couper  ks  communications, 
d'intercepter  des  convcis ,  de  charj^er 
des  arrière-gardes,  d'enlever  dts  gar- 
des avancées  ,  de  furprendre  des  déta- 
chemens  ,  de  harceler  de  grands  Corps 
qui  marchenc  &:  campent  réunis  j  qu'eiiç 
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prît  la  manière  des  anciens  Parthes  com- 
me elle  en  a  la  valeur,  Ôc  qu'elle  apprît 
comme  eux  à  vaincre  ôc  détruire  les  ar- 
mées les  mieux  difciplinées ,  fans  jamais 
livrer  de  bataille  &  fans  leur  lailler  le 
moment  de  refpirer  ;  en  un  mot,  ayez 
de  l'infanterie,  puifqu'ii  le  faut,  mais 
ne  comptez  que  fur  votre  cavalerie,  ôc 
n'oubliez  rien  pour  inventer  un  fyftcme 
qui  mette  tout  le  fort  de  la  guerre  entr^ 
{qs   mains. 

C'eft  un  mauvais  confeil  pour  un  peu- 
ple libre  que  celui  davoir  des  places 
foïïcs  ;  elles  ne  conviennent  point  au 
génie  Polonois,  Se  par-tout  elles  devien- 
nent tôt  ou  tard  des  nids  à  tyrans.  Les 
places  que  vous  croiriez  fortiHer  contre 
les  Ruffes ,  vous  les  forrifierez  infailli- 
blement pour  eux  ,  &  elles  deviendront 
pour  vous  des  entraves  dont  vous  ne 
vous  délivrerez  plus.  Négligez  mén:!e 
les  avantages  de  poTtes ,  &:  ne  vous  rui- 
nez pas  en  artillerie:  ce  n'eft  pas  tout 
cela  qu'il  vous  faut.  Une  invafion  bruf- 
que  eft  un  grand  malheur  fans  doute, 
mais  des  chaînes  permanentes  en  font  un 
beaucoup  plus  grand.  Vous  ne  ferez  ja- 
mais en  forte  qu'il  foit  difficile  à  vos  voi- 
fins  d'entrer  chez  vous  -,  mais  vous  pou- 
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vez  faire  en  forte  qu'il  leur  foit  difficile 
d'en  foitir  impunémenr,  &:  c'eft  à  quoi 
vous  devez  mettre  tous  vos  foins.  An- 
toine ôc  Craflîis  entrèrent  aifément,  mais 
pour  leur  malheur,  chez  les  Parthes.  Un 
pays  aufîi  vafte  que  le  votre  offre  tou- 
jours d  fes  habitans  des  refuges  &  de 
grandes  relfources  pour  échapper  à  fes 
agreffeurs.  Tout  l'art  humain  ne  fau- 
roit  empcther  l'action  brafque  du  fort 
contre  le  foible;  mais  il  peut  fe  ménager 
dt^s  relforts  pour  la  rtaàion  ,  &  quand 
l'expérience  apprendra  que  la  fortie  de 
chez  vous  eft  ti  difficile ,  on  deviendra 
moins  prefTé  d'y  entrer.  LaifTez  donc  vo- 
tre pays  tout  ouvert  comme  Sparte*,  mais 
bâtin'cz-vous  comme  elle  de  bonnes  ci- 
tadelles dans  les  cœurs  des  citoyens,  de 
comme  Thémiftocle  emmenoit  Athènes 
fur  fa  flotte  5  emportez  au  befoin  vos 
villes  fur  vos  chevaux.  L'efprit  d'imit.i- 
tion  produit  peu  de  bonnes  chofes  &  ne 
produit  jamais  rien  de  grand.  Chaque 
pays  a  des  avantages  qui  lui  font  pro- 
pres, &  que  l'inftitution  doit  étendre  & 
favorifer.  Ménagez,  cultivez  ceux  de 
la  Pologne  ,  elle  aura  peu  d'autres  na- 
tions à  envier. 

Une  feule  chofe  fuffir  pour  h  rendre 
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impoflible   à   fubjiiguec  ;    l'amour   de  la 
patrie  <5<:  de  la  liberté  animé  par  les  ver- 
ras qui  eu  font  iuféparables.  Vous  venez 
d'en  donner   un    exemple  mémorable  à 
jamais.  Tant  que  cet  amour  brûlera  dans 
Iqs  cœurs,  il  ne  vous  garantira  pas  peut- 
être  d'un  joug  paifager  y  mais  tôt  ou  tard 
il  fera  fon  explofion ,  fecouera  le   joug 
6c  vous    rendra   libre.   Travaillez    donc 
fans  relâche,  fans  cefTe  a  porter  le  pa- 
triorifme  au  plus  haut  degré  dans  tous 
les  coeurs  Polonois.  J'ai  ci-devant  indi- 
qué quelques-uns  des  moyens  propres  à 
cet  effet  :   il   me   refte   à  développer   ici 
celui  que  je  crois  être  le  plus  fort,  le 
plus  puilfanr  &:  même  infaillible  dans  fou 
fuccès  5  s'il  eft  bien  exécuté.  C'eO:  de  faire 
en  forte  que. tous  les  citoyens  fe  f^nienn 
inceffamment   fous  les  yeux  du  public  y 
que   nul   i/avance  6c    ne   parvienne  que 
par  la  faveur  publique;  qu'aucun  polie, 
aucun  emploi  ne  foit  rempli  que  par  le 
vœu  de  la  nation;  ôc  qu'enfin  depuis  le 
dernier  noble  ,  depuis  même  le  dernier 
manant   jufqu'au   Roi ,  s'il  eft  pofîible  y 
tous  dépendent  tellement  de  l'eftime  pu- 
blique, qu'on  ne  puifTe  rien  faire,  rien 
acquérir,  parvenir  a  rien  fans  elle,  De 
reifervefceiice    excitée    par   cette   com- 
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mune  cmulation  naîcra  cette  ivreffc  pa- 
trioriqae  qui  feule  fait  élever  les  hom- 
mes au-delfus  d'eux-mêmes,  de  fans  la- 
quelle la  liberté  n'eft  qu'un  vain  nom  ,  de 
Ja  légiflation  qu'une  chimère. 

Dans  Tordre  Equeftre  ,  ce  fyilême  efl: 
facile  â  établir  ,  fi  l'on  a  foin  d'y  fuivre 
par- tout  une  marche  graduelle  ,  «S:  de 
n'admettre  perfonne  aux  honneurs  &c  di- 
gnités de  TEtat  qu'il  n'ait  prcalablenjent 
palTc  par  les  grades  inférieurs  ,  je'qnels 
ferviront  d'entrée  Se  d'épreuves  pour  ar- 
river à  une'  plus  grande  élévation,  Puif- 
que  l'égalité  parmi  la  nobleffe  elt  une 
loi  fondamentale  de  la  Pologne ,  la  car- 
rière dQS  affaires  publiques  y  doit  tou- 
jours commencer  par  les  emplois  fubal- 
lernes  ^  c'eft  l'efprit  de  la  conllitucion. 
Ils  doivent  être  ouverts  à  tout  citoyen 
que  fon  zèle  porte  à  s'y  pcéfcncer  ,  & 
qui  croit  fe  fentir  en  état  de  les  remplir 
avec  fuccès  :  mais  ils  doivent  être  le 
premier  pas  indifpenfabie  à  quiconque  , 
grand  ou  petit  ,  veut  avancer  dans  cette 
carrière.  Chacun  eft  libre  de  ne  s'y  pas 
repréfenter  ;  mais  fitôt  que  quelqu'un  y 
entre  ,  il  faut  ,  a  moins  d'une  retraite 
volontaire,  qu'il  avance  ou  qu'il  foi?  re- 
buté avec  imrrobation,  11  faut  que  d.ins 
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toute  fa  conduite  ,  vu  6c  jugé  par  fes 
concitoyens  ,  il  fâche  que  tous  Cqs  pas 
font  fuivis  ,  que  routes  Ces  adions  font 
pefées ,  ôc  qu'on  tient  du  bien  6c  du  mal 
un  compte  fidèle  dont  l'influence  s'é- 
tendra fur  tout  le  refte  de  fa  vie. 


CHAPITRE    XIII. 

Projet  pour  affujettir  à  une  marche  gra^ 
duelle  tous  les  membres  du  Gouverne* 
ment. 

G I  c  I  pour  graduer  cette  marche  ; 
un  projet  que  j'ai  tâché  d'adapter  aulÏÏ 
bien  qu'il  étoit  poffible  à  la  forme  du 
Gouvernement  établi  ,  réformé  feule- 
ment quant  à  la  nomination  des  Séna- 
teurs ,  de  la  manière  &  par  les  raifons 
ci- devant  déduites. 

Tous  les  membres  adlfs  de  la  Répu- 
blique, j'entends  ceux  qui  auront  part  à 
l'adminiftration,  feront  partagés  en  trois 
clalTes  marquées  par  autant  de  Hgnes 
diftindifs  que  ceux  qui  compoferont  cqs 
clafles  porteront  fur  leurs  perfonnes.  Les 
ordres  de  chevalerie  ,   qui   jadis  étoien: 
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des  preuves  de  vertu  ne  font  maiiuenanc 
que  dQS  figncs  de  la  faveur  des  Rois.  Les 
rubans  ôc  bijoux  qui  en  fonc  la  marque 
ont  »m  air  de  colifichet  ôc  de  parure  fé- 
minine qu'il  faut  éviter  dans  notre  inf- 
tirution.  Je  voudrois  que  les  marques 
des  trois  ordres  que  je  propofe  fuflenc 
des  plaques  de  divers  métaux  ,  dont  le 
prix  matériel  feroit  en  raifon  inverfe  du 
grade  de  ceux  qui  les   porteroienr. 

Le  premier  pas  dans  les  affi\iies  pu- 
bliques fera  précédé  d'une  épreuve  pour 
la  jeunclfe  dans  les  places  d'Avocats  , 
d'afleireurs,  de  juj^es  même  dans  les  tri- 
bunaux fubal ternes  ,  de  régiffeuis  de 
quelque  portion  de  deniers  publics  :  ôc 
en  général  dans  tous  les  podes  inférieurs 
qui  donnent  à  ceux  qui  les  rempliflTenc 
occafion  de  montrer  leur  mérite ,  leur 
capacité  ,  leur  exaduude  &  fur-tout  leur 
intégrité.  Cet  état  d'épreuve  doit  durer 
au  moins  trois  ans ,  au  bout  defquels  , 
munis  des  certificats  de  leurs  fupérieurs 
Ôc  du  témoignage  de  la  voix  publique,  ils 
fe  préfenteront  à  la  Dictine  de  leur  pro- 
vince ,  où  ,  après  un  examen  févère  de 
leur  conduite  ,  on  honorera  ceux  qui  en 
feiont  jugés  dignes  d'une  plaque  d'or 
portant  leur  nom,  celui  de  leur  province. 
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la  date  cîe  leur  réception  ,  ôc  au-delToas 
cette  infcription  en  plus  gros  caradères  : 
/pes  Patriœ.  Ceux  qui  auront  reçu  cette 
plaque  la  porteront  toujours  attachée  a 
leur  bras  droit  ou  fur  leur  cœur  *,  ils 
prendront  le  tirre  de  ftrvans  d'Etat ,  ôc 
jamais  dans  l'ordre  Equeftre  il  n'y  aura 
que  des  fervans  d'Etat  qui  puiOent  être 
élus  Nonces  à  la  Diète,  Députes  au  tri- 
bunal 5  CommilTaires  a  la  chambre  d^s 
comptes ,  ni  chargés  d'aucune  fondion 
publique  qui  appartienne  à  la  fouverai- 
neté. 

Pour  arriver  au  {cconà  grade,  il  fera 
nécelTaire  d'avoir  été  trois  fois  Nonce  a 
la  Diète  ,  &  d'avoir  obtenu  chaque  fois 
aux  Diétines  de  relation  l*approbation 
de  Ïqs  conftituans  ,  &  nul  ne  pourra  être 
élu  Nonce  une  féconde  ou  troifième 
fois  s'il  n'cft  muni  de  cet  ade  pour  fa 
précédente  nonciature.  Le  fervire  au  tri- 
bunal ou  a  Radom  ,  en  qualité  de  com- 
milTaire  ou  de  député  ,  équivaudra  à  une 
nonciature,  6v:  il  fiifHra  d'avoir  ficgé  trois 
fois  dans  ces  alTemblées  indift'éremment , 
mais  toujours  avec  approbation  ,  pour 
arriver  de  droit  au  fécond  grade.  En 
lorte  que  fur  le*:  trois  certificats  préfen- 
tes à  la  Diète,  le  fervanc  d'Etat  qui  \i:% 
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aura  obtenus  fera  honoré  de  la  féconds 
plaque  ôc  du  titre  dont  elle  eft  la  mar- 
que. 

Cette  plaque  fera  cJ'ar;^ent,de  même 
forme  (^'  grandeur  que  la  prccédenre  , 
elle  portera  les  mêmes  infcriptions ,  ex- 
cepté qu'au  lieu  des  deux  mots  Jpes  Pa- 
trice ,  on  y  gravera  ces  deux-ci,  Civ'u^ 
eUclus,  Ceux  qui  porteront  ces  plaques 
feront  appelles  Citoyens  de  choix  ou 
fimplement  Elus ,  cV  ne  pourron:  plus 
erre  (impies  Nonces,  députés  au  tribu- 
nal ,  ni  commilfaires  à  la  chambre  :  mais 
ils  ieronr  autant  de  candidats  pour  les 
places  de  Sénateurs.  Nul  ne  pourra  en- 
trer au  Sénat  c]u'il  n'ai:  pallc  [)ar  ce  fé- 
cond grade  ,  qu'il  n*en  ait  porté  la  mir- 
que,  'jc  tous  les  Sénateurs  députés  qui  (c' 
Ion  le  projet  en  feront  immédiatement 
tirés  ,  continueront  de  la  porter  jufqu'à 
ce  qu'ils  puviennent  au  troificme  î;rade. 

C'eft  parmi  ceux  qui  auront  atteint  le 
fécond  ,  que  je  voudrois  choilir  les  prin- 
cipaux des  collèges  ^Sc  infpedeurs  de 
l'éducation  des  enhns.  Ils  pourroienc 
ctre  obligés  de  remplir  un  certain  tems 
cet  emploi  avant  que  d'être  admis  au 
Sénat ,  «Se  fcroient  tenus  de  préfenter  à 
la    Diète   l'approbation   du   collège  des 
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adminiftrateurs  de  rédiication  :  fans  ou- 
blier que  cette  approbation  ,  comme 
toutes  les  autres ,  doit  toujours  être  vifée 
par  la  voix  publique  qu  on  a  mille  moyens 
de  confulter. 

L'éledion  des  Sénateurs  députes  fe 
fera  dans  la  chambre  des  Nonces  à  cha- 
cjue  Diète  ordinaire  ,  en  forte  qu'ils  ne 
refteront  que  deux  ans  en  place  ;  mais 
ils  pourront  être  continués  ou  élus  de 
rechef  deux  autres  fois  ,  pourvu  que 
chaque  fois  en  fortant  de  place  ,  ils  aient 
préalabiement  obtenu  de  la  même  cham- 
bre un  a6te  d'approbation  femblable  à 
celui  qu'il  eft  nécelTaire  d'obtenir  des 
Diétines  pour  être  élu  Nonce  une  fé- 
conde &  troidème  fois  :  car  fans  un  atfte 
pareil  obtenu  a  chaque  geftion  l'on  ne 
parviendra  plus  à  rien  ,  &c  l'on  n'aura 
pour  n'ctre  pas  exclus  du  Gouverne- 
ment que  la  relTource  de  recommen- 
cer par  les  grades  inférieurs ,  ce  qui  doit 
être  permis  pour  ne  pas  oter  à  un  citoyen 
zélé  ,  quelque  faute  qu'il  puiffe  avoïc 
commife,  tout  efpoir  de  l'effacer  &  de 
parvenir.  Au  reite  ,  on  ne  doit  jamais 
charger  aucun  comité  particulier  d'ex- 
pédier ou  refufer  ces  certificats  ou  ap- 
probations,  il  faut  toujours  que  ces  ju- 
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gemens  foienr  portes  par  toute  la  cham- 
bre, ce  qui  fe  fera  fans  embarras  ni  perte 
de  teins ,  iî  l'on  fuit  pour  le  jugement 
des  Sénateurs  députés  fortant  de  place, 
la  même  méthode  des  cartons  que  j*ai 
propofée  pour  leur  éledion. 

On  dira  pcut-êcre  ici  que  tous  ces 
ades  d'approbation  donnés  d'abord  par 
des  Corps  particuliers ,  enfuite  par  les 
Diétines  &  enfin  par  la  Dièce ,  feront 
moins  accordes  au  mérite  ,  a  la  juftiee 
Se  à  la  vérité  ,  qu'extorqués  par  la  bri- 
gue Se  le  crédit.  A  cela  je  n'ai  qu'une 
chofe  à  répondre.  J'ai  cru  parler  à  un 
peuple  qui  ùms  être  exempt  de  vices  , 
avoir  encore  du  relfort  ôc  àcs  vertus;  j5c 
cela  fuppofé,  mon  projet  eft  bon.  Mais 
Cl  déjà  la  Pologne  en  eft  à  ce  point  que 
tout  y  foie  vénal  ôc  corrompu  jufqu'.i  la 
racine  ;  cefl:  en  vain  qu'elle  cherche  â 
réformer  [qs  loix  Se  à  conferver  fa  liber- 
té ,  il  faut  qu'elle  y  renonce  &  qu'elle 
pjie  fa  tête  au  joug.  Mais  revenons. 

Tout  Sénateur  député  qui  l'aura  été 
trois  fois  avec  approbation  ,  palTera  de 
droit  au  troificme  grade  le  plus  élevé 
dans  l'Etat ,  Se  la  marque  lui  en  fera  con- 
férée par  le  Roi  fur  la  nomination  de  la 
Diète.  Cette  marque  feca  une  plaque  d'à- 
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cier  hUvi  fembl.ible  aux  précédenres  ôc 
porter:  cette  infcription  :  Cuftos  legum. 
CîLux  qui  lauroiu  reçue  la  porteront 
tour  It  refte  de  leur  vie  ,  à  quelque  pofte 
ëmineiii  qu'ils  parviennent  ,  &:  même 
fur  le  Trône  quand  il  leur  arrivera  d'y 
monrer. 

Les  Palatins  &  grands  Caftellans  ne 
pourront  ctre  tires  que  du  Corps  des 
gardiens  d^s  loix ,  de  la  inême  manière 
que  ceux-ci  l'ont  été  à^s  citoyens  élus  , 
c'eft-à-dire  ,  par  le  choix  de  la  Diète;  & 
comme  c^s  Palatins  occupent  les  poftes 
les  plus  éminens  de  la  République  ,  & 
qu'ils  les  occupent  à  vie  ,  afin  que  leur 
émulation  ne  s'endorme  pas  dans  les  pla- 
ces où  ils  ne  voient  plus  que  le  Trône 
au  dedus  d'eux  *,  l'accès  leur  en  fera  ou- 
vert ,  mais  de  manière  à  n'y  pouvoir 
arriver  encore  que  par  la  voix  publique 
&  à  force  de  vertu. 

Remarquons  avant  que  d'aller  plus 
loin  ,  que  la  carrière  que  je  donne  à  par-, 
courir  aux  citoyens ,  pour  arriver  gra- 
duellement à  la  tête  de  la  République , 
paroît  alTez  bien  proportionnée  aux  me- 
fures  de  la  vie  humaine,  pour  que  ceux 
qui  tiennent  les  rênes  du  Gouvernennent , 
ayant    paflè  la   fougue  de  la  jeunelfe  , 
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puiffent  néanmoins  ctre  encore  dans   la 
vigueur  de  l'âge,  S:  qu'après  quinze  ou 
vingt     ans     d'épreuve     continuellemenc 
fous  les   yeux   du   public ,    il   leur    refle 
encore   un   afTez  grand  nombre  d'années 
à    faire    jouir  la   patrie  de   leurs  talens, 
de  leurs  expériences  Ôc  de  leurs  vertus, 
de   1  jouir   eux-mêmes  dans   les  premiè- 
res places   de    l'Etat   du    refpeâ:    ôc    des 
honneurs    qu'ils   auront  fi   bien   mérités. 
En   fuppofanc  o/a'un   homme   commence 
à  vingt  ans  d  entrer  dins  les  affaires,  il 
eft  poflib'e    ]a*d  trente-cinq  il  foit  déjà 
Palatin  ;       .lis  comme  il  eft  bien  diffi- 
cile &  Oh  li  n'eft  pas  même  à  propos  que 
cette  marche  graduelle  fe  falfe  fi  rapide- 
menr ,  on  n'arrivera  guères  à  ce  pofte  émi- 
nenr ,  avant  la  quarantaine,  ôc  c'efl  l'âge 
à  mon  avis  le  plus  convenable  pour  réu- 
nir toutes  les  qualités  qu'on  doit  recher- 
cher dans  un   homme   d'Erar.   Ajoutons 
ici  que  cette   marche  paroît    appropriée 
autant  qu'il  efl:  poOible,  aux  befoins  du 
Gouvernement.  Dans  le  calcul  des  pro- 
babilités ,    j'edime    qu'on   aura   tous    les 
deux  ans  au  moins  cinquante  nouveaux 
citoyens  élus  &  vingt  gnidiens  des  loix  : 
nombres  plus  que  fulîîlans  pour   recru- 
tes les  deux  parties  du  Sénat  aux  quelles 
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i-nenent  refpedlivement  ces  deux  gra- 
des. Car  on  voit  aifémenc  que  quoique 
le  premier  rang  du  Sénat  foie  le  plus 
nombreux,  étanc  à  vie  il  aura  moins  fou- 
vent  des  places  à  remplir  que  le  fécond 
qui ,  dans  mon  projet ,  fe  renouvelle  à 
chaque  Diète  ordinaire. 

On  a  déjà  vu  «5c  l'on  verra  bientôt 
encore  que  je  ne  lailfe  pas  oifîfs  les  élus 
farnuméraires  en  atrendant  qu'ils  entrent 
au  Sénat  comme  Députés  ;  pour  ne  pas 
lailfer  oififs  non  plus  \qs  gardiens  des 
loix,  en  attendant  qu'ils  y  rentrent  com- 
me Palatins  ou  Caftellans ,  c'eft  de  leur 
Corps  que  je  formerois  le  collège  des 
adminiftrateurs  de  l'éducation  dont  j'ai 
parlé  ci -devant.  On  pourroit  donner 
pour  Préfident  a  ce  collège  le  Primat  ou 
un  autre  Evêque,  en  ftatuant  au  furplus 
qu  aucun  autre  eccléfiâftique  ,  fut -il 
Evêque  &  Sénateur  ,  ne  pourroit  y  être 
admis. 

Voilà  ,  ce  me  femble  ,  une  marche 
aiTez  bien  graduée  pour  la  partie  eifen- 
tielle  6c  intermédiaire  du  tout  ,  favoir 
la  nobleffe  ôc  les  magiftrats  j  mais  il 
nous  manque  encore  les  deux  extrêmes, 
favoir  le  peuple  «Se  le  Roi.  Commençons 
par    le  premier   jufquici   compté    pour 
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rien,  mais  qu'il  imporre  cnûn  de  compter 
pour  quelque  chofe  ,  G  l'on  vtut  donner 
iine  certaine  force  ,  une  certaine  con(]f- 
;      tance  i  la  Pologne.  Rien  de  plus  délicat 
,     que  l'opération  dont  il  s'agit;  car  enfin, 
bien   que   chacun  fente  quel  grand  mal 
cVft  pour   la  République  que  la  nation 
foit    en   quelque   façon    renfermée   dans 
Tordre   Equeftre ,   à<  que  tout  le  relte  , 
payfans  ^  bourgeois,  foie  nul,  tant  dans 
Je   Gouvernement    que    dans  Ja   lég'.lla^ 
tion,  telle  cft  l'antique  coiiftitution.    H 
ne  feroit  en  ce  moment  ni  prudent   ni 
poiî;ble  de   la   changer   tout  d'un   coup, 
mais  il  peut   lêcre   d'amener  par  deorés 
ce  changement,  de  faire  fatis  révolution 
fen{ible,que  la  partie  la  plus  non,breufe 
de  la  nation  s'actache  d'af}c6i:ion  à  la  pa^ 
tne  Se   même  au   Gouvernement.   Cela 
s'obtiendra   par   deux   moyens  ;   le   pre- 
mier, une  exaéle  obfervation  de  la  iuf- 
tice,  en  forte  que  le  ftvf  ik  le  roturier 
n'ayant  jamais  à  craindre  d'être  iniufte- 
ment  vexés  par  le  noble  ,    f,  guérùfent 
de    laverfion    qu'ils   doivent    naturelle- 
ment avoir  peur  lui.  Ceci  demande  une 
grande  réforme  dans  les  tribunaux  cV  un 
foin    particulier    pour   la   formation   du 
,Vjorps  àçs  Avocats. 
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Le  fécond  moyen,  fans  laquelle  pre- 
mier n'eft  rien  ,  eft  d'ouvrir  une  porte 
aux  ferfs  pour  acquérir  la  liberté  ,  & 
aux  bourgeois  pour  acquérir  la  noblelFe. 
Quand  la  chofe  dans  le  fait  ne  feroic  pas 
praticable  ,  il  faudroit  au  moins  qu'on 
la  vît  telle  en  poiîibilité;  mais  on  peuc 
faire  plus,  ce  me  femble,  ôc  cela  fans 
courir  aucun  rifque.  Voici,  par  exemple, 
un  moyen  qui  me  paroîc  mener  de  cette 
manière  au  but  propofé. 

Tous  les  deux  ans ,  dans  l'intervalle 
d'une  Diète  à  l'autre,  on  choifiroit  dans 
chaque  province  un  tems  ôc  un  lieu  con- 
venablejs  où  les  Elus  de  la  même  pro- 
vince ,  qui  ne  feroienc  pas  encore  Sé- 
nateurs députés ,  s'affembleroient  fous 
la  préiîdence  d*un  Cuflos  Legum  qui  ne 
feroit  pas  encore  Sénateur  à  vie ,  dans 
un  comité  cenforiai  ou  de  bienfaifance 
auquel  on  inviteroit,  non  tous  les  cu- 
rés, mais  feulement  ceux  qu'on  Jugeroic 
les  plus  dignes  de  cet  honneur.  Je  crois 
même  que  cette  préférence  formant  un 
jugement  tacite  aux  yeux  du  peuple, 
pourroit  jetter  aulîi  quelque  émulation 
parmi  les  curés  de  village,  &  en  garantir 
un  grand  nombre  des  mœurs  crapuleufes 
auxquelles  ils  ne  font  que  trop  fujets. 
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Dans  cette  afTemblée  ,  où  Ion  pour- 
roit  encore  appeller  des  vieillards  &  no- 
tables de  tous  les  états ,  on  s'occuperoit 
à  l'examen  des  projets  d'établifTemens 
utiles  pour  la  province  ,  on  enrendroic 
les  rapports  d^s  curés  fur  l'état  de  leurs 
paroifT'es  ôc  des  paroifTes  voifînes ,  celui 
des  notables  fur  Térat  de  la  culture , 
fur  celui  des  familles  de  leur  canton ,  on 
vérifieroit  foigneufement  ces  rapports  ; 
chaque  membre  du  comité  y  ajouteroit 
{qs  propres  obfervations ,  &  l'on  tien- 
droit  de  tout  cela  un  fidèle  regiftre  dont 
on  tireroit  des  mémoires  fuccints  pour 
les  Diétines. 

On  examineroit  en  détail  les  befoins 
des  familles  furchargées ,  des  infirmes  , 
des  veuves  ,  des  orphelins  ,  &:  l'on  y 
pourvoiroit  proporcionellement  fur  un 
fonds  formé  par  les  contributions  gra- 
tuites des  aifcs  de  la  province.  Ces  con- 
tributions feroient  d'autant  moins  oné- 
rewfes  qu'elles  deviendroient  le  feul  tri- 
but de  charité  ,  attendu  qu'on  ne  doit 
foufFrir  dans  toute  la  Pologne  ni  men- 
dians  ni  hôpitaux.  Les  Prêtres  fans  doute 
crieront  beaucoup  pour  la  confervatioii 
des  hôpitaux,  &z  ces  cris  ne  font  qu'une 
raifon  de  plus  pour  les  détruire. 

S  iij 
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Dans  ce  même  comité  ,  qui  ne  s'oc- 
cuperoit  jamais  de  punitions  ni  de  ïl- 
primandes,  ma'îs  feulement  de  bienfaits, 
de  louanges  &  d'encoiiragemens,  on  fc- 
roit  fur  de  bonnes  informations  des 
liftes  exartes  des  particuliers  de  tous 
états  dont  la  conduite  feroit  digiie 
d'honneur  Se  de  récompenfe  {*),  Ces 
lities  feroiènt  envoyées  au  Scnat  ôc  au 
Roi  ,  pour  y  avoir  égard  d:ins  l'occa- 
fion  &  placer  toujours  bien  leurs  choix 
êc  leurs  préférences,  &c  c'eft  fur  les  in- 
dications des  mêmes  aiTemblées  que  fe- 
roiènt données  dans  les  collèges  par  les 
adminiftrateurs  de  Téducation  les  places 
gratuites  dont  j'ai  parlé  ci-devant. 


(*  )  Il  faut  can?  ceî  eflîniatîons  avoir  beaucciip  pin* 
^'égards  aux  perfonncs  qu'à  quelques  adionj  iibiées.  Le 
vrai  bien  fe  fait  avec  peu  d'éclat.  C'eft  par  une  con- 
duite uniforme  &:  foutenuc  par  des  vertus  privées  & 
domeftiques ,  par  tous  les  devoirs  de  Ton  état  bien 
remp'is  ,  par  des  actions  enfin  qui  découlent  de  fon 
caradere  èc  de  Tes  principes  qu'un  homme  peut  n-ériter 
des  honneurs  ,  plutôt  que  par  quelques  grands  coups 
de  théâtre  qui  trouvent  déjà  leur  rccompenfe  dins 
l'admiration  publique.  L'cflei^tation  philofophiqufi  ain^c 
beaucoup  les  adions  d'tdat;  mais  te!,  avec  cinq  ou  ûx 
a£kions  de  cette  efpece  bien  brillantes,  bien  bruyantes 
&  bien  prônées,  n'a  pour  but  qi'cdc  donner  le  chance 
fur  fon  compte  ,  &c  d'èire  toute  Ta  vie  injude  &:  dur 
impunément.  Donne{  nous  la  mor.noie  des  grandes  tic- 
tÎQfiS,  Ce  mcï  de  femme  tft  ua  moi  t;ès-judicieux. 
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Mais  la  principale  <3c  plus  impor- 
tante occupation  de  ce  comité  feroit  de 
drcfTer  fur  de  fidèles  mémoires  ,  &  fuc 
le  rapport  de  la  voix  publique  bien  vc- 
lifiée  ,  un  rôle  de  payfans  qui  fe  diftin- 
gueroient  par  uv.q  bonne  conduite,  up.e 
bonne  culture,  de  bonnes  mœurs,  par 
le  foin  de  leur  famille,  par  tous  les  de- 
voirs de  leur  état  bien  remplis.  Ce  rôîe 
feroit  enfuite  préfenté  à  la  Diétine  qui 
y  choifiroit  un  nombre  fixe  par  la  loi 
pour  être  affranchi ,  &  qui  pourvcircic 
par  des  moyens  convenus  au  dédomma- 
gement des  patrons,  en  les  faifant  jouir 
d'exemptions ,  de  prérogatives  ,  d'avan- 
tages enfin  proportionnés  au  nombre  de 
leurs  payfans  qui  auroient  été  trouvés 
dignes  de  la  liberté.  Car  il  faiidroit  ab- 
folument  faire  en  forte  qu'au  lieu  d'être 
onéreux  au  maître ,  l'affr^uichifTemcnt  du 
ferf  lui  devînt  honorable  Ck  avantageux. 
Bien  entendu  que  pour  éviter  l'abus  ces 
affranchilfemens  ne  fe  feroient  point  par 
les  maîtres  ,  mais  dans  les  Diécines  par 
jugement  «5c  feulement  jufqu'au  nombre 
£xé  par  la  loi. 

Quand  on  auroit  affranchi  fucceffive- 
ment  un  certain  nombre  de  fimilles  dans 
un  canton,  l'on  pourroic  affranchir  des 
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villages  entiers ,  y  former  peu-à-peu  des 
communes ,  leur  afligner  quelques  biens- 
fonds,  quelques  terres  communales  com- 
me en  Suifîe,  y  érublir  des  officiers  com- 
munp.ux  ,  &  l-jifqa'on  auroit  amené  par 
degrés  les  chofes  jufqu'â  pouvoir  fans 
révolurion  fenfible  achever  ropcration 
en  grand  ,  leur  rendre  enfin  le  droic  que 
leur  donna  la  nature  de  participer  a  l'ad- 
minidration  de  leurs  pays  en  envoyant 
des  Députés  aux  Diérines. 

Tour  cela  fait ,  on  armerolt  tous  ces 
payfans  devenus  hommes  libres]  &:  ci- 
toyens ,  on  les  enrégimenteroit,  on  les 
exerceroit,  Se  Ton  finiroit  par  avoir  une 
milice  vraiment  excellente  ,  plus  que 
fuffifante  pour  la  défenfe  de  l'Etat. 

On  pourroit  fuivre  une  méthode  fem- 
blable  pour  rannoblilfement  d'un  certain 
nombre  de  bourgeois ,  ôc  même  fans  les 
annoblir ,  leur  deftiner  certains  portes 
brillans  qu'ils  rempliroient  feuls  à  Tex- 
clufion  des  nobles  ,  ôc  cela  a  l'imitation 
des  Vénitiens  fi  jaloux  de  leur  nobleffe, 
qui  néanmoins ,  outre  d'autres  emplois 
fubalrernes  ,  donnent  toujours  à  un  Ci- 
tadin la  féconde  place  de  l'Etat,  favoir, 
celle  de  grand  Chancelier ,  fans  qu'au- 
cun Patricien  pailFe  jamais  y  prétendre. 
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De  cette  manière  ,  ouvrant  à  la  bour- 
geoifie  la  porte  de  la  nobleffe  &  des 
honneurs ,  on  rattacheroic  d'afFeûion  à 
la  patrie,  &  au  maintien  de  la  conftitu- 
tion.  On  pourroit  encore  fans  annoblir 
les  individus  ,  annoblir  colledivement 
certaines  villes ,  en  préférant  celles  où 
fleuriroienr  davantage  le  commerce  ,  l'in- 
duftrie  de  les  arts,  &  où  par  confequc-nc 
Tadminidration  municipale  feroit  la  meil- 
leure. Ces  villes  aniioblies  pourroienr  , 
à  l'inftar  des  villes  impériales,  envoyer 
des  Nonces  a  la  Diète ,  de  leur  exem- 
ple ne  manqueroit  pas  d'exciter  dans 
toutes  les  autres  un  vif  defir  d'obtenir 
le   même   honneur. 

Les  comités  cenforiaux  chargés  de  ce 
département  de  beinfaifance  qui  jamais , 
à  la  honte  des  Rois  «1'  des  peuples ,  n'a 
encore  exifté  nulle  part,  feroient,  quoi- 
que fans  éledlion ,  compofés  de  la  ma- 
nicre  la  plus  propre  à  remplir  leurs  fonc- 
tions avec  zèle  &  intégricé;  attendu  que 
leurs  membres  afpirans  aux  places  féna- 
torialcs  où  mènent  leurs  grades  refpec- 
tifs,  porteroient  une  grande  attention  à 
mériter  par  l'approbation  publique  les 
fuffrnges  de  la  Dicte,  &  ce  feroir  un« 
occupation  fuffifanrc  pour  tenir  ces  afpi- 
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lans  en  haleine  Se  fous  les  yeux  du  public 
dans  les  intervalles  qui  pourroicnc  fcpa- 
rer  leurs  éledions  lucceATives.  Remar- 
quez que  cela  fe  feroic  cependant  fans 
les  tirer  pour  ces  intervalles  de  l'érat  de 
fimplcs  citoyens  gradués ,  puifque  cette 
cfpece  de  tiibuna^,  fi  utile  ôc  fi  refpec- 
table  ,  n'ayant  jamais  que  du  bien  à 
faire  ,  ne  feroit  revêtu  d'aucune  puiffance 
coadive  :  ainfi  je  ne  multiplie  point  ici 
les  magiftracures  ,  mais  je  me  fers  che- 
min faifanr  du  paffage  de  l'une  à  Tantre 
pour  tirer  parti  de  ceux  qui  les  doivent 
remplir. 

Sur  ce  plan  j  gradué  dans  fon  exécu- 
tion par  une  marche  fucceflive  qu'on 
pourroit  précipiter ,  ralentir  ou  même 
arrêter  félon  fon  bon  ou  mauvais  (v.c- 
eèsy  on  n'avanceroit  qu'a  volonté,  guidé 
par  l'expérience  ,  on  allumeroit  dans 
tous  les  états  inférieurs  un  zèle  ardent 
pour  contribuer  au  bien  public  ,  on  par- 
viendroit  enfin  à  vivifier  toutes  les  par- 
ties de  la  Pologne ,  &  à  les  lier  de  ma- 
îiière  d  ne  faire  plus  qu'un  même  Corps 
dont  la  vigueur  <k  les  forces  feroient  au 
moins  déculpces  de  ce  qu'elles  peuvent 
être  aujourd'hui  ,  &  cela  avec  l'avantage 
ineflimable    d'avoir    évité    tout  change» 
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ment  vif  <Sc  brufque  ,  &  le  danger  des 
révolutions. 

Vous  avez  une  belle  occafion  de  com- 
mencer cette  opération  d'une  manière 
éclatante  ôc  noble,  qui  doit  faire  le  plus 
grand  effet.  Il  n'efl:  pas  pofTible  que  dans 
les  malheurs  que  vient  d'elîuyer  la  Po- 
logne ,  les  confédérés  n'ayent  reçu  des 
alliftances  ôc  des  marques  d'attachemenc 
de  quelques  bourgeois  &  même  de  quel- 
ques payfans.  Imitez  la  magnanimité  des 
Romains,  fi  foigncux,  après  les  grandes 
calamités  de  leur  République  ,  de  com- 
bler des  témoignages  de  leur  gratitude 
les  étrangers  ,  les  fujets ,  les  efclaves  , 
&  même  jufqu'aux  animaux,  qui  durant 
leurs  difgraces  leur  avoient  rendu  quel- 
ques fervices  fignalés.  O  le  beau  débuc 
à  mon  gré  que  de  donner  folenmelle- 
ment  la  nobielTe  à  ces  bourgeois  Ôc  la 
fianchife  d  ces  payfans  ,  de  cela  avec 
toute  la  pompe  ôc  tout  l'appareil  qui 
peuvent  rendre  cette  cérémonie  augufte  , 
touchante  &c  mémorable  !  Et  ne  vous 
en  tenez  pas  a  ce  début.  Ces  hommes 
ainfi  dillingnés  doivent  demeurer  tou- 
jours les  enfans  de  choix  de  la  patrie. 
Il   faut  veiMer  fur  eux,  les  protéger,  ks 
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aider,  les  foutenir ,  fulTeiu-ils  même  de 
mauvais  fujets.  11  faut  à  roue  prix  les 
faire  profpérer  toute  leur  vie ,  afin  que 
par  cet  exemple  mis  fous  les  yeux  da 
public  ,  la  Pologne  montre  à  l'Europe 
entière  ce  que  doit  attendre  d'elle  dans 
ùs  fuccès  quiconque  ofa  l'aflifter  dans 
fa  dette  (Te. 

Voilà  quelque  idée  gro(îlère  &  feu- 
lement par  forme  d'exemple  de  la  ma- 
nière dont  on  peut  procéder ,  pour  que 
chacun  voye  devant  lui  la  route  libre 
pour  arriver  à  tout ,  que  tout  tende  gra- 
duellement en  bien  fervant  la  patrie  aux 
rangs  les  plus  honorables ,  6c  que  la  vertu 
puilfe  ouvrir  toutes  Iqs  portes  que  la  for- 
tune fe  plaît  à  fermer. 

Mais  tout  n'eft  pas  fait  encore,  êc  h 
partie  de  ce  projet  qui  me  refte  à"expo- 
fer,  efi:  fans  contredit  la  plus  embarraf- 
fante  &  la  plus  difficile;  elle  offre  à  fur- 
inonter  dçs  obftacles  contre  lefquels  la 
prudence  &  l'expérience  des  politiques 
les  plus  confommés  ont  toujours  échoué. 
Cependant  il  me  femble  qu'en  fuppofant 
mon  projet  adopté ,  avec  le  moyen  très- 
iunpîe  que  j'ai  à  propofer ,  toutes  \qs 
difficultés  fou:  levées,  tous  les  abus  fout 
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prévenus  ,  ôc  ce  qui  fembloic  faire  un 
nouvel  obftacle  fe  tourne  en  avantage 
dans  Texécution. 


CHAPITRE     XIV. 

Ekclion  des  Rois. 

A  DUTES  ces  difficultés  fe  réduifent 
à  celle  de  donner  à  l'Etat  un  chef  dont 
Je  choix  ne  caufe  pas  à^s  troubles  &  qui 
n'attente  pas  à  la  liberté.  Ce  qui  aug- 
mente la  même  difficulté  eft  que  ce  chef 
doit  être  doué  de  grandes  qualités  né- 
cefTaires  a  quiconque  ofe  gouverner  des 
hommes  iibres.  L'hérédité  de  la  Couron- 
ne prévient  les  troubles  ,  mais  elle  amené 
lafervitude;  l'éleélion  maintient  la  liber- 
té ,  mais  a  chaque  règne  elle  ébranle  l'Etat. 
Cette  alternative  eft  facheufe,  mais  avant 
de  parler  à^s  moyens  de  l'éviter,  qu'on 
me  permette  un  moment  de  réflexion 
fur  la  manière  dont  les  Polonois  difpo- 
fent  ordinairement  de   leur  Couronne. 

D'abord  je  le  demande  \  pourquoi  faur- 
ils  qu'ils  fe  donnent  des  Rois  étrangers? 
Par  quel  fingulier  aveuglement   ont-ils 
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pris  ainfi  le  moyen  le  plus  fur  d'affervir 
leur  nation ,  d'abolir  leurs  ufages ,  de  fe 
rendre  le  jouet  des  autres  Cours,  ôz  d'aug- 
menter à  plailîr  l'orage  des  interrègnes? 
Quelle  injuftice  envers  eux-mêmes,  quel 
affront  fait  à  leur  patrie,  comme  fi,  dé- 
fefpérant  de  trouver  dans  fou  fein  un 
homme  digne  de  les  commander  ,  ils 
étoient  forcés  de  l'aller  chercher  au  loin  ? 
Comment  n'ont-ils  pas  fenri ,  comment 
n'ont  ils  pas  vu  que  c'étoic  tout  le  con- 
traire ?  Ouvrez  les  annales  de  votre  na- 
tion ,  vous  ne  la  verrez  jamais  illuftre 
&  triomphante  que  fous  des  Rois  Po- 
lonois  ;  vous  la  verrez  prefque  toujours 
opprimée  &  avilie  fous  les  étrangers. 
Que  l'expérience  vienne  enhn  à  l'appui 
de  la  raifon  ;  voyez  quels  maux  vous 
vous  faites  de  quels  biens  vous  vous 
otez. 

Car ,  je  le  demande  encore  ,  com- 
ment la  nation  Polonoife  ayant  tant  fait 
que  de  rendre  fa  Couronne  éledlive,  n'a- 
t-e)le  point  fongé  à  tirer  parti  de  certe 
loi  pour  jettei  p.umi  les  membres  de 
l'adminiftration  ,  une  émulation  de  zelo 
ô<  de  gloire ,  qui  feul  eût  plus  fait  pour 
le  bien  de  la  pnrrie  que  toutes  les  au- 
tres  loix  enfemblef  Quel   relfort  puif- 
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fant  fur  des  âmes  grandes  &  ambitieufes 
que  cette  Couronne  deftinée  au  plus  di- 
gne Ôc  mifes  en  perfpedtive  devant  les 
yeux  de  tout  citoyen  qui  faura  mériter 
l'eftime  publique  î  Que  de  venus ,  que 
de  nobles  etfoits  refpoir  d'en  acquérir 
le  plus  haut  prix  ne  doit-il  pas  exciter 
dans  la  nation,  quel  ferment  de  parrio- 
tifme  dans  tous  les  cœurs  ,  quand  on 
fauroit  bien  que  ce  n'eft  que  par-la  qu'on 
peut  obtenir  cette  place  devenue  l'objet 
fecret  des  vœux  de  tous  Its  particuliers, 
fî-tôt  qu'a  force  de  mérite  ôc  de  fervi- 
ces  il  dépendra  d'eux  de  s'en  approcher 
toujours  davantage ,  ôc  Ci  la  fortune  les 
féconde,  d'y  parvenir  enfin  tout-àfait! 
Cherchons  le  meilleur  moyen  de  mettre 
en  jeu  ce  grand  reifort  Ci  puifTant  dans 
la  République  ,  ôc  Ci  négligé  jufqu'ici. 
L'on  me  dira  qu'il  ne  fuilit  pas  de  ne 
donner  la  Couronne  qu*à  des  Polonois 
pour  lever  les  difficultés  dont  il  s'agit  ; 
c'ell  ce  que  nous  verrons  tout-â  l'heure 
après  que  j'aurai  propofé  mon  expédient  ; 
cet  expédient  eft  fimple,  mais  il  paroîtra 
d'abord  manquer  le  but  que  je  viens  de 
marquer  moi-même,  quand  j'aurai  dit 
qu'il  confîfte  A  faire  entrer  le  fort  dans 
l'éleétion  des  Rois.  Je  demande  en  grâce 
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qu'on  me  laifTe  le  tems  de  m'expliquer, 
ou  feulement  qu'on  me   relife  avec  at- 
tention. 

Car  fi  l'on  dit  :  comment  s'affiirer 
qu'un  Roi  tiré  au  fort  ait  les  qualités 
requifes  pour  remplir  dignement  fa  place , 
on  fait  une  objedion  que  j'ai  déjà  ré- 
folue  ;  puiqu'il  fufEt  pour  cet  effet  que 
le  Roi  ne  puilTe  être  tiré  que  des  Sé- 
nateurs à  vie;  car  puifqu'ils  feront  tirés 
eux-mêmes  de  l'ordre  des  Gardiens  des 
ioixj  &  qu'ils  auront  paffi  avec  honneur 
par  tous  les  grades  de  la  République , 
l'épreuve  de  toute  leur  vie  Se  l'approba- 
tion publique  dans  tous  les  poftes  qu'ils 
auront  remplis ,  feront  des  garans  fufE- 
fans  du  mérite  &  des  vertus  de  chacun 
d'eux. 

Je  n'entends  pas  néanmoins  que  mê- 
me entre  les  Sénateurs  à  vie  le  fort  dé- 
cide feul  de  la  préférence.  Ce  feroit  tou- 
jours manquer  en  partie  le  grand  but 
qu'on  doit  fe  propofer.  Il  faut  que  le 
fort  fade  quelque  chofe ,  &r  que  le  choix 
fafï'e  beaucoup  ,  afin  d'un  côté  d'amor- 
tir les  brigues  &  les  menées  des  puif- 
fances  étrangères,  &  d'engager  de  l'autre 
tous  les  Palatins  par  un  Ci  grand  inté- 
rêt à  ne  point  fe  relâcher  dans  bur  con- 
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duire,  mais  a  continuer  de  fervir  la  pa- 
trie avec  zèle  pour  mériter  la  préférence 
fur  leurs  conçu rrens. 

J'avoue  que  la  claffe  de  ces  concur- 
rens  me  paroîr  bien  nombreufe  fi  l'on 
y  fait  entrer  de  grands  Caftellans  pref- 
que  égaux  en  rang  aux  Palatins  par 
la  conllitution  prcfente  ;  mais  je  ne 
vois  pas  quel  inconvénient  il  y  auroit  à 
donner  aux  fculs  Palatins  l'accès  immé- 
diat au  Trône.  Cela  feroic  dans  le  mê- 
me ordre  un  nouveau  grade  que  les 
grands  Caftellans  auroient  encore  à  paf- 
îer  pour  devenir  Palatins  ,  &:  par  confé^ 
quent  un  moyen  de  plus  pour  tenir  le 
Sénat  dépendant  du  légiflateur.  On  a 
déjà  vu  que  ces  grands  Caftellans  me 
paroiffent  fuperflus  dans  la  conftitution. 
Que  néanmoins  pour  éviter  tour  grand 
changement  on  leur  laiffe  leur  place  &c 
leur  rang  au  Sénat.  Je  l'approuve.  Mais 
dans  la  graduation  que  je  propofe ,  rien 
n'oblige  de  les  mettre  au  niveau  des  Pa- 
latins, Se  comme  rien  n'en  empêche  non 
plus  ,  on  pourra  fans  inconvénient  fe 
décider  pour  le  parti  qu'on  jugera  le 
meilleur.  Je  fuppofe  ici  que  ce  parti  pré- 
féré fera  d'ouvrir  aux  feuls  Palatins  l'ac- 
cès immédiat  au  Trône. 
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Auiri-tôc  donc  après  la  mort  du  Roi , 
c'eft-à-dire  ,  dans  ic  moinare  intervalle 
qu'il  fera  polTible  ôc  qm  iera  fixe  par  la 
loi,  la  Diece  d'cieclion  fera  foiemnelle- 
ment  convoquée  ;  les  noms  de  tous  ies 
Palatins  ferorr  mis  en  concuirence,  Ôc 
il  en  fera  rire  trois  au  fort  avec  toutes 
les  précautions  portibles  ,  pour  qu'au- 
cune fraude  n'alcèie  cette  opération.  Ces 
trois  noms  feionr  a  haute  voix  déclarés 
à  r'airembiée,  qui,  dans  la  même  feAn<.e 
&  â  la  pluralité  des  voix  ,  choiHra  celui 
qu'elle  préfère,  ôc  il  fera  proclamé  Roi 
dis  le  mèm.e  jour. 

On  trouvera  dans  cette  forme  d'élec- 
tion un  grand  inconvénient,  je  Tavoue; 
c*eft  que  la  nation  ne  puifle  choifir  libre- 
ment dans  le  nombre  des  Palatins  celui 
qu'elle  honore  &  chérit  davantage ,  Se 
qu'elle  juge  le  plus  digne  de  la  royauté. 
Mais  cet  inconvénient  n'eft  pas  nouveau 
en  Pologne  où  l'on  a  vu  dans  plufieurs 
élevions ,  que  fans  égard  pour  ceux  que 
la  nation  favoiifoit  ,  on  l'a  forcé  de 
choifir  fur  celui  qu'elle  anroit  rebuté  : 
mais  pour  cet  avantage  qu'elle  n'a  plus 
ôc  qu'elle  facrihe,  combien  d'autres  plus 
importans  elle  gagne  par  cette  forme 
d'élcélion? 
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Premièrement  l'adliioii  du  fort  amortie 
tout  d'un  coup  les  fadions  &c  brigues 
des  nations  étrangères  qui  ne  peuvent 
influer  fur  cette  éledion,  trop  incertai- 
nes du  fuccès  pour  y  mettre  beaucoup 
d'eflforts,  vu  que  la  fraude  nicme  ftroit 
infuffifante  en  faveur  d'un  fujet  que  la  na- 
tion peut  toujours  rejetter.  La  grandeur 
feule  de  cet  avantage  cil  telle  quM  alfuie 
le  repos  de  la  Pologne  ,  étouffe  la  vé- 
nalité dans  la  Republique,  &  lailfe 
l'éleélion  prefque  toute  la  tranquillité  de 
rhcrédité. 

Le  même  avantage  a  lieu  contre  les 
brigues  mômes  des  Candidats  ;  car  qui 
d'entre  eux  voudra  fe  mettre  en  frais 
pour  s'aflfurer  une  préférence  qui  ne  dé- 
pend point  des  hommes  ,  &  facrifîer  fa 
fortune  à  un  événement  qui  tient  a  tant 
de  chances  contraires  pour  une  favora- 
ble ?  Ajoutons  que  ceux  que  le  fort  a 
favorifés  ne  font  plus  a  tems  d'acherec 
des  éledeurs ,  puifque  l'élecSlion  doit  fe 
faire  dans  la  môme  féance. 

Le  choix  libre  de  la  nation  entre  trois 
Candidats  la  prcferve  des  inconvéniens 
du  fort  qui  5  par  fuppofition  ,  tomberoit 
fur  un  fujet  indigne  :  car  dans  cette  fup- 
pofition ,    1a    nation   fe   gardera  de   les 
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choifii- ,  ôc  il  n'cft  pis  poilible  qu'entre 
rrente-trois  hommes  illuftres  ,  l\tiite  de 
la  nation,  où  l'on  ne  comprend  pas  même 
comment  il  peut  fe  trouver  un  feul  fa- 
jet  indigne,  ceux  que  hivorifera  le  fort 
le  fuient  tous  les  ne. s. 

Ainfi  ,  Ôc  cette  obfervation  efl  d'un 
grand  poids ,  nou-  réuniiTons  par  cette 
forme  tous  les  avantages  de  l'élection  à 
cenx  de  Thérédité. 

Cnr  premièrement  ,  la  Couronne  ne 
paifant  point  du  pèie  au  fils,  il  n'y  aura 
jamais  continuité  de  fyftême  pour  l'alTer- 
vifTement  de  la  République.  En  fécond 
lieu  le  fort  même  dans  cette  forme  efl 
l'inftrument  d'une  élection  éclairée  &c  vo- 
lontaire. Dans  le  corps  refpedable  des 
Gardiens  des  loix  &  des  Palatins  qui  en 
font  tirés ,  il  ne  peut  faire  un  choix ,  quel 
qu'il  puiffe  être ,  qui  n'ait  été  déjà  fait 
par  la  nation. 

Mais  voyez  quelle  émulation  cette  perf- 
pedive  doit  porter  dans  le  corps  des 
Palatins  ôc  grands  Caftellans ,  qui  dans 
des  places  à  vie  pourroient  fe  relâcher 
par  la  certitude  qu'on  ne  peut  plus  les 
leur  ôter.  Ils  ne  peuvent  plus  être  con- 
tenus par  la  crainte  j  mais  l'efpoir  de 
remplir  un  trône  que  chacun  d'eux  voit 


SUR    LA    POLOGNH.  41^ 

fi  près  de  lui  eft  un  nouvel  aiguillon  qui 
les  tient  fans  cefTe  attentifs  fur  eux-mê- 
mes. Ils  favent  que  le  fort  ks  favorife- 
roit  en  vain  s'ils  font  rejettes  a  l'cledion, 
êc  que  le  feul  moyen  d'ctre  choiiis  e(l 
de  le  mériter.  Cet  avantage  efl:  trop 
grand  ,  trop  évident ,  pour  qu'il  foit  né- 
ceiïaire  d'y  iniifter. 

^  Suppofons  un  moment  ,  pour  aller  au 
pis,  qu'on  ne  peut  éviter  la  fraude  dans 
l'opération  du  fort,  &  qu'un  des  con- 
currens  vînt  a  tromper  la  vigilance  de 
tous  ks  autres  fi  intérefTcs  a  cette  opé- 
ration ,  cette  fraude  feroit  un  maiheuc 
pour  les  Candidats  exclus  ,  mais  lefFec 
pour  la  République  feroit  le  mémo  que 
(i  la  décision  du  fort  eût  été  fidelle  :  car 
on  n'en  auroit  pas  moins  l'avantage  de  Té- 
ledion ,  on  n'en  préviendroit  pas  moins 
ks  troubles  des  interrègnes  &  ks  dan- 
gers de  riicrédité;  le  Candidat  que  foa 
ambition  féduiroit  jufqu'â  recourir  à 
cette  fraude,  n'en  feroit  pas  moins  au 
furplus  un  homme  de  mérite  ,  capable 
au  jugement  de  la  nation  de  porter  Ja 
Couronne  avec  honneur;  &:  enfin  ,  même 
après  cette  fraude  ,  il  n'en  dépendroic 
pas  moins  pour  en  profiter  du  choix 
fubféquenc  &  formel  de  la  République, 
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Par  ce  projet  adopté  dins  toute  Ton 
ccendue,  tout  eft  lié  dans  l'Etat,  ôc  depuis 
le  dernier  particulier  jufqu'au  pitmicr 
Palatin,  nul  ne  voit  aucun  moyen  d'.wan- 
cer  que  par  la  route  du  devoir  ôc  de  T-ip- 
probation  publique.  Le  Roi  fcui  ,  une 
fois  élu  ,  ne  voyant  plus  qu,  Ic;s  Unx  au- 
delTus  de  lui,  n'a  nul  autre  frein  qui  le 
contienne,  6c  n'ayant  plus  btfoin  de  l'ap- 
probation publique  ,  il  peut  s'en  paffer 
fans  rifque  fi  fes  projets  le  demandent. 
Je  ne  vois  guères  à  cela  qu'un  remède 
auquel  même  il  ne  faut  pas  fonger.  Ce 
feroit  que  la  Couronne  fût  en  quelque 
manière  amovible  ,  &  qu'au  bout  de 
certaines  périodes  les  Rois  eulTent  be- 
foin  d'être  confirnîés.  Mais  encore  une 
fois  cet  expédient  n'tft  pas  propofable  ; 
tenant  le  Trône  ôc  l'Etat  dans  une  agi- 
tation continuelle,  il  ne  laifleroit  jamais 
Tadminillration  dans  une  affiette  affez  fo* 
lide  pour  pouvoir  s'appliquer  unique- 
ment &:  utilement  au  bien  public. 

11  fut  un  ufage  antique  qui  n'a  jamais 
été  pratiqué  que  chez  un  feul  peuple  , 
mais  dont  il  eft  étonnant  que  le  Caccès  n'en 
ait  tenté  aucun  autre  de  l'imiter.  Il  eft 
vrai  qu'il  n'efl:  guères  propre  qu'à  un 
royaume  éledif ,  quoiqu'inventé  Ôc  pra- 
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tiqué   dans  un  royaume    hcrédicaire.   Je 
parle   du   jugement   des    Rois    d'Egypte 
après   leur   mort ,  de    de   l'arrêt   paî  le- 
quel la  fépulture  Se  les  honneurs  royaux 
leur    étoient  accordés   ou   refufés   félon 
qu'ils    avoient    bien    ou    mal    gouverne 
l'Etat    durant    leur    vie.    L'indifférence 
des   modernes   fur   tous  les    objets  mo- 
raux ôc  fur  tout  ce  qui  peut  donner  du 
reiTort  aux  âmes  ,    leur  fera   fans  doute 
regarder  l'idée  de  rétablir  cet  ufage  pour 
les  Rois  de  Pologne  comme  une  folie  • 
^  ce  n  eft  pas  à  des  François  ,   fur-tout  l 
des  philofophes ,  que  je  voudrois  tenter 
de  la  Faire  adopter ,  mais  je  crois  qu'on 
pe^ut   la  prcpofer  à  des  Polonois.    J'ofe 
même  avancer  que  cet  établilfement  au- 
roit  chez  eux  de  grands  avantages  aux- 
quels il  eft  impoflible  de  fuppléer  d'au- 
cune autre  manière,  ôc  pas  un  feul  in- 
convénient. Dans  l'objet  préfent  on  voit 
gu'à  moms  d'une  ame  vile  Se  infenfible 
a  1  honneur  de  fa  mémoire,  il  n'eft  pas 
pofîible    que    l'intégrité    d'un    jugement 
inévitable  n'en  impofe  au  Roi  ,    &  ne 
mette  à   (es  paflions    un  frein  plus  ou 
moins   fort,   je   Tavoue,  mais  toujours 
capable   de   les  contenir  jufquà  certain 
point,  fur-tout  quand  on  y  joindra  l'in- 
tétêc  de  fes  enfans  donc  le  fort  fera  dé- 
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cidé  par  Tarrct  porté  fur  la  mémoire  du 

père. 

Je  voudrois  donc  qu'après  la  mort  de 
chaque  Roi,  (on  corps  fût  dépofé  dans 
un  lieu  fortable,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été 
prononcé  fur  fa  mémoire  ,  que  le  tri- 
bunal qui  doit  en  décider  ôc  décerner 
fa  fépulture  fût  affemblé  le  plutôt  qu'il 
feroit  poflible  ,  que  là  fa  vie  &  fon  règne 
fufTent  examines  févèrement,  &  qu'après 
des  informations  dans  lefquelles  tout  ci- 
toyen feroit  admis  à  Taccufer  &  à  le 
défendre,  le  procès  bien  inftruit  fût  fuivi 
d'un  arrêt  porté  avec  route  la  folemnité 
poflible. 

En  conféquence  de  cet  arrêt ,  s'il  écoit 
favorable,  le  feu  Roi  feroit  déclaré  bon 
&  jufte  Prince  ,  fon  nom  infcrit  avec 
honneur  dans  la  lifte  des  Rois  de  Po- 
logne ,  fon  corps  mis  avec  pompe  dans 
leur  fépulture ,  l'épithète  de  glorieufe 
mémoire  ajoutée  a  (on  nom  dans  tous 
les  adtes  ôc  difcours  publics  ,  un  douaire 
affigné  à  fa  veuve  ,  Ôc  (es  enfans ,  décla- 
rés Princes  royaux  ,  feroient  honorés  leur 
vie  durant  de  tous  les  avantages  attachés 
à  ce  titre. 

Que  fi ,  au  contraire ,  il  étoit  trouvé 
-coupable   d'injuftices  ,   de  violence ,    de 

malverfations , 
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malverfation,  &  fur-tout  d'avoir  attenté 
à  Ja  liberté  publique,  fa  mémoire  feroic 
condamnée  Ôc   flétrie,   fon   corps    privé 
de    la   fépulture   royale,    feroit    enterre 
uns  honneur   comme  celui   d'un  parti- 
culier: fon  nom  effacé  du  regiftre  public 
des  Rois  j  &  ùs  enfans,  privés  du  titre 
de  Prmces    royaux   ôc    des  prérogatives 
qui  y  font  attachées ,  rentreroient  dans 
la  clafTe  des  fimples  citoyens,   fans  au- 
cune diftinétion  honorable  ni  flétrirTante. 
Je   voudrois  que  ce  jugement  fe   fie 
avec  le  plus  grand  appareil,    mais  qu'il 
précédât      s'il    étoit    polîible  ,  l'éledion 
de  (on  fucceflfeur ,  afin  que  le  crédit  de 
celui-ci   ne  pût  influer  fur  la   fentence 
dont   il   auroit    pour    lui-même  intérêt 
d'adoucir  la  févérité.  Je  fais  qu'il  feroic 
a  deHrer  qu'on  eût  plus  de  rems   pour 
dévoiler    bien    des    vérités    cachées    & 
mieux  inftruire    le  procès.  Mais  Ci  l'on 
tardoïc    après    l'éledion ,    j'aurois    peur 
que  cet  a6te  important  ne  devînt  bien-' 
tôt  qu'une  vaine  cérémonie,  ôc  comme  il 
arriveroit  infailliblement  dans  un  royau- 
me  héréditaire,  plutôt  une  oraifon  fu- 

jufte  ôc  fevere  fur  fa  conduite  ,  d  vaut 
mieux  en  cette  occafion  donner  dayaa- 
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tage  à  la  voix  publique,  &  perdre  quel- 
ques lumières  de  détail,  pour  conferver 
l'intégrité  &  Tauftérité  d'un  jugement 
qui  fans  cela  deviendroit  inutile. 

A  l'égard  du  tribunal  qui  prononceroit 
cette  fentence  ,  je  voudrois  que  ce  ne  fut 
ni  le  Sénat,  ni  la  Diète,  ni  aucun  Corps 
revêtu  de  quelque  autorité  dans  le  Gou- 
vernement,   mais    un    ordre    entier   de 
citoyens  qui  ne  peut  être   aifément  ni 
trompé  ni  corrompu.  11  me  paroît  que 
les  Cives  elecli ,  plus  inftruits  ,  plus  ex- 
périmentés que    les  fervans  d^Etat ,  & 
moins  intérefîes  que  les  gardiens  des  loix 
déjà   trop    voifins    du    Trône,    feroienc 
précifément  le  Corps    intermédiaire  où 
l'on   rrouveroit  à  la  fois  le  plus   de  lu- 
mières &  d'intégrité,  le  plus  propre  à  ne 
porter  que  des  jugemens  sûrs,  &  par-là 
préférables  aux  deux  autres  en  cette  oc- 
cafion.  Si  même  il  arrivoit  que  ce  Corps 
ne  fût  pas  affez  nombreux  pour  un  ju- 
gement de  cette  importance  ,  j'aimerois 
mieux  qu'on  lui  donnât  des  adjoints  tirés 
des  fervans  d'Etat,  que  àQs  gardiens  des 
loix.  Enfin,  je  voudrois  que  ce  tribunal 
ne  fût  préHdé  par  aucun  homme  en  place, 
mais  par  un  Maréchal  tiré  de  fon  Corps, 
&  qu'il  éliroit  lui-même  comme  ceux 


It 
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^es  diètes  &  des  confédérations  :  tant  il 
fatidroit    éviter   qu'aucun   intérêt   parti- 
culier n  influât  dans  cetafte,  qui  Vue 
devenir  tres-augufte  ou  très-ridicule  fe- 
Ion  la  manière  dont  il  y  fera  procédé. 
tn  finiffant  cet  article  de  leleftion  & 
du  jugement    des  Rois,  /e  dois  dire  ici 
quune  chofe  dans  vos  ufages  m'a  para 
bien  choquante  &  bien  contraire  i  l'ef- 
pnt  de  votre  coiiftitution  ;    c'eft  de  la 
Yoir  prefque  renverfée  &  anéantie  à  la 
mort  du  Roi,  jufqu'â  fufpendre  &  fer- 
mer  tous  les  tribunaux;  comme  fi  cette 
conftitution  tenoit  tellement  â  ce  Prince 
que  la  mort  de  l'un  fût  la  deftruâion  dé 

lauire.  Eh,monDieu!cedevroicêtre 
exadement  le  contraire.  Le  Roi  mort 
tout  devroit  aller  comme  s'il  vivoit  en' 
core  ;  on  devroit  s'appercevoir  à  peine 
quii  manque  une  pièce  à  la  machine 

fTf  vT'  Pô'"  ^T  P""  elTentielle  l 
la  lohdue.  Heureufement  cette  inconfé- 
quence  ne  tient  à  rien.  Il  n'y  a  qu'à  dire 
quelle„ex.fteraplus.&rie;,aufurplus 

a^er  fubi.fter  cette  étrange  contradfc^ 

tio„i  "^fi.ceneftunedéjidanslaprc- 

fenreconftitution,  c'en  feroit  une  EieM 
plus  grande  encore  après  la  réforme 


'/ 
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CHAPITRE    XV. 

Conclufion» 

V  oiLA  mon  plan  fiiffifamment  efquifle. 
Je  m'arrête.  Quel  que  foie  celui  quon 
adoptera,  l'on  ne  doit  pas  oublier  ce  que 
j'ai  dit  dans  le  Contrat  Social  de  l'état  de 
foibleOe  &  d*anarchie  où  fe  trouve  une 
nation ,  tandis  qu'elle  établit  où  réforme 
fa  conftitution.  Dans  ce  moment  de  dé- 
fordre  &  d'effervefcence ,  elle  eft  hors 
d'état  de  faire  aucune  réfiftance  ,  &  le 
moindre  choc  eft  capable  de  tout  renver- 
fer.  Il  importe  donc  de  fe  ménager  à  touc 

f>rix  un  intervalle  de  tranquillité,  durant 
equel  on  puilTe  fans  rifque  agir  fur  foi- 
même  &  rajeunir  fa  conftitution.  Quoi- 
que les  changemens  à  faire  dans  la  vôtre 
ne  foient  pas  fondamentaux  &  ne  paroif- 
fent  pas  fort  grands,  ils  font  fuffifans  pour 
exiger  cette  précaution  ,  &  il  faut  né- 
ceflTairement  un  certain  tems  pour  fentir 
l'effet  de  la  meilleure  réforme,  &  prendre  i 
la  confiftance  qui  doit  en  être  le  fruit.  ; 
Ce  u'eft  qu'en  fuppofant  que  le  fuccès  i 
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réponde  au  courage  des  Confédérés  Ôc  à 
la  juftice  de  leur  caufe,  qu'on  peut  fon* 
ger  à  Tentreprife  dont  il  s'agir.  Vous  ne 
ferez  jamais  libres  tant  qu'il  reftera  un 
feul  Toldat  Rai^q  en  Pologne ,  &  vous 
ferez  toujours  menacés  de  cefTer  de  l'être 
tant  que  la  Ruilie  fe  mêlera  de  vos  affai- 
res. Mais  fi  vous  parvenez  à  la  forcer  de 
traiter  avec  vous  comme  de  puiffance  à 
puiflTance,  &  non  plus  comme  de  pro- 
tecteur a  protégé  ,  profitez  alors  de  1  epui- 
fement  où  l'aura  jettée  la  guerre  de  Tur- 
quie pour  faire  votre  œuvre  avant  qu'elle 
puifle  la  troubler.  Quoique  je  ne  falTe 
aucun  cas  de  la  fureté  qu'on  fe  procure 
au-dehors  par  des  traités,  cette  circonf- 
tance  unique  vous  forcera  peut-être  de 
vous  étayer,  autant  qu'il  fe  peut,  de  cet 
appui ,  ne  fut-ce  que  pour  connoître  la 
difpo(ition  préfeiite  de  ceux  qui  traiteront 
avec  vous.  Mais  ce  c^s  excepté ,  6z  peut- 
être  en  d'autres  tems  quelques  traiiés  de 
commerce,  ne  vous  tangaez  pas  d  de 
voines  né'^ociarions  ,  ne  vous  ruinez  pas 
en  ambafladeurs&  miniftres  dans  d'autres 
Cours  ,  &  ne  comptez  pas  les  alliances 
&  traités  pour  quelque  chofe.  Tout  cela 
ne  fert  de  rien  avec  les  puilTances  chré- 
tiennes :  elles  ne  connoiifenc  d'autre  s  liens 
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cjiie  ceux  de  leur  intérêt  ;  quand  elles  le 
irouveront  à  remplir  leurs  engàgemens  , 
elles  les  rempliront,  quand  elles  le  trou- 
veront à  les  rompre,  elles  les  rompront, 
autant  vaudroit  nen  point  prendre.  En- 
core Cl  cet  intérêt  étoit  toujours  vrai  , 
la  connoiiFance  de  ce  qu'il  leur  convient 
de  faire  pourroit  faire  prévoir  ce  qu'elles 
i'eront.  Mais  ce  n'eft  prefque  jamais  la 
raifon  d'Etat  qui  les  guide ,  c*eft  rinterec 
momentané  d'un  miniftre ,  d'une  fille , 
d'un  favori  j  ceiï  le  motif  qu'aucune  fa- 
geiïe  humaine  n'a  pu  prévoir  qui  les  dé- 
termine tantôt  pour  tantôt  contre  leurs 
vrais  intérêts.  De  quoi  peut- on  s'afTurer 
avec  des  'gens  qui  n'ont  aucun  fyfteme 
fixe,  &  qui  ne  fe  conduifent  que  par  des 
impulfions  furtuites  ?  Rien  n'eft  plus  fri- 
vole que  la  fcience  politique  des  Cours  : 
comme  elle  n'a  nul  principe  aifuré ,  ïon 
n'en  peut  tirer  aucune  conféquence  cer- 
taine ,  de  toute  cette  belle  docirine  des 
intérêts  des  Prmces,  eft  un  jau  d'enfans 
qui  fait  rire  les  hommes  fenfis. 

Ne  vous  appuyer,  donc  avec  confiance 
ni  fur  vos  alliés,  ni  fur  vos  voiiins  ^  vous 
n'en  avez  qu'un  fur  lequel  vous  puilliez 
un  peu  compter.  C'eft  le  Grand -Seigneur, 
Se  vous  ne  devez  rien  épargner  pour  vous 
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en  faire  un  appui  :  non  que  fes  maximes 
d'Etac  foient  beaucoup  plus  certaines  que 
celles  des  autres  puiflaiices.  Tout  y  dé- 
pend égalemeiu  d'un  Vidr,  d'une  Favo- 
rite ,  d'une  intrigue  de  ferrail  j  mais  l'iu' 
térét  de  la  Porte  eft  clair,  fimple;  ils'agic 
de  tout  pour  elle  ,  &  genëraîement  il  y 
règne  ,  avec  bien  moins  de  lumières  éc 
de  fineiïe  ,  plus  de  droiture  &  de  bon 
fens.  On  a  du  moins  avec  elle  cet  avan- 
tage de  plus  qu'avec  les  puilîances  chré- 
tiennes,  qu'elle  aime  a  remplir  fes  enga- 
gemens  ^  refpedie  ordinairement  les  trai- 
tes. Il  faut  tâcher  d'en  faire  avec  elle  un 
pour  vingt  ans ,  auiîi  fort ,  aufli  clair  qu'il 
fera  pofiible.  Ce  traité,  tant  qu'une  autre 
puidance  cachera  î^s  projets,  fera  le  meil- 
leur peut-être,  le  feul  garant  que  vous 
puiffiez  avoir,  ^  dans  l'état  où  la  prc- 
fenre  guerre  laifTera  vraifemblablement  la 
RulTie  ,  j'eftimc  qu'il  peut  vous  fuffire 
pour  entreprendre  avec  fCireté  votre  ou- 
vrage \  d'autant  plus  que  l'intérct  com- 
mun des  puiiïances  de  TEurope ,  &  fur- 
tout  de  vos  autres  voifins  ,  eft  de  vous 
laiifer  toujours  pour  barrière  entr'eux  j5c 
\t%  RulTes  ,  6c  qu  a  force  de  changer  de 
folies,  ils  faut  bien  qu'ils  foient  fa^es  au 
moins  quelquefois. 

T  'V 
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Une  chofe  me  fait  croire  que  généra- 
lement on  vous  verra  fans  jalonlie  tra- 
vailler à  la  réforme  de  votre  conftinuion. 
C'eft:  que  cet  ouvrage  ne  tend  qu'à  l'affer- 
mifTement  de  la  Icgillation ,  par  confé- 
quent  de  la  liberté ,  &  que  cette  liberré 
pafle  dans  toutes  les  Cours  pour  une 
manie  de  vifionnaires  qui  tend  plus  à 
affoiblir  qu'à  renforcer  un  Etat.  C'efl: 
pour  cela  que  la  France  a  toujours  favo- 
rifé  la  liberté  du  Corps  Germanique  ôc 
de  la  Hollande,  ôc  c'eft  pour  cela  qu'au- 
jourd'hui la  Ruffie  favorife  le  Gouver- 
nement préfent  de  Suède ,  Se  contrecarre 
de  toutes  fes  forces  les  projets  du  Roi. 
Tous  ces  grands  miniftres  qui ,  jugeant 
les  hommes  en  général  fur  eux-mêmes  & 
ceux  qui  les  entourent ,  croient  les  con- 
noître  ,  font  bien  loin  d'imaginer  quel 
leiïbrt  l'amour  de  la  patrie  &  l'élan  de 
la  vertu  peut  donner  d  des  âmes  libres. 
Ils  ont  beau  être  les  dupes  de  la  balfe 
opinion  qu'ils  ont  des  Républiques  ôc  y 
Trouver  dans  toutes  leurs  enireprifes  une 
réfiftance  qu'ils  n'attendoient  pas,  ils  ne 
reviendront  jamais  d'un  préjugé  fondé  fur 
le  mépris  dont  ils  fe  feulent  dignes  Ôc 
fur  lequel  ils  apprécient  le  genre  humain. 
Malgré  l'expérience  aflez  frappante  que 
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les  RufTes  viennent:  de  faire  en  Pologne  , 
rien  ne  les  fera  chanc^er  d'opinion.  Ils 
regarderont  toujours  les  hommes  libres 
comme  il  faut  les  regarder  eux-mêmes, 
c'eft-à-dire  5  comme  des  hommes  nuls, 
fur  lefquels  deux  feuls  inftrumens  ont 
prife,  favoir,  l'argent  &  le  knout.  S'ils 
voient  donc  que  la  Republique  de  Po- 
logne ,  au  lieu  de  s'appliquer  à  remplir 
{es  coffres,  à  groflîr  {qs  finances,  à  lever 
bien  des  troupes  réglées,  fonge  au  con- 
traire a  licencier  {on  armée,  ôc  à  f e  pafTer 
d'argent,  ils  croiront  qu'elle  travaille  à 
s'affoiblir ,  Se  perfuaJés  qu'ils  n'auront 
pour  en  faire  la  conquête  ,  qu'à  s'y  pré- 
fenter  quand  ils  voudront,  ils  la  laifleronc 
fe  régler  tout  à  fon  aife,  en  fe  moquant 
en  eux-mêmes  de  {on  travail.  Et  il  faut 
convenir  que  l'état  de  liberté  ôre  à  nu 
peuple  la  force  offenfive  ,  <5c  qu'en  fui- 
vant  le  plan  que  je  propofe,  on  doit  re- 
noncer à  tout  efpoir  de  conquece.  Mais 
que,  vorre  œuvre  faite,  dans  vi.igt  ans 
Jes  Rufles  tentent  de  vous  envahir ,  ôc 
ils  connoitiont  qut-ls  foldats  font  pour  la 
défeiîfe  de  leurs  fjyers,  ces  hommes  de 
paix  qui  ne  favent  pas  attaquer  ceux  des 
autres  ,  ôc  qui  o  nt  oublié  le  prix  de 
l'argent. 
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Quant  à  la  manière  d'entamer  l'œuvre 
dont  il  s'agit ,  je  ne  puis  goûter  toutes 
]es  fubtilités  qu'on  vous  propofe  ,  pour 
furprendre  ik  tromper  en  quelque  forte 
Ja  nation  fur  les  changemens  à  faire  à  (es 
loix.  Je  ferois  d'avis  feulement ,  en  mon- 
trant votre  plan  dans  toute  fon  étendue  , 
de  n'en  point  commencer  brufquement 
l'exécution  par  remplir  la  République  de 
mécontens ,  de  laifTer  en  place  la  plupart 
de  ceux  qui  y  font  ,  de  ne  conférer  les 
emplois,  félon  la  nouvelle  réforme,  qu'A 
mefure  qu'ils  viendront  a  vaquer.  N'é- 
branlez jamais  trop  brufquement  la  ma- 
chine. Je  ne  doute  point  qu'un  bon  plan 
une  fois  adopté  ne  change  même  l'efprit 
de  ceux  qui  auront  eu  part  au  Gouver- 
nement fous  un  autre.  Ne  pouvant  créer 
tout-d'un-coup  de  nouveaux  citoyens,  il 
faut  commencer  par  tirer  parti  de  ceux 
qui  exiftent ,  de  offrir  une  route  nouvelle 
à  leur  ambition  ;  c'eft  le  moyen  de  ]cs 
difpofer  à  la  fuivre. 

Que  fi,  malgré  le  courage  &  la  conf- 
iance des  Confédérés  &  malgré  la  juftice 
de  leur  caufe  ,  la  fortune  ôc  toutes  les 
puiffances  les  abandonnent  &  livrent^  la 

patrie  à  fes  opprefTeurs mais  je  n'ai 

pas  l'honneur  d'être  Polonois  j  ôc  dans 
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une  fitiiation  pareille  à  celle  oii  vous  êtes , 
il  n'eft  permis  de  donner  fon  avis  que  par 
fon  exemple. 

Je  viens  de  remplir ,  félon  la  mefiire 
de  mes  forces ,  ôc  pIûc  à  Dieu  que  ce  fut 
avec  autant  de  fucccs  que  d'ardeur  ,  la 
tâche  que  M.  le  Comte  AX'ielhorski  m'a 
impofée.  Peut-être  tout  ceci  n*eft-il  qu'un 
tas  de  chimères,  m.iis  voilà  mes  idées  :  ce 
n'eft  pas  ma  fuue  fi  elles  rcffemblent  (i 
peu  a  celles  des  autres  hommes,  &  il  n'a 
pas  dépeîidu  de  moi  d'orgaiiifer  ma  tcte 
d'une  autre  façon.  J'avoue  mcme  que 
quelque  (îngularité  qu'on  leur  trouve >  je 
n'y  vois  rien  quant  a  moi  que  de  bien 
adapté  au  cœur  humain ,  de  bon ,  de  pra- 
ticable ,  fur-tout  en  Pologne  ,  m'ctant 
appliqué  dans  mes  vues  à  fuivre  Tefprit 
de  cette  République  ,  &:  a  n'y  propofer 
que  le  moins  de  changemens  que  j'ai  pu 
pour  en  corriger  les  défauts.  Il  me  fem- 
ble  qu'un  Gouvernement  monte  fur  de 
pareils  reiforts ,  doit  marcher  a  (on  vrai 
but  auPii  diredement  ,  auffi  furement  , 
audi  long-tems  qu'il  eft  pollible  ^  n'igno- 
rant pas,  au  furplus,  que  tous  les  ou- 
vrages des  hommes  font  imparfaits ,  paf- 
fagers  «Se  pcriffables  comme  eux. 

J'ai  omis  à  delfein  beaucoup  d'articles 
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très-imporcans  fur  lefquels  je  ne  me  ùti'^ 
tois  pas  les  lumières  fuffifantes  pour  eu 
bien  juger.  Je  lallFe  ce  foin  à  des  hommes 
plus  éclairés  ôc  plus  fages  que  moi,  ôc 
je  mets  fin  à  ce  long  fatras ,  en  faifant  à 
M.  le  Comte  Wielhorski  mes  excufes  de 
Ten  avoir  occupé  C\  long-tems  Quoique 
je  penfe  autrement  que  les  autres  hom- 
mes )  je  ne  me  flatte  pas  d'être  plus  fage 
qu'eux,  ni  qu'il  trouve  dans  mes  rêveries 
rien  qui  puiffe  réellement  être  utile  à  fa 
patrie;  mais  mes  vœux  pour  fa  profpé- 
rité  font  trop  vrais  ,  trop  purs ,  trop 
défînréreiïes  pour  que  l'orgueil  d'y  con- 
tribuer puilfe  ajouter  à  m.on  zèle.  Puiffe- 
c-elle  triotnpher  de  fes  ennemis,  devenir, 
demeurer  paifible  ,  heureufe  5c  libre  , 
donner  un  grand  exemple  à  l'univers , 
&  profitant  des  travaux  patriotiques  de 
M.  le  Comte  Wielhorski,  trouver  Se  for- 
mer dans  fon  fein  beaucoup  de  citoyens 
qui  lui  reffemblent  ! 


F  i  N. 
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